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Nous nous sommes impos6 la tAche de continuer
un ouvrage qui a 6 commenc6, il y a soixante-six
ans, par un des plus grands publicistes de l'Europe,
ouvrage qui, grAce aux services qu'il a rendus, est de-
venu indispensable aux hommes d'Etat et ii tous ceux
qui se livrent h une 6tude s6rieuse du droit public de
I'Europe. Nous n'avons que pen de chose h dire sur
les principes qui pr~sideront h notre travail.

Suivant l'intention du fondateur, ce Recueil devait
r6unir les documents qui servent de base an droit con-
ventionnel et pratique des Nations.

Le droit civil des diff6rents Ltats se trouve consign6
dans des codes et des bulletins officiels; il n'y a pas
d'autorit6 qui puisse r6unir en corps d'ouvrage les ti-
tres qui consacrent le droit international; ce travail 6tait
r~serv6 4 un particulier; c'est M. de Martens qui l'avait
entrepris pour continuer et compl6ter les ouvrages de
Dumont, de Rousset et de Wenck.

Fiddle h la pensbe qui a inspir6 le fondateur de ce
Recueil, nous n'y ferons entrer en g~ndral que des ac-
tes dispositifs, ceux qui 6tablissent en matibre de droit
des gens une rigle d'une application directe. S'il nous
arrive de faire une exception en faveur d'un document
d'un int6rst particulier, nous le ferons en vue du c6t6
pratique, c'est h dire en vue des consequences qu'on
peut en tirer pour d6terminer une question de droit des
gens on pour faciliter l'interpr6tation d'un trait6.
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Nous laisserons done de c6t6 tous les documents qui
n'ont qu'un inthr~t historique ou politique - c'est-h-dire
les notes et dip~ches diplomatiques ordinaires. Les
documents qui figurent dans ce Recueil seront emprun-
tbs g~ndralement h des sources authentiques. Quand la
source dans laquelle nous puisons nous inspire quelque d6-
fiance, nous aurons soin de le dire. Quant aux docu-
ments emprunths i des publications officielles, il nous a
sembl4 superflu d'en indiquer la source.

Pour remplir toutes les conditions d'authenticit6,
nous aurions aim6 a reproduire tous les documents
dans la langue dans laquelle ils ont 6t6 r6dighs. Mais cette
reproduction originale n'est possible que pour quelques.
langues. La connaissance du latin, du frangais, de l'anglais
et de l'allemand est assez g~ndrale pour nous dispenser
de donner la traduction des actes r6dig~s dans ces lan-
gues. Quant h l'italien, langue peu connue dans le
Nord de l'Europe, nous accompagnerons d'une traduction
les pices les plus importantes. Pour les actes redig6s
dans les autres langues romanes et germaniques, le texte
original, mis en regard de la traduction, sera toujours
de quelque intbrt pour la plupart des lecteurs.

Nous chercherons i rendre ce Recueil aussi complet
que possible; un coup d'oeil jet6 sur la table des ma-
tibres contenues dans ce volume fera connaitre jusqu'h
quel point nons avons reussi.

Nous esperons pouvoir donner h ce Recueil plus d'h-
propos et un plus haut degrb d'utilit6 pratique en com-
muniquant dans les prochains volumes les trait6s les plus
r6cents. IVun atitre c6th nous chercherons h donner
des trait6s qui datent d'une 6poque plus recuke et qui
ont eA6 omis ou qui jusqu'h pr6sent n'ont pas tt
publi6s.

A l'exemple de M. de Martens, nous serons quelques-
fois forc6s de renoncer h suivre l'ordre chronologique,
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qu'il serait impossible d'observer, vbi que les trait6s qui
rkglent les rapports des nations existent ordinairement
longtemps avant d'6tre publibs. Du reste l'ordre chro-
nologique n'est rien moins que n6cessaire, si l'on a soin
de publier de temps en temps une table des matibres
embrassant plusieurs volumes.

L'6diteur nous autorise h annoncer que dejh dans le
courant de f'annue prochaine, il fera paraitre un registre
chronologique et alphab6tique des documents contenus
dans tout le Recueil, registre qui rendra superflu les ta-
bles des diff6rents volumes et m~me les tables g~ndra-
les publi6es en 1837 et 1843.

Nous nous f6liciterions de pouvoir contribuer quel-
que peu au progres des 6tudes du droit international,
6tudes qui tendent h affermir les principes d'une justice
impartiale pour toutes les nations du globe et h faire
passer dans les rapports internationaux les bienfaits de
la civilisation. Ces 6tudes reprendront peut-6tre un nou-
vel essor. 11 6tait r6serv6 h l'ann6e 1856 d'ouvrir une
nouvelle 6re du droit des gens. Les guerres n'ont que
trop souvent fait d6vier les nations des principes de hu-
manit6. De toutes les guerres qui ont en lieu, celle
qui vient de finir est la premiere qui ait mis des obsta-
cles aux guerres a venir et qui les ait humanis6es.

Elle a introduit dans le droit public de l'Europe des
principes qui, s'ils ne rendent pas d'autres guerres im-
possibles, les emp~cheront pourtant d'6tendre leur influ-
ence funeste jusque dans le sein des Etats disintbressds
dans la lutte. Le congrbs de Paris a fait du principe
de la m6diation, qui n'6tait qu'un principe politique, un
principe de droit des gens, et il a pos6 des principes
de droit maritime tels que les grands publicistes de
l'Europe les avaient en vain d6fendus jusqu'% pr6sent,
sans en oser esp6rer l'application g~ndrale.
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Ce triomphe des principes de justice que la science
a proclambs pendant des sicles ne peut manquer do
raviver les 6tudes du droit international et de r6veiller
l'esp6rance d'en voir passer les r6sultats dans les faits.
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Publication du gouvernement de la Saxe relative
4 une convention avec la Sudde et la Norvege
pour l'change des actes de dieds des sujets re-

spectifs. Sirnde 4 Dresde, le 3 janvier 1848.

In den Kdnigreichen Schweden und Norwegen ist die
Anordnung getroffen worden,

dass, wenn in dem einen oder dem andern der ge-
nannten K6nigreiche ein auslindischer Unterthan mit
Tode abgehen sollte, die Localbeh6rde innerhalb der
nachsten vierzehn Tage eine Ausfertigung an den Gou-
verneur der Provinz einzusenden habe, in welcher
nachstehende Notizen zu verzeichnen seien:
der-Name und die Taufnamen des Verstorbenen, dessen
Stand oder Handwerk, der Ort seines letzten Aufent-
halts,
sein Geburtsort und sein Alter,
ferner die bekannt gewordenen Nachrichten fiber den
Umfang seines Nachlasses,
fiber Namen, Stand und Wohnort seiner Aeltern oder
sonstigen Verwandten, and ober die Erben, welche er
etwa im Lande hinterlassen hat,

welche Ausfertigungen schliesslich an das Ministerium
der auswartigen Angelegenheiten zu Stockholm zu ge-
langen haben.

Da nun bei Benachrichtigung von dieser Anordnung
Seiten der K6niglich Schwedisch-Norwegischen Regierung
der Wunsch, dass ein Austausch derartiger Todesanzel-
gen zwischen der K6niglich Sachsischen Re ierung und

r vereinbart werde, anher er6ffnet, und einer solchen
Uebereinkunft hierorts beigestimmt worden ist; so wer-
den die Geistlichen aller Confessionen und die Obrigkei-
ten hiesiger Lande hierdurch angewiesen, bei den in

Nouv. Recueil gin. Ton XIV. A
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ihren Bezirken sich ereignenden TodesfAllen Schwedischer
oder Norwegischer Unterthanen Todtenscheine in der
obgedachten Weise unentgeldlich auszustellen, und an
die ihnen vorgesetzte Kreisdirection zur weitern Le-
galisirung einzureichen, von welcher sie an das Ministe-
rium des Cultus und 6ffentlichen Unterrichts kostenfrei
zu bef6rdern sind.

Dresden, am 3ten Januar 1848.
Die Ministerien des Cultus und ffentlichen Unterrichts

und des Innern.
v. Wietersheim. v. Falkenstein.

Kuhn.
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2.

Trail6 d'amitid et de commerce entre le royaume
des Iles Hawaii et la Ville libre el ansdatique de
Hambourg, sign6 4 Honolulu, le 8 janvier 1848*).

It being desirable that a general convention and in-
strument of mutual agreement should exist between Ham-
burg and the Hawaiian Islands, the following Articles,
have for that purpose and to that intent, been mutually
agreed upon and signed between the governments of
Hamburg and that of the Hawaiian Islands.

Art. 1. There shall be perpetual peace and amity
between the Republic and free Hanseatic City of Ham-
burg, and His Majesty the King of the Hawaiian Islands,
their heirs and successors.

Art. II. The citizens of the Republic of Hamburg,
residing within the dominions of the King of the Ha-
waiian Islands, shall enjoy the same protection in regard
to their civil rights, as well as to their persons and pro-
perties, as native subjects; and the King of the Hawaiian
Islands engages to grant to citizens of the Republic of
Hamburg, the same rights and privileges which now are,
or may hereafter be granted to or enjoyed by any other
foreigners, subjects of the most favored nation.

Art. III. The protection of the King of the Hawaiian
Islands, shall be extended to all Hamburg vessels, their
officers and crews, within the harbours, and roads of
his dominions. In time of war, they shall receive all
possible protection against the enemies of the Republic
of Hamburg. In case of shipwreck, the local authorities
and officers of the King, shall use their utmost exertions

*) Le traitA a td redig6 en hawaiien et en anglais. Nous ne
donnons que le texte anglais. Nous ignorons si le traitd a 6t0 ra-
tifid pas les deux parties contractantes; nous savons seulement qu'en
dicembre 1849 le sinat de Hambourg proposa A l'assemblie consti-
tutionelle des citoyens d'assentir it cette ratification.

A2
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to succur them and secure them from plunder. The
salvage dues shall be settled according to the general
law of salvage, and in case of dispute, shall be regulated
by arbitrators chosen by both parties.

Art. IV. The desertion of seamen belonging. to Ham-
burg vessels, shall be severely repressed by the local
authorities, who shall employ all means at their disposal
to arrest and confine deserters, and the lawful expenses
shall be defrayed by the captain or owners. In such
cases no unnecessary severity is to be used, and due
notice is to be immediately given to the Hamburg Con-
sul, agreeably to the 6th Art. of this treaty.
. Art. V. Hamburg citizens shall be allowed to reside

or settle on any part of the dominions of the King of
the Hawaiian Islands, upon obtaining a document certi-
fying that they are worthy persons, from the Hamburg
Consul, whose duty it is, not to give any such document
to others than bona fide citizens of the Republic of
Hamburg. In the case of Hamburg sailors wishing to
remain on the islands, permission shall be previously
obtained of the government by the Hamburg Consul.

Art. VI. It is agreed that the Hamburg Consul shall be
instructed to zealously attempt to settle amicably, and
extra judicially, all difficulties arising with Hamburg citi-
zens; and that when any case is brought before the
court of foreign causes, the presiding judge shall, with
the least possible delay, communicate knowledge thereof
to the Hamburg Consul, also that when Hamburg sailors
or citizens are committed, in consequence of police or
other offences, information shall be conveyed to him,
forthwith, by the Prefect or other officer of the Police.

Art. VII. No productions of the Republic of Ham-
burg or any other goods on board of or imported in
Hamburg ships, that can be imported by other foreign
ships, shall be prohibited, nor pay more than those duties
levied on goods of the most favored nation. Any altera-
tion in the duties levied on goods, shall not take effect
nor be enforced, until twelve calendar months after the
first public notification of such change.

Art. VIII. Hamburg merchandise and property, or
goods imported in Hamburg vessels, liable to an entrance
duty higher than 5 per cent ad valorem, shall be
allowed to be bonded, paying only the usual transit duty.

Art. IX. All Hamburg vessels shall have the right

4
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and privilege of disposing of their cargoes, or any part
thereof, at all or any of the ports of the Hawaiian do-
minions, now open, or that may hereafter be opened to
foreign commerce, and to take in any produce of the
Hawaiian Islands which they may receive in payment of
such cargoes. - But they shall not be allowed to take
any goods or merchandise or freight from one island or
port to another, such coasting trade being restricted to
bottoms sailing under the Hawaiian flag.

Art. X. The subjects of His Majesty the King of
the Hawaiian Islands, shall in their commercial relations,
or relations of any other nature, with the Republic and
free Hanseatic City of Hamburg and her dependencies,
be treated on the footing of the most favored nation.

Done at Honolulu, this 8th day of Jan. 1848.

R. C. Wyllie,
His Hawaiian Majesty's Mi-

nister of Foreign Relations
and Member of his Council
of State. (L. S.)

E. A. Silwerkrop,
Consul and Plenipotentiary

for the Republic and free
Hanseatic City of Hamburg.

(L. S.)

Additional Art. This treaty shall not be permanently
binding till it receive the ratification of the Senate of the
Republic and free Hanseatic City of Hamburg, but in
the meanwhile for the sake of Hamburg vessels or citi-
zens arriving, it is mutually agreed that it shall take
effect, provisionally from the date of its ratification by
His Majesty the King of the Hawaiian Islands.

Done at Honolulu, this 8th day of Jan. 1848.

.R. C. Wyllie,
His Hawaiian Majesty's Mi-

nister of Foreign Relations
and Member of his Council
of State. (L. S.)

E. A. Siiwerkrop,
Consul and Plenipotentiary

for the Republic and free
Hanseatic City of Ham-
burg. (L. S.)

5
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3.

Ddclaration du Snat de la Ville libre de Ham-
bourg relative 4 l'abolition reciproque des droits
diff~rentiels entre le Brisil et la ville libre de
Hambourg, signie e Hambourg le 31 janvier 1848.

Nachdem durch ein Dekret Sr. Majestat des Kaisers
von Brasilien vom 1. October 1847 verfugt worden, dass
vom 1. Juli d. J. an, in den Hafen von Brasilien fremde
Schiffe und deren Ladungen einem Differentialzolle un-
terworfen werden sollen, mit Ausnahme jedoch der Schiffe
und deren Ladungen, welche Staaten angeh6ren, die in
ihren Hafen Brasilianische Schiffe und deren Ladungen
den Nationalen gleich behandeln, so bringt E. H. Rath
hierdurch zur ffentlichen Kunde, dass nach hierselbst
bereits bestehenden gesetzlichen Anordnungen in Ham-
burgischen Hafen von Brasilianischen Schiffen und deren
Ladungen keine andere und hahere Abgaben erhoben
werden, als von Hamburgischen Schiffen und deren La-
dungen zu bezahlen sind.- E. H. Rath fligt dieser
Bekanntmachung hinzu, dass, nach einer Ibm gewordenen
officiellen Mittheilung, die Kaiserlich Brasilianische Re-
gierung, in Berticksichtigung dieser gleichmassigen Be-
handlung Hamburgischer und Brasilianischer Schiffe in
Hamburgischen Hafen, eine bisher noch bestandene Ab-
gabenverschiedenheit in Brasilien ffir Passe des Herrn
Marineministers aufgehoben hat, so dass in Zukunft Ham-
burgische Schiffe nur 6720 Reis for solche Passe, gleich
den Brasilianischen Schiffen, statt der bisherigen 10240
Reis, in Brasilianischen Hafen zu zahlen haben werden.

Hamburg, den 31. Januar 1848.
Gegeben in Unserer Raths-Versammlung.
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4.

Trait de paix, d'amitid, de limites et d'arrange-
ment ddfinitif, entre les Etats-Unis de l'Ambrique
et la Ripublique de Mexique, sign6 4 Guadalupe
Hidalgo, le 2 fivrier 1848. Suivi des articles
i et 5 de la convention non ratifide en date du

20 novembre 1843*}.

Teste aDglas. Tcxe espagnol.

In the name of Almighty En el nombre de Dios
God: Todo - Poderoso:

The United States of Ame- Los Estados Unidos Mexi-
rica and the United Mexican canos y los Estados Unidos
States, animated by a sin- de America, animados de un
cere desire to put an end sincero deseo de poner tar-
to the calamities of the war mino A las calamidades de
which unhappily exists be- la guerra que desgraciada-
tween the two republics, and mente existe entre ambas
to establish upon a solid repi'blicas, y de establecer
basis relations of peace and sore bAses s6lidas relacio-
friendship, which shall con- nes de paz y buena amistad,
for reciprocal benefits upon que procuren reciprocas
the citizens of both, and tajas a los ciudadanos de
assure the concord, harmony, uno y otro pais, y afianzen
and mutual confidence whe- la concordia, armonia y m6-
rein the two people should tua seguridad en que deben
live, as good neighbours, have vivir, como buenos vecinos,
for that purpose appointed los dos pueblos han nom-
their respective plenipoten- brado A este efecto sus res-
tiaries - that is to say, the pectivos lenipotenciarios; A
President of the United States saber, elPresidente de la
has appointed Nicholas P. repblica Mexicana A Don
Trist, a citizen of the United Bernardo Couto, Don Miguel
States, and the President of Atristain, y Don Luis Gon-
the Mexican republic has ap- zaga Cuevas, ciudadanos de

*) Voir Murhard Tom. X1. P. 387. Le ratifications ont W
6chang~es il Queretarog, le 30 mai 1848.
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pointed Don Luis Gonzaga la misma rep6blica; y el Pre-
Cuevas, Don Bernardo Couto, sidente de los Estados Uni-
and Don Miguel Atristain, dos de America A Don Ni-
citizens of the said republic, colas P. Trist, ciudadano de
who, after a reciprocaf com- dichos Estados; quienes de-
munication of their respect- spues de haberse communi-
ive full powers, have, under cado sus plenos poderes,
the protection of Almighty bajo la proteccion del Senior
God, the author of peace, Dios Todo Poderoso autor
arranged, agreed upon, and de la paz, han ajustado, con-
signed the following venido, y firmado el siguiente
Treaty of Peace, Friend- Tratado de Paz, Ami-

ship, Limits,andSett- stad, Linites y Arre-
lement between the I definitivo entre la
United States ofAme- ep6blica Mexicana y
rica and the Mexican los Estados Unidos
Republic. de Amrica.
Art. c. There shall be Art. P. Habr paz firme

firm and universal peace be- yuniversal entre la rep~blica
tween United States of Ame- xicana y los Estados Uni-
rica and the Mexican rep- dos de America, y entre sus
blic, and between their re- respectivos paises, territorios,
spective countries, territories, 'ciudades, villas, y pueblos,
cities, towns, and people, sin escepcion de lugares 6
without exception of places personas.
or persons.

Art. d. Immediately upon Art. a. Luego que se
the signature of this treaty, firme el presente tratado,
a convention shall be entered habrA un convenio entre el
into between a commissioner comisionado 6 comisionados
or commissioners appointed del gobierno Mexicano, y el
by the General -in -chief of 6 los que nombre el Gene-
the forces of the United Sta- ral-en-gefe de las fuerzas de
tes, and such as may be los Estados Unidos, para ue
the Mexican government, to cesen provisionalmente las
the end that a provisional' hostilidades, y se restablezca

ension of hostilities shall en los lugares ocupados or
te Ied tat in the las mimas fuerzas el or

riapa and theian, repe-

lae ccupied by the said constitucional en lo politico,
forces, constitutional order administrativo, y judicial, en
may be regstablished, as re- cuanto lo permitan las cir-
gards the political, admini- cunstancias de ocupacion mi-
strative, and judicial bran- litar.
ches, so far as this shall be

8
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permitted by the circumstan-
ces of military occupation.

Art. Ill. Immediately upon Art. 111. Luego que este
the ratification of the present tratado sea ratificado por el
treaty by the government of erno de losEstadosUni-
the United States, orders dos, se expedirn 6rdenes i
shall be transmitted to the sus commandantes de tierra
commanders of their land y mar previniendo a estos
and naval forces, requiring segundos (siempre que el
the latter (provided this treaty tratado haya sido ya ratifi-
shall then have been ratified cado or el gobierno de la
b he government of the repbFica Mexicana y can-

exican republic, and the geadas las ratificaciones), que
ratifications exchanged) im- immediatamente alcen el blo-
mediately to desist from block- queo de todos los puertos
ading any Mexican ports; Mexicanos, y mandando A los
and requiring the former primeros (bajo la misma con-
(under the same condition) dicion) que A la mayor po-
to commence, at the earliest sible brevedad comiencen A
moment practicable, with- retirar todas las tropas de
drawing all troops of the los Estados Unidos pie se
United States then in the hallAren entonces en el in-
interior of the Mexican re- teror de la repibica Mexi-
public, to points that shall cana, A puntos que se ele-
be selected by common a- girAn de comun acuerdo, y
greement, at a distance from que no distarAn de los puer-
the seaports not exceeding tos mas de treinta leguas;
thirty leagues; and such esta evacuacion del interior
evacuation of the interior of de la repblica se consumera
the republic shall be com- con Ia menor dilacion po-
pleted with the least possible sible, comprometindos A la
delay; the Mexican govern- vez el gobierno Mexicano a
ment hereby binding itself facilitar, cuanto quepa en su
to afford every facility in its arbitrio, la evacuacion de las
power for rendering the same tropas Americanas; A hacer
convenient to the troops, on c6modas su marcha y su
their march and in their new permanencia en los nuevos
positions, and for promoting puntos que se elijan; y A
a good understanding be- promover una buena inteli-
tween them and the inha- gencia entre ellas y los ha-
bitants. In like manner or- tantes. Igualmente se Ii-
ders shall be despatched to brarAn 6rdenes A las perso-
the persons in charge of the nas en cargadas de las adua-
customhouses at all ports nas maritimas en todos los

9
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occupied by the forces of puertos ocupados por las
the United States, requiring fuerzas de los Estados Uni-
them (under the same con- dos, previni~ndoles (bajo la
dition) immediately to deliver misma condicion) que pon-
possession of the same to gan inmediatamente en po-
the persons authorized by sesion de dichas aduanas a
the Mexican government to las personas autorizadas por
receive it together with all el gobierno Mexicana para
bonds and evidences of debt recibirlas, entegindoles al
for duties on importations mismo tiempo todas las ob-
and on exportations, not yet ligaciones y constancias de
fallen due. Moreover, a deudas pendientes por dere-
faithful and exact account chos de importacion y ex-
shall be made out showing portacion, cuyos plazos no
the entire amount of all du- est6n vencidos. Ademas se
ties on imports and on ex- formardi una cuenta fiel y
ports, collected at such cu- exacta que manifeste el total
stom-houses, or elsewhere monto de los derechos de
in Mexico, by authority of importacion y exportacion,
the United States, from and recaudados en las mismas
after the day of the ratifica- aduanas maritimas a en cu-
tion of this treaty by the alquiera otro luIar de M-
government of the Mexican xico par autoridad de los
republic; and also an account Estados Unidos desde el dia
of the cost of collection; and de la ratificacion de este
such entire amount, deduct- tratado poel gobierno de la
ing only the cost of collec- repiblica exica y tam-
tion, shall be delivered to bien una cuenta de los ga-
the Mexican government, at stos de recaudacion; y la
the city of Mexico, within total suma de los derechos
three months after the ex- cotrados, deducidossolamente
change of ratifications. los gastos de recaudacion,

se entregar al gobierno Me-
xicana en la ciudad de M&
xico Ui los tres meses del
cange de las ratificaciones.

The evacuation of the ca- La evacuacion de a capi-
pital of the Mexican republic tal de a repblica Mexicana
by the troops of the United par las tropas de los Esta-
States, in virtue of the above dos Unidos, en consecuencia
stipulation, shall be completed de lo que queda estipulado,
in one month after the orders se completar al mes de re-
there stipulated for shall have cibirse par el comandante
been received by the com- de dichas tropas las ordenes
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mander of said troops, or convenidas en el presente ar-
sooner if possible. ticulo, 6 antes si fuere posible.

Art. IV. Immediately after Art. IV. Luego que se ve-
the exchange of ratifications rifique el cange de las rati-
of the present treaty, all ficaciones del presente tra-
castles, forts, territories, pla- tado, todos los castillos, for-
ces, and possessions, which talezas, territorios, lugares,
have been taken or occupied y posesiones que hayan to-
by the forces of the United mado u ocupado las fuerzas
States during the present de los Estados Unidos, en
war, within the limits of the la presente guerra, dentro
Mexican republic, as about de los limites que por el si-
to be established by the fol- guiente articulo van A fijarse
lowing article, shall be de- a la rep6blica Mexicana, se
finitively restored to the said devolveran definitivamente a
republic, together with all la misma repdblica, con toda
the artillery, arms, apparatus la artilleria, armas, aparejos
of war, munitions, and other de guerra, municiones, y
public property, which were cualquiera otra propiedad
in the said castles and forts pdblica existentes en dichos
when captured, and which castillos y fortalezas, cuando
shall remain there at the fueron tomados, y que se
time when this treaty shall conserve en ellos al tiempo
be duly ratified by the gov- de ratificarse por el gobierno
ernment of the Mexican re- de la repdblica Mexicana el
public. To this end, imme- presente tratado. A este
diately upon the signature of efecto, inmediatamente des-
this treaty, orders shall be pues que se firme, se expe-
despatched to the American dirAn 6rdenes a los oficiales
officers commanding such Americanos que mandan di-
castles and forts, securing chos castillos y fortalezas
against the removal or des- para asegurar toda la artil-
truction of any such artillery, leria, armas, aparejos de gu-
arms, apparatus of war, mu- erra, municiones, y cualquiera
nitions, or other public prop- otra propiedad pdblica, la
erty. The city of Mexico, cual no podra en adelante
within the inner line of in- removerse de donde se halla,
trenchments surrounding the ni destruirse. La ciudad de
said city, is comprehended M6xico dentro de la linea
in the above stipulations, as interior de atrincheramientos
regards the restoration of ar- que la circundan queda com-
tillery, apparatus of war, etc. prendida en la precedente

estipulacion en lo que toca
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A la devolucion de artilleria,
aparejos de guerra, etc.

The final evacuation of the La final evacuacion del
territory of the Mexican re- territorio de la repilblica
public, by the forces of the Mexicana por las fuerzas de
United States, shall be com- los Estados Unidos quedarA
pleted in three months from consumada A los tres meses
the said exchange of ratifi- del cange de las ratificacio-
cations, or sooner if possible: nes, 6 antes si fubre posible,
the Mexican government he- comprometiendose A la vez
reby engaging, as in the fo- el gobierno Mexicano, como
regoing article, to use all en el articulo anterior, A usar
means in its power for fa- de todos los medios que estin
cilitating such evacuation, and en su poder para facilitar la
rendering it convenient to tal evacuacion, hacerla c6-
the troops, and for promot- moda A las tropas America-
ing a good understanding nas, y promover entre allas
between them and the inha- y los habitantes una buena
bitants. inteligencia.

If, however, the ratification Sin embargo, si la ratifi-
of this treaty by both parties cacion del presente tratado
should not take place in time por ambas partes no tuvibra
to allow the embarcation of efecto en tiempo que permita
the troops of the United Sta- que el embarque de las tro-
tes to he completed before pas de los Estados Unidos
the commencement of the se complete, antes de qui
season, at the Mexican ports comience la estacion malsana
on the Gulf of Mexico, in en los puertos Mexicanos del
such case a friendly arran- Golfo de M6xico; en tal caso,
gement shall be entered into se hard un areglo amistoso
between the General-in-chief entre el gobierno Mexicano
of the said troops and the y el General-en-gefe de di-
Mexican government,whereby chas tropas, y por medio de
healthy and otherwise suitable este arreglo se serialarin lu-
places, at a distance from gares salubres y convenien-
the ports not exceeding thirty tes (que no disten de los
leagues, shall be designated puertos mas de treinta leguas)
for the residence of such para que residan en ellos
troops as may not yet have hasta la vuelta de la estacion
embarked, until the return sana las tropas que aun no
of the healthy season. And se hayan embarcado. Y queda
the space of time here re- entendido que el espacio de
ferred to.as comprehending tiempo de que aqui se habla,
the sickly season, shall be como comprensivo de la esta-
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understood to extend from cion malsana, se extiende
the first day of May to the desde el dia primero de Mayo
first day.of November. hasta el dia primero de No-

viembre.
All prisoners of war taken Todos los prisioneros de

on either side, on land or guerra tomados en 6 mar
on sea, shall be restored as tierra por ambas partes, se
soon as practicable after the restituiran A la mayor bre-
exchange of ratifications of vedad posible despues del
this treaty. It is also agreed cange de las ratificaciones
that if any Mexicans should del resente tratado. Queda
now be held as captives by tambien convenido que s1
any savage tribe within the algunos Mexicanos estuviren
limits of the United States, ahora cautivos en poder de
as about to be established alguna tribu salvage dentro
by the following article, the de los limites que porel si-
government of the said Uni- guiente articulo van i fijarse
ted States will exact the re- Mos Estados Unidos, el go-
lease of such captives, and bierno de los mismos Esta-
cause them to be restored dos Unidos exigirA su liber-
to their country. tad y los harA restituir A su pais.

Art. V. The boundary line Art. V. La linea divisoria
between the two republics entre las dos rep blicas co-
shall commence in the Gulf menzarA en el Golfo de M-
of Mexico, three leagues from xico, tres leguas fuera de
land, opposite the mouth of tierra frente A la desembo-
the Rio Grande, otherwise cadura del Rio Grande, Ila-
called Rio Bravo del Norte, mado por otro nombre Rio
or opposite the mouth of its Bravo del Norte, 6 del nas
deepest branch, if it should profundo de sus brazos, si
have more than one branch en la desembocadura tuvire
emptying directly into the varios brazos: correra por
sea; from thence up the middle mitad de dicho rio, siguiendo
of that river following the el canal mas profundo, donde
deepest channel, where it tenga mas de un canal, ha-
has more than one, to the sta el punto en que dicho
point where it strikes the rio corta el lindero meridio-
southern boundary of New nal de Nuevo Mexico; conti-
Mexico; thence, westwardly, nuarA luego hcia occidente
along the whole southern por todo este lindero men-
boundary of New Mexico dional (que come al norte
(which runs north of the town del pueblo llamado Paso)
called Paso) to its western hasta su trmino por el lado
termination; thence, north- de occidente: desde alli su-

13
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ward, along the western line
of New Mexico, until it in-
tersects the first branch of
the River Gila; (or if it should
not intersect any branch of
that river, then to the point
on the said line nearest to
such branch, and thence in
a direct line to the same);
thence down the middle of
the said branch and of the
said river, until it empties
into the Rio Colorado; thence
across the Rio Colorado, fol-
lowing the division line be-
tween Upper and Lower Ca-
lifornia, to the Pacific Ocean.

bir4 la linea divisoria hicia
el norte por el lindero occi-
dental de Nuevo M6xico, ha-
sta donde este lindero est6
cortado por el primer brazo
del Rio Gila; (y si no esta
cortado por ningun brazo del
Rio Gila, entonces hasta el
punto del mismo lindero oc-
cidental mas cercano al tal
brazo, y de alli en una linea
recta al mismo brazo); con-
tinuarA despues por jnitad
de este brazo y del Rio Gila
hasta su confluencia con el
Rio Colorado; y desde la
confluencia de ambos rios la
linea divisoria, cortando el
Colorado, seguira el limite
que separa la Alta de la Baja

alifornia hasta el Mar Pa-
cifico.

The southern and western Los linderos meridional y
limits of New Mexico men- occidental de Nuevo Mexico,
tioned in this article, are do que habla este articulo,
those laid down in the map son los que se marcan en
entitled ,,Map of the Uni- la carta titulada: Mapa de
ted Mexican States, as los Estados Unidos de
organized and defined M6xico segun lo orga-
by various acts of the nizado y definido por
Congress of said repu- lasvariasactas del Con-
blic, and constructed greso de dicha repi-
according to the best blica, y construido or
authorities. Revised lasmejoresautoridades.
edition. Published at Edicion revisada quo
New York, in 1847, by publico en Nueva York
J. Disturnell." Of which en 1847, J. Disturnell;
map a copy is added to this de la cual se agrega un ejem-
treaty, bearing the signatures plar al presento tratado, fir
and seals of the undersigned mado y sellado por los ple-
plenipotentiaries. And, in nipotenciarios infrascriptos.
order to preclude all diffi- Y para evitartoda difficultad
culty in tracing upon the al trazar sobre la tierra el
ground the limit separating limite que separa la Alta de
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Upper from Lower California, la Baja California, queda con-
it is agreed that the said venido que dicho limite con-
limit shall consist of a straight sistirA en una linea recta ti-
line drawn from the middle rada desde la mitad del Rio
of the Rio Gila, where it uni- Gila en el punto donde so
tes with the Colorado, to a une con el Colorado, hasta
point on the coast of the un punto en la costa del
Pacific Ocean distant one Mar Pacifico, distante una
marine league due south of legua marina al sur del punto
the southernmost point of the mas meridional des Puerto
port of San Diego, according de San Diego, segun este
to the plan of said port made Puerto estA dibujado en el
in the year 1782 by Don Juan plano ue levant6 el ao de
Pantoja, second sailing-mas- 1782 el segundo piloto de la
ter of the Spanish fleet, and armada Espafiola Don Juan
published at Madrid in the Pantoja, y se public6 en Ma-
year 1802, in the Atlas to drid el de 1802, en el Atlas
the voyage of the schooners Para el viago de las goletas
Sutil and Mexicana, of Sutil y Mexicana, del cual
which plan a copy is here- piano se agrega copia fir-
unto added, signed and sealed mada y sellada os ple-
by the respective plenipoten- nipotenciarios respectivos.
tiaries.

In order to designate Para consiguar lalinea di-
the boundary line with due visoria con la precision de-
precision, upon authoritative bida en ma ias fhacientes,
maps, and to establish upon y Para etlecer sobre la
the ground landmarks which tierra mojones ue pongan
shall show the limits of both Ai la vista los limites, de am-
republics, as described in the bas repDblicas, segun quedan
present article, the two gov- descritos en el presente ar-
ernments shall each appoint ticulo, nombrarA cada uno
a commissioner and a sur- de los dos gobiernos un co-
veyor, who, before the ex- misario y un agrimensor,
piration of one year from quo se juntarAn antes del
the date of the exchange of t~rmino de un ai'io contado
ratifications of this treaty, desde Ia fecha del cange de
shall meet at the port of San las ratificaciones de este tra-
Diego, and proceed to run tado, en el Puerto de San
and mark the said boundary Diego, y procedran A sedia-
in its whole course to the lar y demarcar Ia expresada
mouth of the Rio Bravo del inea divisoria en todo su
Norte. They shall keep jour- curso hasta a desemboca-
nals and make out plans of dura del Rio Bravo del Norte
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their operations; and the result Llevarin di arios y levanta-
agreed upon by them shall rn pianos de sus operacio-
be deemed a part of this nes: y elresultadoconvenido
treaty, and shall have the por ellos se tendra por parte
same force as if it were in- de este tratado, y tendri la
serted therein. The two gov- misma fuerza que si estu-
ernments will amicably agree vise inserto en 61; debiendo
regarding what may be ne- coovenir amistosamento los
cessary to the persons, and dos gobiernos en el arreglo
also as to their respective de cuanto necesiten estos in-
escorts, should such be ne- dividuos, y en la escolta re-
cessary. spectiva que deban llevar,

The oundry lne etab-siempre que se crea necesario.
The boundary line estab-que se

lished by this article shall be establece poreste articulo sera
religiously respected by each religiosamente respetada por
of the two republics, and no cada una de las dos reP6-
change shall ever be made blicas, y ninguna variacion
therei, except by the express se hara jamAs en ella, sno
and free consent of both na- de expreso y libre consenti-
tions, lawfully given by the miento de ambas naciones,
general government of each, otorgado legalmente por el
in conformity with its own obierno general de cada una
constitution. de ellas , con arreglo A su

propia constitucion.
Art. VI. The vessels and Art. VI. Los buques y

citizens of the United States ciudados de los Estados Uni-
shall, in all time, have a free dos tendrAn en todo tiempo
and uninterrupted passage by un libre y no interrumpido
the Gulf of California, and trAnsito por el Golfo de Ca-
by the River Colorado below lifornia y por el Gio Colorado
its confluence with the Gila, desde su confluencia con el
to and from their possessions Gila, para sus posesiones y
situated north of the bound- desde sus posesiones sitas al
ary line defined in the pre- norte de la linea divisoria
ceding article; it being un- que queda marcada en el ar-
derstood that this passage is ticulo precedente; entendin-
to be by navigating the Gulf dose que este trAnsito se ha
of California and the River de hacer navegando por el
Colorado, and not by land, Golfo de California y por el
without the express consent Rio Colorado, y no por tierra,
of the Mexican government. sin expreso consentimiento

del gobierno Mexicano.
If, by the examinations Si por reconocimientosque
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which may be made, it should se practiquen se comprobhre
be ascertained to be practic- la posibilidad y conveniencia
able and advantageous to de construir un camino, ca-
construct a road, canal, or nal, 6 ferro-carril, que en
railway, which should in whole todo 6 en parte corra sobre
or in part run upon the River el Rio Gila 6 sobre alguna
Gila, or upon its right or its de sus mrgenes derecha 6
left bank, within the space izquierda en la latitut de
of one marine league from una legua marina de uno 6
either margin of the river, de otro lado del rio, los go-
the governments of both re- biernos de ambas repbicas
publics will form an agree- se pondnin de acuerdo so-
ment regarding its construct- bre su construccion a' fin de
ion, in order that it may serve que sirva igualmente para el
equally for the use and ad- uso y provecho de ambos
vantage of both countries. paises.

Art. VII. The River Gila, Art. VI. Como el Rio
and the part of the Rio Bravo Gila y la parte del Rio Bravo
del Norte lying below the del N orte que corre bajo el
southern boundary of New lindero meridional de Nuevo
Mexico, being, agreeably to Mexico se dividen por mitad
the fifth article, divided in entre las dos repblicas, se-
the middle between the two gun lo establecido en el ar-
republics, the navigation of ticulo quinto, la navegacion
the Gila and of the Bravo en el Gila y en la parte que
below said boundary shall queda indicada del Bravo,
be free and common to the sera' libre y comun a los bu-
vessels and citizens of both ques y ciudadanos de ambos
countries; and neither shall, paises, sin que por alguno
without the consent of the de ellos pueda hacerse (sin
other construct any work that consentimiento del otro) nin-
may impede or interrupt, in guna obra que impida 6 in-
whole or in part, the exer- terrumpa en todo 6 en parte
cise of this right; not even el ejercicio de este derecho
for the purpose of favoring ni aun con motivo de favo-
new methods of navigation. recer nuevos metodos de na-
Nor shall any tax or contri- vegacion. Tampoco se podra'
bution, under any denomi- cobrar (sino en el caso de
nation or title, be levied upon desembarco en alguna de
vessels, or persons navigating sus riberas) ningun impuesto
the same, or upon merchan- 6 contribucion bajo ninguna
dise or effects transported denominacion 6 titula a' los
thereon, except in the case buques, efectos, mercancias
of landing upon one of their 6 personas que naveguen en

Nona. Recue6i f r. Tome XIV. B
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shores. If, for the purpose dichos rios. Si para hacer-
of making the said rivers los 6 mantenerlos navegables
navigable, or for maintaining fuere necesario 6 convenente
them in such state, it should estableceralguna contribucion
be necessary or advantageous 6 impuesto, no podr4 esto
to establish any tax or con- hacerse sin el consentimiento
tribution, this shall not be de los dos gobiernos.
done without the consent of
both governments.

The stipulations contained Las estipulaciones conte-
in the present article shall nidas en elpresente articulo
not impair the territorial dejan ilesos los derechos
rights of either republic territoriales de una y otra
within its established limits. repiblica dentro de los Ii-

mites que les quedan mer-
cados.

Art. VIII. Mexicans now Art. VIII. Los Mexicanos
established in territories pre- establecidos boy en territorios
viously belonging to Mexico, pertenecientes antes AMxico,
and which remain for the y que quedan para lo futuro
future within the limits of dentro de los limites seia-
the United States, as defined lados por el presente tratado
by the present treaty, shall A los Estados Undos, podrin
be free to continue where ermanecer en donde ahora
they now reside, or to re- haitan, 6 trasladarse en
move at any time to the cualquier tiempo A la repib-
Mexican republic, retaining la Mexicana, conservando
the property which they en los indicados territorios
possess in the said territories, los hienes que poseen, 6
or disposing thereof, and enagenindolos y pasando su
removing the proceeds where- valor A donde les convenga,
ver they please, without sin que por esto pu~da
their being subjected, on exigirseles ningun genero de
this account, to any contri- contribucion, gravamen 6
bution, tax, or charge what- impuesto.
ever.

Those who shall prefer to Los que prefieran perma-
remain in the said territories, necer en los indicados ter-
may either retain the title ritorios, podrin conservar el
and rights of Mexican citizens, titulo y derechos de ciuda-
or acquire those of citizens danos Mexicanos, 6 adquirir
of the United States. But el titulo y derechos de ciu-
they shall be under the ob- dadanos de los Estados Uni-
ligation to make their elect- dos. Mas a eleccion entre
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ion within one year from una y otra ciudadania de-
the date of the exchange of beran hacerla dentro de un
ratifications of this treaty; aiio contado desde la fecha
and those who shall remain del cange des las ratifica-
in the said territories after ciones de este tratado. Y
the expiration of that year, los que ermanecieren en
without having declared their los indicados territorios des-
intention to retain the cha- pues de transcurrido el ailo,
racter of Mexicans, shall be sin haher declarado su in-
considered to have elected tencion de retener el carcter
to become citizens of the de Mexicanos, se considerarA
United States. ue han elegido ser ciuda-

danos de Estados Unidos.
In the said territories, Las propiedades de todo

property of every kind, now genero existentes en los ex-
beloning to Mexicans not presados territorios, y que
established there, shall be pertenecen ahora A Mexica-
inviolably respected. The nos no establecidos en ellos,
present owners, the heirs seran respetadas inviolable-
of these, and all Mexicans mente. Sus actuales dueios,
who may hereafter acquire los herederos de estos, y los
said property by contract, Mexcanos que en lo veni-
shall enjoy with respect to dero puedan adquirir por
it quaranties equally ample contrato las indicadas pro.
as if the same belonged to piedades, disfrutarn respecto
citizens of the United States. de ellas tan amplia garantia,

como Si perteneciesen ciu-
dadanos de los Estados
Unidos.

Art. IX. Mexicans who, Art:. IX. Los Mexicanos
in the territories aforesaid, q ue en los territorios ante-
shall not preserve the cha- ichos no conserven el ca-
racter of citizens of the Mex- rActer de ciudadanos de la
ican republic, conformably repxblica Mexicana segun lo
with what is stipulated in estipulado en el articulo pre-
the preceding article, shall cedente, ser n incor orados
he .incorporated into the en a Union de los estadas
Union of the United States, Unidos, y se admitiri en
and be admitted at the proper tiempe opportuno (A udicio
time (to he judged of by del Congreso de los istados
the Congress of the United Unidos) al goce de todos
States) to the enjoyment of Los derechos de ciudadanos
all the rights of citizens of de los Estados Unidos con-
the United States, according forme A los principios de la

B 2
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to the principles of the con- constitucion, entretanto
stitution; and in the mean serin mantenidos y proteji-
time shall be maintained and dos en el goze de su libertad
protected in the free enjoy- y propiedad, y asegurados
ment of their liberty and en el libre ejercicio de su
property, and secured in the religion sin restriccion alguna.
free exercise of their religion
without restriction.

Art. X. [Stricken out.] Art. X. [Suprimido].
Art. XI. Considering that Art. XI. En atencion a pie

a great part of the territories una gran parte do los tern-
which, by the present treaty, torios que por el presente
are to be comprehended for tratado van 4 quedar para
the future within the limits lo futuro dentro de los li-
of the United States, is mites de los Estados Undos,
now occupied by savage se halla actualmente ocupada
tribes, who will hereafter be por tribus salvages, que han
under the exclusive control de estar en adefante bajo la
of the government of the exclusiva autoridad del go-
United States, and whose bierno de los Estados Uni-
incursions within the terri- dos, y cuas incursiones so-
tory of Mexico would be bre los distritos Mexicanos
prejudicial in the extreme, serian en extremo perjudi-
it is solemnly agreed that ciales; est4 solemnemente
all such incursions shall be convendo que el mismo go-
forcibly restrained by the gov- bierno de los Estados Uni-
ernment of the United Sta- dos contendrA las indicada
tes whensoever this may be incursiones por medio de la
necessary; and that when fuerza siempre que asi ses
they cannot be prevented, necesario; y cuando no pro-
they shall be punished by dkwe prevenirlas, castigar4
the said government, and sa- y escarmentarA los inva-
tisfaction for the same shall sores, exigindoles ademas
be exacted - all in the same la debida reparacion: todo
way, and with equal diligence del mismo modo, y con la
and energy, as if the same misma diligencia y energia
iicursions were meditated or con que obraria, si las in-
committed within its own cursiones se hubiesen medi-
territory, against its own tado 6 ejecutado sobre tern-
citizens. orios suyos o contra sus

propios ciudadanos.
It shall not be lawful, un- A ningun habitante de

der any pretext whatever, los Estados Unidos serh li-
for any inhabitant of the cito, bajo ningun pretesto,
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United States to purchase comprar 6 adquirir cautivo
or acquire any Mexican, or alguno, Mexicano 6 extran-
any foreigner residing in gero, residente en M6xico,
Mexico, who may have been apresado por los Indios ha-
captured by Indians inhabit- bitartes en territorio de cual-
ing the territory of either quiera de las dos reptibli-
of the two republics, nor to cas, ni los caballos, mulas,
purchase or acquire horses, ganados, 6 cualquiera otro
mules, cattle, or property of g~nero de cosas que hayan
any kind, stolen within Mex- robado dentro del territorio
ican territory by such In- Mexicano.
dians.

And in the event of any Y en caso de que cual-
person or persons, captured quier persona 6 personas
within Mexican territory by cautivadas por los Indios
Indians, being carried into dentro del territorio Mexicano
the territory of the United sean Ilevadas al territorio
States, the government of de los Estados Unidos, el
the latter engages and binds gobierno de dichos Estados
itself, in the most solemn Unidos se compromete y
manner, so soon as it shall liga de la manera mas so-
know of such captives being lemne, en cuanto le sea po-
within its territory, and shall sible, A rescatarlas, y A resti-
be able so to do, through tuirlas a su pais, 6 entre-
the faithful exercise of its garlas al agente 6 represen-
influence and power, to tante del gobierno Mexicano;
rescue them and return them haciendo todo esto, tan luego
to their country, or deliver como sepa que los dichos
them to the agent or rep- cautivos se hallan dentro de
resentative of the Mexican su territorio, y empleando
government. The Mexican al efecto el leal ejercicio de
authorities will, as far as su influencia y poder. Las
practicable, give to the gov- autoridades Mexicanas daran
ernment of the United States A las de los Estados Unidos,
notice of such captures; segun sea practicable, una
and its agent shall pay the noticia de tales cautivos; y
expenses incurred in the el agente Mexicano pagara
maintenance and transmis- los gastos erogados en el
sion of the rescued captives; mantenimiento y remision de
who, in the mean time, los que se rescaten, los
shall be treated with the cuales entre tanto serAn tra-
utmost hospitality by the tados con la mayor hospita-
American authorities at the lidad por las autoridades
place where they may be. Americanas del lugar en que
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But if the government of se encuentren. Mas si el
the United States, before re- gobierno de los Estados Uni-
ceiving such notice from dos antes de recibir aviso
Mexico, should obtain intel- de MAxico, tuvibre noticia
ligence, through any other por cualquiera otro conducto
channel, of the existence of de existir en su territorio
Mexican captives within its cautivosMexicanos, proceder&
territory, it will proceed forth- desde luego A verificar su
with to effect their release rescate y entrega al agente
and delivery to the Mexican Mexicano, segun queda con-
agent, as above stipulated. venido.

For the purpose of giving Con el objeto de dar A
to these stipulations the full- estas estipulaciones la mayor
est possible efficacy, thereby fuerza posible, y afianzar al
affording the security and mismo tiempo la seguridad
redress demanded by their y las reparaciones que exige
true spirit and intent, the el verdadero espiritu 6 inten-
government of the United cion con que se han ajustado,
States will now and hereaf- el gobierno de los Estados
ter pass, without unnecessary Unidos dictarA sin indtiles
delay, and always vigilantly delaciones, ahora y en lo de
enforce, such laws as the adelante, las leyes que re-
nature of the subject may quiera la naturaleza del
require. And finally, the asunto, y vigilarh siempre
sacredness of this obligation sobre su ejecucion. Final-
shall never be lost sight of mente, el gobierno de los
by the said governmentwhen mismos Estados Unidos ten-
providing for the removal drA muy presente la santidad
of the Indians from any por- de esta obligacion siempre
tion of the said territories, que tenga que desalojar A
or for its being settled by los Indios de cualquier punto
citizens of the United States; de los indicados territorios,
but on the contrary, special 6 que establecer en 61 A
care shall then be taken not ciudadanos suyos; y cuidara
to lace its Indian occupants muy especialmente de que
under the necessity of seeking no se ponga A los Indios
new homes, by committing que habitaban antes aquel
those invasions which the punto, en necesidad de bus-
United States have solemnly car nuevos hogares por me-
obliged themselves to restrain. dio de las incursiones sobre

los distritos Mexicanos, que
el gobierno de los Estados
Unidos se ha comprometido
solemnemente A reprimir.
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Art. XII. In consideration Art. XII. En consideracion
of the extension acquired by A las estension que adquiren
the boundaries of the United los limites de los Estados
States, as defined in the Unidos, segun quedan de-
fifth article of the present scritos en el articulo quinto
treaty, the government of del presente tratado, el go-
the United States engages bierno de los mismos Esta-
to pay to that of the Mexi- dos Undos se compromete
can republic the sum of A pagar at de la repiblica
fifteen millions of dollars. Mexicana la suma de quince

millones de pesos.
Immediately after this treaty Immediatamente despues

shall have been duly ratified que este tratado haya sido
by the government of the ratificado por el gobierno
Mexican republic, the sum de la repiblica Mexicana, se
of three millions of dollars entregarS at mismo gobierno
shall be paid to the said por el de los Estados Uni-
government by that of the dos, en la ciudad de M6xico,
United States, at the city of y en moneda de plata i oro
Mexico, in the gold or sil- del cuo Mexicano, la suma
ver coin of Mexico. The de tres millones de pesos.
remaining twelve millions of Los doce miltones de pesos
dollars shall be paid at the restantes se pagaran en Mex-
same place, and in the same ico, en moneda de plata i
coin, in annual instalments oro del cuio Mexicano, en
of three millions of dollars abonos de tres millones de
each, together with interest pesos cada afio, con un
on the same at the rate of dito de sis por ciento anual:
six per centum per annum. este r6dito comienza a' correr
This interest shall begin to para toda la suma de los doce
run upon the whole sum of millones el dia de la ratifi-
twelve millions from the day cacion del presente tratado
of the ratification of the pre- por el gobierno Mexicano, y
sent treaty by the Mexican con cada abono anual de
government, and the first of capital se pagarS el ridito
the instalments shall be paid que corresponda a' la suma
at the expiration of one year abonada. Los plazos para
from the same day. Together los abonos de capital corren
with each annual instalment, desde el mismo dia que
as it falls due, the whole empiezan a causarse los r&
interest accruing on such ditos.
instalment from the begin-
ning shall also be paid.

Art. XIII. The United Art. XIII. Se obliga ade-
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States engage, moreover, to mas el gobierno de los
assume and pay to the claim- Estados Unidos a tomar
ants all the amounts now sobre si, y satisfacer cum-
due them, and those hereaf- plidamente A los reclaman-
ter to become due, by rea- tes, todas las cantidades que
son of the claims already hasta aqui se les deben y
liquidated and decided against cuantas se venzan en ade-
the Mexican republic, under lante por razon de las re-
the conventions between the clamaciones ya liquidadas y
two republics severally con- sentenciadas contra la re-
cluded on the eleventh day pdblica Mexicana conforme
of April, eighteen hundred A los convenios ajustados
and thirty-nine, and on the entre ambas repdblicas el
thirtieth day of January, once de Abril de mil ocho-
eighteen hundred and forty- cientos treinta y nueve, y el
three; so that the Mexican treinta de Enero de mil
republic shall be absolutely ochocientos cuarenta y tres;
exempt, for the future, from de manera que la republica
all expense whatever on ac- Mexicana nada absolutamente
count of the said claims. tendra que lastar en lo

venidero, por razon de los
indicados reclamos.

Art. XIV. The United Art. XIV. Tambien exo-
States do furthermore dis- neran los Estados Unidos a
charge the Mexican repub- la repdblica Mexicana de
lic from all claims of citizens todas las reclamaciones de
of the United States, not ciudadanos de los Estados
heretofore decided against the Unidos no decididas aun
Mexican government, which contra el gobierno Mexicano,
may have arisen previously y que puedan haberse ori-
to the date of the signature ginado antes de la fecha de
of this treaty; which dis- la firma del presente tratado:
charge shall be final and esta exoneracion es definitiva
perpetual, whether the said y perpetua, bien sea que las
claims be rejected or be dichas reclamaciones se ad-
allowed by the board of mitan, bien sea que se de-
commissioners provided for sechen por el tribunal de
in the following article, and comisarios de que habla et
whatever shall be the total articulo siguiente, y cualquiera
amount of those allowed. que pueda ser el monto

total de las que queden ad-
mitidas.

Art. XV. The United Art. XV. Los Estados U-
States, exonerating Mexico nidos, exonerando a M6xico
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from all demands on account de toda responsabilidad por
on the claims of their citi- Las reclamaciones de sus ciu-
zens mentioned in the pre- dadanos mencionadas en el
ceding article, and consider- articulo precedente, y con-
ing them entirely and for- siderndolas completamente
ever cancelled, whatever canceladas Para siempre, sea
their amount may be, un- cual fure su monto, toman
dertake to make satisfaction A su cargo satisfacerlas ha-
for the same, to an amount sta una cantidad que no ex-
not exceeding three and one ceda de tres milliones dos-
quarter millions of dollars. cientos cincuenta mil pesos.
To ascertain the validity and Para fijar el monto y vali-
amount of those claims, a dez de estas reclamaciones,
board of commissioners shall se establecerA por el gobi-
be established by the govern- erno de los Estados Unidos
ment of the United States, un tribunal de comisarios,
whose awards shall be final cuyos fallos serAn definitivos
and conclusive: provided, y concluyentes, con tal
that in deciding upon the que al decidir sobre la
validity of each claim, the validez de dichas reclama-
board shall be guided and ciones, el tribunal se haya
governed by the principles guiado y gobernado por los
and rules of decision pres- principios y reglas de de-
cribed by the first and fifth cision establecidos en Los
articles of the unratified con- articulos primero y quinto
vention, concluded at the de la convencion, no rati-
city of Mexico on the twen- ficada, que se ajust6 en la
tieth day of November, one ciudad de M xico el veinte
thousand eight hundred and de Noviembre de mil ocho-
forty-three; and in no case cientos cuarenta y tres: y
shall an award be made in en ningun caso se darA fallo
favor of any claim not em- en favor de ninguna recla-
braced by these principles macion que no est6 com-
and rules. prendida en las reglas y

principios indicados.
If, in the opinion of the Si en juicio del dicho tri-

said board of commissioners, bunal de comisarios, 6 en
or of the claimants, any el de los reclamantes, se ne-
books, records, or documents cesitAre Para la justo deci-
in the possession or power sion de cualquier reclamacion
of the government of the algunos Iibros, papeles de
Mexican republic, shall be archivo 6 documentos que
deemed necessary to the just posea el gobierno Mexicano,
decision of any claim, the 6 que esta n en su poder;
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commissioners, or the claim- los comissarios, 6 los recla-
ants through them, shall, mantes per conducto de el-
within such period as Con- los, los pediran por escrito
gress may designate, make (dentro del plazo que de-
an application in writing for signe el Congreso) dirigien-
the same, addressed to the dose al Ministro Mexicano
Mexican Minister for Foreign de Relaciones Exteriores, a
Affairs, to be transmitted by quien transmitira las peticio-
the Secretary of State of nes de esta clase el Secre-
the United States; and the tario de Estado de los Esta-
Mexican government engages, dos Unidos: y el gobierno
at the earliest possible mo- Mexicano se compromete a
ment after the receipt of entregar A la mayor breve-
such demand, to cause any dad posible, despues de re-
of the books, records, or cibida cada demanda, los
documents, so specified, libros, papeles de archivo 6
which shall be in their pos- documentos, asi especifica-
session or power, (or au- dos, que posea o est6n en
thenticated copies or extracts su poder, 6 copias 6 ex-
of the same,) to be trans- tractos aut6nticos de los mis-
mitted to the said Secretary mos, con el objecto de que
of State, who shall imme- sean transmitidos al Secre-
diately deliver them over to tario de Estado, qui en los
the said board of commis- pasara inmediatamente al
sioners: Provided, That expresado tribunal de comi-
no such application shall be sarios. Y no se hara peti-
made by, or at the instance cion alguna de los enuncia-
of, any claimant, until the dos libros, papeles 6 docu-
facts which it is expected to mentos, por 6 i instancia
prove by such books, records, de ningun reclamante, sin
or documents, shall have que antes se haya aseverado
been stated under oath or bajo juramento 6 con afir-
affirmation. macion solemne la verdad

de los hechos qu e con ellos
se pretende probar.

Art. XVI. Each of the Art. XVI. Cada una de las
contracting parties reserves dos republicas se reserva la
to itself the entire right to completa facultad de fortifi-
fortify whatever point within car todos los puntos que
its territory it may judge para su seguridad estime
proper so to fortify, for its convenientes en su propio
security. territorio.

Art. XVII. The treaty of Art. XVII. El tratado de
amity, commerce, and navi- amistad, comercio y nave-
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gation, concluded at the city acion, concluido en la ciu-
of Mexico on the fifth day a de M6xico el cinco de
of April, A. D. 1831, bet- Abril, del afio del Seior
ween the United States of 1831, entre la rep6blica Me-
America and the United Mex- xicana y los Estados Unidos
ican States, except the ad- de Am6rica, esceptuandose
ditional article, and except el articulo adiciona y cuanto
so far as the stipulations of pueda haber en sus estipu-
the said treaty may be in- ation es incompatible con
compatible with any stipula- alguna de las contenidas en
tion contained in the present el presente tradado, queda
treaty, is hereby revived for restablecido por el periodo
the period of eight years de ocho aios desde el dia
from the day of the exchange del cange de las ratificacio-
of ratifications of this treaty, nes del mismo presente tra-
with the same force and vir- tado, con igual fuerza y va-
tue as if incorporated there- br que si estuviese inserto
in; it being understood that en 61 debiendo entenderse
each of the contracting par- que cada una de las partes
ties reserves to itself the contratantes se reserva el
right, at any time after the derecho de poner t6rmino
said period of eight years al dicho tratado de comer-
shall have expired, to termin- cio y navegacion en cualquier
ate the same by givin$ one tiempo lueg que haya ex-
year's notice of such mten- pirado el periodo de Los ocho
tion to the other party. afios, comunicando su in-

tencion A la otra parte con
un aiio de anticipacion.

Art. XVIII. All supplies Art. XVIII. No se exigi-
whatever for troops of the ran derechos ni gravmen
United States in Mexico, ar- de ninguna clase 6 los arti-
riving at ports in the occu- cubs todos ue lleguen para
pation of such troops pre- las tropas e los Estados
vious to the final evacuation Unidos A los puertos Mexi-
thereof, although subsequent- canos ocupados por ellas,
ly to the restoration of the antes de la evacuacion final
custom-houses at such ports, de los mismos puertos, y
shall be entirely exempt from despues de la devolucion a
duties and charges of any M6xico de las aduanas situ-
kind; the government of the tuados en ebbs. El gobier-
United States hereby engag- no de los Estados Unidos
ing and pledging its faith to se compromete 6 la vez, 6
establish, and vigilantly to sobre esto empefia su f6, y
enforce, all possible guards establecer y mantener con

27



Etats-Unis et Mexique.

for securing the revenue of vigilancia cuantos guardar
Mexico, by preventing the sean posibles para asegurar
importation, under cover of las rentas de M6xico, preca-
this stipulation, of any arti- viendo ]a importacion, 4 la
cles other than such, both sombra de esta estipulacion,
in kind and in quantity, as de cualesquiera articulos que
shall really be wanted for realmente no sean necesarios,
the use and consumption of I dan en cantidad
the forces of the United States delos queese necesiten para
during the time they may el uso y consumo de las
remain in Mexico. To this fuerzas de los Estados Uni-
end, it shall be the duty of dos mientras ellas permanes-
all officers and agents of can en Mexico. A este e-
the United States to de- fecto, todos los oficiales y
nounce the Mexican author- agentes de los Estados Uni-
rities at the respective dos tendran obligacion de
ports any attempts at a denunciar A las autoridades
fraudulent abuse of this stip- Mexicanas en los mismos
ulation which they may know ertos, cualquier conato de
of or may have reason to fraudulento abuso de esta
suspect, and to give to such estipulacion que pudiren
authorities all the aid in their conocer 6 tuvieren motivo
power with regard thereto; de sospechar; asi como de
and every such attempt, impartir las mismas auto-
when duly proved and estab- ridades todo el auxilio que
lished by. sentence of a cor- pudi6ren con este objeto:
petent tribunal, shall be pu- y cualquier conato de esta
nished by the confiscation clase, que fu6re legalmente
of the property so attempt- probado, y declarado por
ed to be fraudulently intro- sentencia de tribunal corn-
duced. petente, sera castigado con

el comiso de a cosa que se
haya intentado introducir
fraudulentamente.

Art. XIX. With respect Art. XIX. Respecto de
to all merchandise, effects, losefectos, mercancias ypro-
and property whatsoever, im- piedades importados en los
ported into ports of Mexico puertos Mexicanos durante
whilst in the occupation of el tiempo que han estado o-
the forces of the United cupados por las fuerzas de
States, whether by citizens of los Estados Unidos, sea por
either republic, or by cipi- ciudadanos de cualquiera de
zens or subjects of any las dos republicas, sea por
neutral nation, the follow- ciudadanos subditos de al-
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wing rules shall be observ- guna nacion neutral, se ob-
ed: - servaran las reglas siguien-

1. All such merchandise,
effects, and property, if im-
ported previously to the re-
storation of the custom-
houses to the Mexican au-
thorities, as stipulated for
in the third article of this
treaty, shall be exempt from
confiscation, although the im-
portation of the same be
prohibited by the Mexican
tariff.

2. The same perfect ex-
emption shall be enjoyed by
all such merchandise, effects,
and property, imported sub-
sequently to the restoration
of the custom-houses, and
previously to the sixty days
fixed in the following article
for the coming into force
of the Mexican tariff at such
ports respectively; the said
merchandise, effects, and
property being, however, at
the time of their importation,
subject to the payment of
duties, as provided for in
the said following article.

3. All merchandise, effects,
and property described in
the two rules foreoing shall,
during their continuance at
the place of importation, and
upon their leaving such place
for the interior, be exempt
from al duty, tax, or impost
of every kind, under what-
soever title or denomination.

tes:
1. Los dichos efectos, mer-

cancias y propiedades siem-
pre que se hayan importado
antes de la devolucion de
las aduanas a las autoridades
Mexicanas conforme A lo
estipulado en el articulo ter-
cero de este tratado, que-
daran libres de la pena de
comiso, aun cuando sean de
los prohibidos en el aranc6l
Mexicano.

2. La misma exencion go-
zarin los efectos, mercan-
cias y propiedades que 1le-
guen A los puertos Mexica-
nos, despues de la devo-
lucion a Mexico de las a-
duanas maritimas, y antes de
que expiren los sesenta dias
que van a fijarse en el ar-
ticulo siguiente para que em-
pieze A regir el aranc6l Mexi-
cano en los puertos; debi-
endo al tiempo de su im-
portacion sujetarse los tales
efectos, mercancias y pro-
piedades, en cuanto al pago
de derechos, A lo que en el
indicado siguiente articulo se
establece.

3. Los efectos, mercancias
pro iedades designados en

as dos reglas anteriores
quedaran exentos de todo

erecho, alcabala 6 impu-
esto, sea bajo el titulo de
internacion, sea bajo cual-
quiera otro, mientras perme-
nescan en los puntos donde
se hayan importado, y a su
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Nor shall they be there sub- salida para el interior; y en
jected to any charge what- los mismos puntos no podra'
soever upon the sale thereof. jan~s exigirse impuesto al-

guno sobre su yenta.
4. Allmerchandise, effects, 4. Losefectos, mercancias,

and property, described in ypropiedades, designados en
the first and second rules, las reglas primera y segunda
which shall have been re- que hayan sido internados a'
moved to any place in the in- cualquier lugar ocupado por
terior whilst such place was fuerzas de los Estados Uni-
in the occupation of the forces dos, quedaran exentos de
of the United States, shall, todo derecho sobre su yenta
during their continuance the- 6 consumo, y de todo im-
rein, be exempt from all tax puesto 6 contribucion bajo
upon the sale or consumption cualquier titulo 6 denomina-
thereof, and from every kind cion, mientras permanescan
of impost or contribution, en el mismo lugar.
under whatsoever title or de-
nomination.

5. But if any merchandise, 5. Mas si algunos efetos,
effects, or property, described mercancias, 6 propiedades
in the first and second rules, de los designados en las re-
shall be removed to any place glas primera y segunda se
not occupied at the time by trasladaren Ai algun lugar no
the forces of the United States, ocupado la sazon por las
they shall, upon their intro- fuerzas de los Estados Uni-
duction into such place, or dos; al introducirse so tal In-
upontheirsaleorconsumption gar, o al venderse 6 consu-
there, be subject to the same mirse en 61, quedarin suje-
dutiescwhich, under the Mex- tos a los mismos derechds
ican laws, they would be re- que bajo las leyes Mexicanas
quired to pay in such cases deberian pagar en tales ca-
if they had been imported sos si se hubi6ran importado
in time of peace, through the en tiempo de paz por adua-
maritime custom-houses, and nas maritimas, y hubiesen
had there paid the duties paga o e ellas los derechos
conformably with the Mexican que establece el aranc6lMexi-
tariff. cano.

6. The owners of all mer- 6. Los dueos de efectos,
chandise, effects, or property mercancias, y propiedades
described in the first and designados en las reglas pri-
second rules, and existing in mera y segunda, y existen-
any port of Mexico, shall tes en algun puerto de M
have the right to reship the xico, tienen derecho de reem-
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same, exempt from all tax, harcarlos, sin que pueda exi-
impost, or contribution what- girseles ninguna clase de im-
ever. puestoalcab6lodcontrib6cion.

With respect to the metals, Respecto de los metales y
or other property, exported de toda otra propiedad ex-
from any Mexican port whilst portados por cualquier puerto
in the occupation of the forces Mexicano durante su ocupa-
of the United States, and cion por las fuerzas Amen-
previously to the restoration canas, y antes de la devo-
of the custom-house at such lucion de su aduana al go-
port, no person shall be re- bierno Mexicano, no se exi-
quired by the Mexican au- gj ' ninguna persona por
thorities, whether general or las autoridades de Mexico,
state, to pay any tax, duty, ya dependan del gobierno
or contribution upon any such genera, ya de algun estado
exportation, or in any man- que pague ningun im esto,
ner to account for the same a 'la 6 derecho por a in-
to the said authorities. dicada exportacion, ni sobre

ella podr exigirsele por las
diceas autonidades cuenta al-
guna.

Art. XX. Through consi- Art. XX. Por considera-
deration for the interests of cion po los interses del co-
commerce generally, it is mercio de todas las naciones,
agreed, that if less than sixty queda convenido que si pa-
days should elapse between siren menos de sesenta dias
the date of the signature of desde la fecha de ra firma
this treaty and the restora- de este tratado asta que se
tion of the custom-houses, haga la devolucion de las
conformably with the stipu- aduanas maritimaspsegun lo
lation in the third article, in estipulado en el artc loter-
such case all marchandise, cero; todos los efectos, mer-
effects, and property whatso- cancias, y propiedades que
ever, arrivin g at the Mexican Ileguen Ai los puertos Mexi-
ports after the restoration of canos desde el dia en que
the said custom-houses, and se verifique la devolucion de
previously to the expiration las dichas aduanas hasta ue
Of Sixty days after the day se completen sesenta dias
Of the signature of thistreaty, contados desde a fecha de
shall be admitted to entry; la firmadel presente tratado,
and no other duties shall be se admitiran no pagando otros
levied thereon thanthe duties derechos que los establecidos
established by the tariff found en la tarifa que est6 vigente
in force at such custom-hou- en las expresadas aduanas
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ses at the time of the restor- al tiempo de su devolucion,
ation of the same. And to y se extenderin a' dichos
all such merchandise, effects, efectos, mercancias, y pro-
and roperty, the rules es- piedades las mismas reglas
tablished by the preceding establecidas en el articulo an-
article shall apply. teror.

Art. XXI. If unhappily Art. XXI. Sidesgraciada-
any disagreement should here- mente en el tiempo futuro
after arise between the gov- se suscitre algun punto de
ernments of the two repub- desacuerdo entre los gobier-
lics, whether with respect to nos de las dos reptblicas,
the interpretation of any stip- bien sea sobre la inteligencia
ulation. in this treaty, or with de alguna estipulacion de
respect to any other parti- este tratado, bien sobre cu-
cular concerning the political alquiera otra materia de las
or commercial relations of the relaciones politicas 6 comer-
two nations, the said gov- ciales de las dos naciones,
ernments, in the name of los mismos gobiernos, a' nom-
those nations, do promise to bre de ellas, se comprome-
each other that they will en- ten a procurar de la manera
deavor, in the most sincere mas sincera y empenosa a
and earnest manner, to settle Ilanar las diferencias que
the differences so arising, and se presenten y conservar el
to preserve the state of peace estado de paz y amistad en
and friendship in which the que ahora se ponen los dos
two countries are now placing paises, usando at efecto de
themselves; using, for this representaciones mntuas y de
end, mutual representations negociaciones pacificas. Y
and pacific negotiations. And si por estos medios no se
if, by these means, they should logrire todavia ponerse de
not be enabled to come to acuerdo, no por eso se ape-
an agreement, a resort shall larai a' represalia, agresion ni
not, on this account, be had hostilidad de ningun genero
to reprisals, aggression, or de una repblica coitra otra,
hostility of any kind, by the hasta que el gobierno de la
one republic against the other, que se crea agraviada haya
until the government of that considerado maduramente y
which deems itself aggrieved en es piritu de paz y buena
shall have maturely consider-i ad, s no seria mejor
ed, in the spirit of peace que la diferencia se terminara
and good neighborship, por un arbitramento de co-
whether it would not be better misarios nombrados por am-
that such difference should has partes, 6 de una nacion.
settled by the arbitration of Y si tal medio fue re pro-
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commissioners appointed on puesto por cualquiera de las
each side, or by that of a dos partes, la otra acceder4
friendly nation. And should a el, no ser que lo Juzgue
such course be proposed by absolutamente incompatble
either party, it shall be ac- con la naturaleza y circun-
ceded to by the other, unless stancias del caso.
deemed by it altogether in-
compatible with the nature
of the difference, or the cir-
cumstances of the case.

Art. XXII. If (which is Art. XXII. Si (o que no
not to be expected, and which es de esperarse, y Dios no
God forbid!) war should un- permita) desgraciadamente se
happily break out between suscitare guerra entre las dos
the two republics, they do repiblicas, estas para el caso
now, with a view to such de tal calamidad se compro-
calamity, solemnly pledge meten ahora solemnemente
themselves to each other and ante si mismas y ante el
to the world, to observe the mundo, A observar las reglas
following rules; absolutely siguientes de una manera ab-
where the nature of the sub souta si la naturaleza del
ject permits, and as closely objeto a que se contraen lo
as possible in allcaseswhere permite; y tan extrictamente
such absolute observance coo sea dable en todoslos
shall be impossible: - casos en que a absoluta oh-

servancia de ellas fure im-
posible: -

. The merchants of either I. Los comerciantes de
republic then residing in the cada una de las dos rep-
other shall be allowed to re- blicas que a a sazon resi-
main twelve months, (for dan en territorio de ca otra,
thosedweling in he interior), podrin permanecer doce me-
and six months (for those ses los que residanen elin-
dwelling at the seaports)u to teaor, y seis meses los que
collect ther debts and settle residan en los puertos, para
their affairs; during which recoger sus deudas y arre-
periods, they shall enjoy the glar sus negocios, durante
same protection, and be on estos plazos disputardn la
the same footing, in all re- misma proteccion y estaran
spects, as the citizens orsub- sobre el mismo pi6 en todos
jects of the most friendly na- respectos que los ciudadan s
tions; and, at the expiration 6 sbdtos de las naciones
thereof, or at anytime before, mas amigas; y ad expirar el
they shall have full liberty to t6rmino, 6 antes de 61, ten-

dei. atecueil girt. To teo XIV. C
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depart, carrying off all their dran completa libertad para
effects without molestation or salir y Ilevar todos sus efe-
hinderance, conforming the- ctos sin molestia 6 embarazo,
rein to the same laws which sujetandose en este particu-
the citizens or subjects of lar a las mismas leyes a que
the most friendly nations are est6n sujetos, y deban ar-
required to conform to. Upon arse los ciudadanos 6 s6h-
the entrance of the armies itos de las naciones mas
of either nation into the ter- amigas. Cuando los ejerci-
ritories of the other, women tos de una de las dos na-
and children, ecclesiastics, ciones entren en territorios
scholars of every faculty, cul- de la otra, las mujeres y ni-
tivators of earth, merchants, 'nos, los eclesiasticos, los estu-
artisans, manufacturers, and diantes de cualquier facultad,
fishermen, unarmed and in- los labradores, comerciantes,
habiting unfortified towns, arteranos, manufactureros, y
villages, or places, and in pescadores que estn desarma-
general all persons whose osyresidanenciudadespue-
occupations are for the com- bios 6 lugares no fortificados,
mon subsistence and benefit y en general todas las perso-
of mankind, shall be allowed nas cuya ocupacion sirva
to continue their respective para la comun subsistencia
employments unmolested in y beneflcio del gtnero hu-
their persons. Nor shall their mano, podran continuar en
houses or goods be burnt sus ejercicios, sin que sus
or otherwise destroyed, nor personas sean molestadas.
their cattle taken, nor their No sprin incendiadas sus ca-
fields wasted, by the armed sas 6 bienes, 6 destruidos
force into whose power, by de otra manera; ni serin to-
the events of war, they may mados sus ganados, ni de-
happen to fall; but if the vastados sus campos por la
necessity arise to take any fuerza armada en cuyo poder
thing from them for the use puedan venir & care por los
of such armed force, the same acontecimientos de la guerra;
shall be paid for at an eq uit- pero si hubire necessidad
able price. All churches, de tomarlos alguna cosa para
hospitals, schools, colleges, el uso de la misma fuerza
libraries, and other establish- armada se les pagarS lo to-
ments for charitable and be- mado A un precio justo. To-
neficent purposes, shall be das las iglesias, ospitales,
respected, and all persons escuelas, colegios, librerias,
connected with the same pro- y demas establecimientos de
tected in the discharge of caridad y beneficencia seran

respetados; y todas las per-
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their duties, and the pursuit sonas que dependan de los
of their vocations. mismos serAn protegidas en

el de sem p e10 de sus debe-
res y en ae continuacion de
sus profesiones.

2. In order that the fate 2. Para aliviar la suerte
of prisoners of war may be de los prisioneros de guerra
alleviated, all such practices se evitaran ciudadosamente,
as those of sending them into las practicas de enviarlos A
distant inclement or unwhole- distritos distantes, inclemen-
some districts, or crowding tes 6 malsanos, 6 de aglo-
them into close and noxious merarlos en lugares estrEchos
places, shall be studiously y enfirmizos. No se confi-
avoided. They shall not be narn en calabosos, prisio-
confined in dungeons, prison- nes ni pontones; no se les
ships, or prisons; nor be put aherrojar, ni se lesatari, ni
in irons, or bound, or other- se les impedira de ningun
wise restrained in the use otro modo el uso de sus
of their limbs. The officers miembros. Los oficiales que
shall enjoy liberty on their daran en ibertad bajo su
paroles, within convenient palabra de honor, dentro de
districts, and have comfortable distritos convenientes y ten-
quarters; and the common drain alojamientos comodos;
soldier shall be disposed in y los solados rasos se co-
cantonments, open and ex- locarin en acantonamientos
tensive enough for air and bastante despejados y ex-
exercise, and lodged in bar- tensos para ia ventilacion y
racks as roomy and good as el ejercicio, y se alojaran en
are provided by the party In cuarteles tan amplios y co-
whose power they are for its modos como los que use
own troops. But if any offi- Para sus propias tropas la
cer shall break his parole by parte que los tenga en su
leaving the district so assign- poder. Pero si algun oficial
ed him, or any other pri- altare su palabra, saliendo
soner shall escape from the del distrito que se le ha su-

imts ofhims cantonment, after alado; 6 algun otro risio-
they shall have been desig- nero se fugre de los limites
nated to him, such individual, de su acantonamiento despues
officer, or other prisoner, shall que estos se les hayan fi-
forfeit so much of the bene- jado, tal oficial prisionero
fit of this article as provides perderA el beneficio del pre-
for his liberty on parole or sente articulo por lo que mira
in cantonment. And if any a su libertad bajo su palabra
officer so breaking his parole, 6 en acantonamiento; y s

C2
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or any common soldier so algun oficial faltando asi a'
escaping from the limits as- su palabra, o algun soldado
signed im, shall afterwards raso saliendo de los limites
be found in arms, previously que se le han asignado, fu6re
to his being regularly ex- encontrado despues con las
changed, the person so of- armas en la mano antes de
fending shall be dealt with ser debidamente cangeado,
according to the estab- tal persona en esta actitud
lished laws of war. The of- ofensiva sera tratada con-
ficers shall be daily furnished forme A las leyes comunes
by the party in whose power de la guerra. A los oficia-
they are, with as many ra- les se proveer diariamente
tions, and of the same ar- por la parte en cuyo poder
ticles, as are allowed, either estin, de tantas raciones com-
in kind or by commutation, puestas de los mismos arti-
to officers of equal rank in culos como las que gozan
its own army; and all others en especie o en equivalente
shall be daily furnished with los oficiales de la misma gra-
such ration as is allowed to duacion en su propio ejer-
a common soldier in its own cito: & todos los demas pri-
service; the value of all which sioneros se proveer diaria-
sup plies shall, at the close mente de una racion seme-
of the war, or at periods to jante 6 la que se ministra
be agreed upon between the al soldado raso en su pro-
respective commanders, be pio servicio: el valor de to-
paid by the other party, on das estas suministraciones se
a mutual adjustment of ac- pagar& por la otra parte al
counts for the subsistence of concluirse la guerra, 6 en
prisoners; and such accounts los periodos que se conven-
shall not be mingled with or gan entre sus respectivos co-
set off against any others, mandantes, precediendo una
nor the balance due on them mutua liquidacion de las cu-
be withheld, as a compens- entas que se Ileven del man-
ation or reprisal for any tenimiento de prisioneros; y
cause whatever, real or pre- tales cuentas no se mezcla-
tended. Each party shall be ran ni com ensarin con otras;
allowed to keep a commis- ni el saldo que resulte de
sary of prisoners, appointed ellas, se reusard bajo pre-
by itself, with every canton- testo de compensacion 6 re-
ment of prisoners, in pos- presalia por cualquiera causa,
session of the other; which real 6 figurada. Cada una
commissary shall see the pri- de las partes podrd mantener
soners as often as he plea- un comisario de prisioneros
ses; shall be allowed to re- nombrado por ella misma en
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ceive, exempt from all duties cada acantonamiento de los
or taxes, and to distribute, prisioneros que esten en po-
whatever comforts may be der de la otra parte: este
sent to them by their friends; comisario visitard 6 los pri-
and shall be free to transmit sioneros siempreque quiera;
his reports in open letters tendrd facultad de'recbr, 1i-
to the party by whom he is bres de todo derecho 6 im-
employed. uesto, y de distribuir todos

nos auxilios que pueeen en-
viarles sus amigos, y podra
libremente transmitir sus par-
tes en cartas abiertas dia a
autoridad por aa cual esta
em leado

And it is declared that se eclara quo ni el
neither the pretence that war pretesto do que la guerra
dissolves all treatise, nor any destruye los tratados, ni otro
other whatever, shall he con- alguno, sea el que fu~re, se
sidered as annulling or sus- considh, rarq anula 6 sus-
pending the solemn covenant pendo el pactoesolemno con-
contained in this article. On tenido en osto articulo. Por
the contrary, the state of war el contrario, el estado do
is precisely that for which it guorra es cabalmente el que
is provided; and duringwhich, se ha tenido presonte al aju-
its stipulations are to be as starlo, y durante el cual sus
sacredly observed as the most estipulaciones so han de oh-
acknowledged obligations un- servar tan santamente como
der the law of nature or na- las obligaciones mas recono-
tions. cidas de la ley natural 6 de

gentes.
Art. XXIII. This treaty Art. XXIII. Este tratado

shall be ratified by the Pre- serA ratificado por el Presi-
sident of the United States dento de la republica Mexi-
of America, by and with the cana, revia aprobacion
advice and consent of the de su ongres General; y
Senate thereof; by the Pre- por el Presidonte de los Esta-
sident of the Mexican repu- dos Unidos de America con
blic, with the previous ap- el consejo y consontimiento
probation of its General Con- del Senado; y las ratifica-
gress; and the ratifications ciones so cangeardn en la
shall be exchanged in the ciudad de Washington, 6
city of Washington, or at the dondo estuviere el gobierno
seat of government of Mexico, Mexicano, d los cuatro me-
in four months from the date ses de la fecha *de la firma
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of the signature hereof, or del mismo tratado, 6 antes
sooner if practicable. si fuere posible.

In faith whereof, we, the En f6 de lo cual, nosotros
respective plenipotentiaries, los respectivos plenipotencia-
have signed this treaty of rios hemos firmado y sel-

peace, friendship, limits, and lado por quintuplicado este
settlement; and have hereunto tratado de paz, amistad, l1-
affixed our seals respectively. mites, y arreglo definitivo, en
Done in quintuplicate, at the la ciudad de Guadalue Hi-
city of Guadalupe Hidalgo, dalgo, el dia dos de ebrero
on the second day of Feb- del ano de nuestro Senor
ruary, in the year of our mu ochocientos cuarenta y
Lord one thousand eight hun- ocho.
dred and forty eight.

N. P. Trist, (L. S.) Bernardo Couto, (L. S.)
Lis G. CuevEas, (L. S.) Mig. dtristain, (L. S.)
Bernardo (auto, (L. S.) Louis G. qiuevas, (L. S.)
Migi. ttristain, (L. S.) N. P. Trist, (L. S.)

Les Articles I et 5 de laz convention non-ratifntie, con-
clue entre les Edats Unis et la dpublique de Mexico le
20 novembre 1843, dont est fait mention dans 'article

15mme du traitl prcdent

Texte anglais. Texte espagno].

Art. I. All claims of ci- Art. . Todas las recla-
citizens of the Mexican re- maciones de ciudadanos de
public against the government la repblica Mexicana contra
of the United States, which el gobierno de los Estados
shall be presented in the Unidos, que se presentren
manner and time hereinafter del modo y en el tiempo
expressed, and all claims of que en adelante se espresa,
citizens of the United States y todas las reclamaciones de
against the government of ciudadanos de los Estados
the Mexican republic, which, Unidos contra el gobierno
for whatever cause, were not de la rep6blica Mexicana, que
submitted to, nor considered, por cualquier motivo no se
nor finally decided by, the presentdron 6 la Junta 6 ue
commission, nor by the ar- no fueron examinadas 6 e-
biter appointed by the con- cididas finalmente por ella
vention of 1839, and which 6 por el d ,bitro establecido
shall be presented in the por a convencion de 1839,
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manner and time hereinafter y que se presentren del
specified, shall be referred to modo y en el tiempo que
four commissioners, who shall en adelante se espresarA se
form a board, and shall be someteran A cuatro comisto-
appointed in the following nados que formardn junta, y
manner, that is to say: Two serin nombrados del modo
commissioners shall be ap- siuiente, 6 saber: Dos co-
pointed by the President of misionados sern nombrados
the Mexican republic, and por el Presidente de la re-
the other two by the Presi- piblica Mexicana, y los otros
dent of the United States, with dos lo ser n por el Presi-
the approbation and consent dente de los Estados Unidos,
of the Senate. The said com- con consentimiento y apro-
missioners, thus appointed, bacion del Senado de los
shall, in presence of each mismos. Los dichos comi-
other, take an oath to exa- sionados, de ese modo nom-
mine and decide impartially brados, prestardn juramento
the claims submitted to them, en presencia unos de otros,
and which may lawfully be de examinar y decidir im-
considered, according to the parcialmente las reclamacio-
proofs which shall be pre- nes que se les sometan, y
sented, the principles of right que legalmente deban con-
and justice, the law of na- siderarse segun las pruebas
tions,, and the treaties between que se les presentdren y se-
the two republics. un los principios de dere-

chSo y justicia d e la ley de
las naciones y de los trata-
dos entre ambas rep~iblicas.

Art. V. All claims of Art. V. Todas las recla-
citizens of the United States maciones de ciudadanos de
against the government of los Estados Unidos contra
the Mexican republic, which el gobierno de la repblica
were considered by the cor- Mexicana, que fueron exa-
missioners, and referred to minadas por los comisiona-
the umpire appointed under dos y sometidas al irbitro
the convention of the ele- nombrado con arreglo A la
venth April, 1839, and which convencion de once deAbril
were not decided by him, de 1839, y que no fueron
shall be referred to, and de- por el decididas, se some-
cided by, the umpire to be terin y decidirn por el
appointed, as provided by urbitro que debe nombrarse
this convention, on the points conforme a' esta convencion
submitted to the umpire un- por lo relativo a los puntos
der the late convention, and que se sujetaron at arbitro
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his decision shall be final
and conclusive. It is also
agreed, that if the respective
commissioners shall deem it
expedient, they may submit
to the said arbiter new ar-
guments upon the said claims.

establecido par la anterior
convencion; y su decision
ser& final y definitiva. A Ia.
vez se ha convenido que, si
se juzga oportuno por los
comisionados respectivos, po-
drin someterse por ellos al
espresado arbitro, nuevas
esposiciones sobre dichas
reclamaciones.
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5.

Convention entre la France et la Bavidre pour
l'dtablissement et l'exploitation d'un chemin de fer
de Strasbourg d Spire, signde 4 Strasbourg, le

4 frvrier 1848.

S. M. le roi des Frangais et S. M. le roi de Bavibre,
animbs du desir de procurer leurs sujets respectifs des
provinces frontibres du Rhin de nouveaux moyens d'6-
change et de communication, sont convenus d'6tablir un
chemin de for de Strasbourg i Spire, avec la destina-
tion de rattacher les chemins de fer frangais de BAle h
Strasbourg et de Paris 'a Strasbourg, d'un c6t0, avec le
chemin de fer de Metz h Forbach, et d'un autre c6t6
avec le chemin de fer qui se projette depuis Bexbach sur
Spire et sur Ludwigshafen, et qui, a partir de cette der-
mere ville, devra Atre soud6 au chemin de fer de
Mayence h la frontibre bavaro-hessoise.

A quel effet, ils ont nomm6 pour leurs commissaires,
Savoir:
S. M. le roi des Frangais:
Le sieur Louis Sers, prbfet du d6partement du Bas-

Rhin, commandeur de l'ordre royal de la Lgion d'hon-
neur, et grand-croix de l'ordre de Zaehringen de Bade;

et le sieur Hubert Engelhardt consul de premiere
classe et commissaire du roi h la commission du Rhin
h Mayence, officier de l'ordre royal de la Lgion d'hon-
neur et du Lion de Belgique, commandeur de l'ordre du
Lion n6erlandais, chevalier de l'Aigle-Rouge de Prusse

de troisibme classe.
Et S. M. le roi de Bavibre:
Le sieur Frangois Alwens pr6sident de la r6gence du

Palatinat, chevalier de l'ordre royal de M6rite de Saint-
Michel;

Et le sieur Guillaume Weber, conseiller du ministbre
de la maison du roi et des affaires 6trangbres, chevalier
de fordre de MArite de Saint- Michel, et de l'ordre de
M6rite de la Couronne de Wurtemberg.
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Lesquels, apres avoir 6chang6 leurs pouvoirs trouvis
en bonne et due forme, sont convenus des dispositions
suivantes:

Art. 1. Le Gouvernement frangais s'engage faire
construire sur son territoire, par embranchement sur le
chemin de fer de Paris h Strasbourg, un chemin de fer
qui aboutira h la frontibre bavaroise pres Wissembourg.

De son c6t, le gouvernement bavarois s'engage a
faire construire sur son territoire, en prolongement de
la ligne frangaise ci-dessus dMfinie, un chemin de fer qui,
depuis la frontibre frangaise prbs Wissembourg, se reliera
par Spire au chemin de fer qui, de Bexbach, conduit h
Spire et i Ludwigshafen.

Art. 2. Le point de jonction des deux sections de
chemin, frangaise et bavaroise, et le raccordement de
ces sections, soit en plan, soit en profil, seront d6termi-
n6s par les deux gouvernements, d'aprbs les projets r6-
dig6s de concert par les ing6nieurs des deux pays.

Toutes les autres dispositions concernant le trac6 du
chemin, ainsi que l'emplacement des stations h I'int~rieur
de chaque territoire, demeurent r6serv6es h l'appr6ciation
et h la d6cision de chacune des parties contractantes.

Art. 3. Les voies de fer et leurs d6pendances, ainsi
que les moyens de transport, seront organis6s de art et
d'autre, de manire h assurer l'exploitation avec des lo-
comotives, et h permettre de franchir sans obstacle la
frontibre dans les deux sens et de circuler sans inter-
ruption sur les autres chemins de fer, qui aboutiront,
soit i Strasbourg, soit h Bexbach, Spire, Ludwigshafen
et h la frontibre bavaroise du c6t6 de Mayence.

Les ing6nieurs des deux pays se communiqueront
les d6tails des projets respectifs, et se maintiendront en
rapport pendant I'ex~cution des travaux.

Art. 4. La largeur de la voie entre les bords int6-
rieurs des rails, sera d'un mtre 44 centimhtres h un
mhtre 45 centimtres (4 p. 8112 par mesure anglaise).

Les tampons des locomotives et des wagons seront
tablis, de part et d'autre, de manibre qu'il y ait con-

cordance avec les dimensions existantes sur le chemin
de fer bavarois de Bexbach et sur le chemin de fer de
Paris h Strasbourg et h BAle.

Art. 5. La voie sera double sur toute la ligne dans
les deux pays, la pose de la seconde voie pourra tre
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ajournee provisoirement, cependant, elle devra se faire,
d6s que la n6cessit6 en aura 6t6 reconnue par les deux
gouvernements.

Nanmoins, les acquisitions de terrains et les terras-
sements seront effectubs et ex~cuths imm~diatement pour
les deux voies.

Art. 6. Les travaux de construction seront, autant
que possible, pouss~s de manibre i arriver en mAme
temps i l'achbvement du chemin de fer et 4 sa mise en
exploitation sur chaque ligne, et cela dans le terme de
trois annees.

Ce terme courra h dater du moment oh les disposi-
tions de la prbsente convention, qui exigent un recours
aux pouvoirs l6gislatifs dans l'un ou l'autre des deux
pays, auront pu 6tre mises h exboution.

Art. 7. Tous les trains de voyageurs et de mar-
chandises circulant entre les deux pays changeront de
locomotives h la station frangaise, pres Wissembourg,
sauf les arrangements ulterieurs qui pourraient 6tre con-
venus entre les deux administrations.

En cons quence, il sera dsment avis6 h ce que l'ad-
ministration du chemin de fer bavarois obtienne, dans
cette station, les localit6s ncessaires pour l'tablissement
r6gulier de son service; et pour abriter ses locomotives,
ses wagons, et le personnel du service d'exploitation.

Art. 8. Un rbglement uniforme pour les signaux et
tout le detail du service d'exploitation, comme pour les
heures de depart et d'arrivie des convois 4 la station de
Wissembourg, sera concert6 entre les administrations des
deux chemins de fer sous l'approbation des autoritbs
territoriales respectives.

Art. 9. Le tarif des prix pour 10 transport des per-
sonnes et des marchandises sera arrt6 en commun par
les deux administrations, sous l'approbation des gouver-
nements respectifs.

Art. 10. 11 ne sera fait aucune distinction entre les
habitants des deux Etats; soit pour les prix des trans-
ports soit ,our le temps d'expidition, et les transports ii
effectuer d un territoire h l'autre ne seront pas moins
favorablement traitis quant au temps et au prix d'expe-
dition, que ceux qui s'effectuent sur chaque territoire,
sans en sortir.

Art. 11. Il sera libre h chacun des deux ouverne-
ments de se charger lui-mime de la construction et de
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l'exploitation du chemin qui s'applique 'a son territoire,
ou d'en faire la concession a une soci6t6 particulibre.

Cependant, dans ce dernier cas, il prendra les me-
sures ne0essaires pour assurer l'exbcution ponctuelle des
dispositions de la presente convention, et pour se reser-
ver les moyens d'action suffisante sur les rbglements
d'exp loitation.

Les deux gouvernements se communiqueront ricipro-
quement les actes de concession et les cahiers de charges
accordis 4 des soci6t6s particulibres.

Art. 12. Toutes les mesures de police et de douane
auxquelles pourra donner lieu l'ouverture de la voie 9ui
fait l'objet de la pr6sente convention, seront concertees
ult6rieurement entre les deux gouvernements.

Les deux gouvernements se confbrent respectivement
le droit de faire escorter par leurs employds de douane
les convois venant de Baviere et de France, et circulant
entre les stations frontibres des deux pays. Le tout sans
prbjudice de l'application des lois et rbglements de
chaque Etat pour le parcours sur son territoire.

Art. 13. Avant l'ouverture des deux chemins de fer,
les gouvernements s'entendront au sujet des changements
que le nouveau mode de communication pourrait appor-
ter dans le service et le transport des correspondances
postales.

Art. 14. Dans tous les cas oii les administrateurs
du chemin de for de l'un et de l'autre Etat ne pourraient
pas s'entendre sur les diff6rents points privus dans la
pr6sente convention, et, en g6neral, sur les moyens
d'assurer la continuit6 du service entre les deux fron-
tibres et la prospirit6 du commerce de transit, les gou-
vernements interviendront d'office, et se concerteront
pour prescrire toutes les mesures necessaires.

Art. 15. Le present trait6 sera ratifi6, et les ratifi-
cations en seront 6chang~es h Munich, aussit6t que faire
se pourra.

Fait et sign6 en double exp dition et dans les deux
langues, h Strasbourg, le 4 fevrier 1848.

(L. S.): Sers.
(L. S.): Alwens.
(L. S.): Engelhardt.
(L. S.); Weber.
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Article additionnel. 11 est formellement convenu que
le present trait6, ainsi que le protocole qui s'y rapporte,
seront nuls et non avenus du gr6 de chacune des par-
ties contractantes, du moment que, par le recours aux
pouvoirs l6gislatifs de l'un et de l'autre pays, les unes
ou les autres des stipulations eprouveraient des modifi-
cations qui ne seraient pas ar6es par les deux parties.

Le present article sera ratifi6, et les ratifications en
seront echang6es, conjointement avec le trait6 principal
auquel it se rapporte.

Fait et sign6 h Strasbourg, le 4 f6vrier 1848.
(L. S.): Sers.
(L. S.): Engelhardt.
(L. S.): Alwens.
(L. S.): WP'eber.

Procs - verbal de l'dchange des ratifications de la con-
vention pricidente.

Munich le 8 mai 1852.

Diff6rentes circonstances survenues depuis la signa-
ture du trait6 international conclu le 4 f6vrier 1848 entre
la France et la Bavibre, pour la construction d'un chemin
de fer de Strasbourg h Spire, Ludwigshafen, et de lb
vers la frontiere bavaro-hessoise, ayant amen6 la nicessit6
de modifier ou d'expliquer quelques unes des stipulations
qu'elle contient, les deux gouvernements sont convenus
que les d~clarations suivantes seront consid~rbes comme
une annexe dudit trait6, pour avoir la mAme force et
valeur que si elles en avaient fait textuellement partie, et
1u'elles seront dans ce but, relathes in extenso dans
lacte d'6change des ratifications de la France et de la
Bavibre.

A. La direction h donner au chemin de fer projet6,
telle qu'elle se trouve indiquee h l'art. 1 de la dite con-
vention internationale se trouve modifibe, en ce qui con-
cerne la Bavibre, dans ce sens que la ligne partira de
la frontibre frangaise pres de Wissembourg pour se diri-
ger par Landau sur Neustadt, et se relier la an chemin
de fer allant de Bexbach h Ludwigshafen et Mayence.

B. L'art. 2 sti pulant que le point de jonction des
deux sections du chemin, frangaise et bavaroise, et le
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raccordement de ces sections, soit en plan, soit en profil,
seront d~termins par les deux gouvernements d a pres
les projets redig~s, de concert, par les ing~nieurs des deux
pays, il a 6 fix6 que la construction du pont sur la
Lauter, si cette rivibre devient le point de passage entre
la France et la Bavibre, sera exbcut6e h frais communs,
c'est-h-dire par moiti6, entre les deux administrations
frangaise et bavaroise.

C. Le terme maximum de trois annbes, d6termin6
par l'art. 6 pour l'achhvement des travaux et la mise en
exploitation du chemin de fer dans les deux pays, est
fix6 h quatre annbes i partir du jour de l'cbhange des
ratifications entre les deux gouvernements.

D. L'art. 7 d~signant la station de Wissembourg
comme station d'6change entre les deux exploitations
frangaise et bavaroise, et obligeant l'administration
frangaise de fournir h celle du chemin de fer bavarois,
dans ladite station, les locaux n6cessaires pour abriter
ses locomotives, ses wagons et son personnel d'exploita-
tion, il est entendu entre les gouvernements de France
et de Bavibre que le droit de gare 4 la charge de l'ad-
ministration bavaroise, 4 raison de l'occupation, dans la
station de Wissembourg, des locaux affectis h son ser-
vice, soit sphoialement, soit en commun, sera r~gl6
comme suit pour les trois premieres annbes h dater du
jour de l'ouverture du service:

Pour les locaux sp6ciaux, I'administration bavaroise
payera h l'administration frangaise un inthrAt annuel de
2 p. O/o sur le capital depense pour leur tablissement,
plus les frais annuels d'entretien;

Pour les locaux communs aux deux administrations,
un intbrat annuel de 2 p. 0/0 sur le tiers du capital d6-
pense pour leur tablissement, plus le tiers des frais
annuels d'entretien.

Les frais d'exploitation, soit en personnel, soit en
mat6riel, dans la station de Wissembourg, sont h la
charge de chacune des deux administrations en ce qui
concerne leur service particulier; les frais d'exploitation,
soit en personnel, soit en matriel, faits pour un service
commun, seront supportis par les deux compagnies, en
raison d'un prorata qui s'etablira pour chacune d'elles
sur la base de son trafic, soit en voyageurs, soit en
marchandises, dans ladite station.

Si, aprbs l'expiration des trois annbes fix6es ci-dessus,
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il paraissait n~cessaire, de part et d'autre, de modifier
les dispositions du pr6sent paragraphe, et si les admini-
strations des deux chemins frangais et bavarois ne par-
venaient pas i s'entendre sur ces modifications, les deux
gouvernements de France et de Bavibre se riservent
d'arbitrer les nouvelles dispositions 4 intervenir.

E. L'administration frangaise reste charg~e de con-
struire, d'entretenir et de faire surveiller ix ses frais la
partie du chemin comprise entre la station frangaise de
Wissembourg et la frontibre bavaroise, non com pris le
pont de la Lauter, qui, d'aprbs le paragraphe D ci- dessus,
sera 6tabli et entretenu h frais communs entre les deux
administrations.

Cette portion du chemin 6tant desservie par les con-
vois de Iadministration bavaroise, cette dernibre aura a
bonifier h I'administration frangaise, h titre de phage, les
deux tiers du montant'des tarifs qu'elle percevra pour ce
parcours.

Les soussignes, aprbs avoir fait acte de la dclaration
reciproque ci-dessus, ont proc~d6 ii l'change des docu-
ments de ratification respectifs, les ayant trouvis en
bonne et due forme.

En foi de quoi le prbsent protocole a 6t6 ridig6 et
sign6 en double expbdition.

L'envoy6 extraordinaire et Le ministre d'Etat et des
ministre plinipotentiaire de affaires 6trangres de Ba-

France, viere,
E. de Meneval. V. D. Pfordten.
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6.

Traitd entre la Grande Bretagna et les chefs de
Cherbro pour la rdpression du commerce d'escla-
yes et la liberid du commerce licite, sign6 a Tasso,

le 12 fevridr 1848.

Alexander Murray, Esquire, Commander of Her Ma-
jesty's ship ,,Favorite," on the part of Her Majesty the
Queen of England, and the Chiefs of Sherboro and of the
neighbourhood, on the part of themselves and of their
country,

Have agreed upon the following Articles and Conditions:
Art. 1. The export of slaves to foreign countries is

for ever abolished in the territories of the Chiefs of Sher-
boro; and the Chiefs of Sherboro engage to make and
proclaim a law prohibiting any of their subjects, or any
person within their jurisdiction, from selling, or assisting
in the sale of any slave for transportation to a foreign
country; and the Chiefs of Sherboro promise to inflict a
severe punishment on any person who shall break this law.

II. No European, or other person whatever, shall be
permitted to reside within the territories of the Chiefs of
Sherboro, for the purpose of carrying on in any way the
Traffic in Slaves; and no houses, or stores, or buildings
of any kind whatever, shall be erected for the purpose
of Slave Trade within the territory of the Chiefs of Sher-
boro; and if any such houses, stores, or buildings, shall
at any future time be erected, and the Chiefs of Sher-
boro shall fail or be unable to destroy them, they may
be destroyed by any British officers employed for the
suppression of the Slave Trade.

III. If at any time it shall appear that Slave Trade
has been carried on through or from the territory of the
Chiefs of Sherboro, the Slave Trade may be put down
by Great Britain by force upon that territory, and British
officers may seize the boats of Sherboro found anywhere
carrying on the Slave Trade; and the Chiefs of Sherboro
will be subject to a severe act of displeasure on the part
of the Queen of England.
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IV. The subjects of the Queen of England may al-
ways trade freely with the people of Sherboro, in every
article they may wish to buy and sell, in all the places
and ports and rivers within the territories of the Chiefs
of Sherboro, and throughout the whole of their dominions;
and the Chiefs of Sherboro pledge themselves to show
no favour and give no privilege to the ships and traders
of other countries which they do not show to those of
England.

V. Power is hereby expressly reserved to His Majesty
the King of the French to become a party to this Treaty,
if he should think fit, agreeably to the provisions of Ar-
ticle V of the Convention between Her Majesty and the
King of the French, signed at London on the 29th of
May, 1845.

In faith of which we have hereunto set our hands
and seals, at Tasso, this 12th day of February, 1848.

(L. S.) Careybah Caulker, King of Bumpey hisX mark.
(L. S.) Harry Tucker, King of Shebar, his X mark.
(L. S.) King Sherboro, his X mark.
(L. S.) Tom Cubah, Chief of the Plantain Islands, his

X mark.
(L. S.) Alex. Murray, Commander of Her Majesty's

sloop ,,Favorite."

By virtue of the power deputed to me, I hereby de-
clare the approval of Her Majesty the Queen, my mistress,
to the above Engagement.

Given under my hand, at Tasso, this 12th day of
February, 1848.

Alex. Murray,
Commander of Her Majesty's sloop ,,Favorite," and Se-

nior Officer of the Sierra Leone Division.

The foregoing Treaty was signed, sealed, and delivered
in our presence:

Witnesses:

Hugh Dunlop, Commander, Her Majesty's sloop
Morris Norman, First Lieutenant, ,,Alert."
Alfd. Stoyrn, First Lieutenant, JHer Majesty's sloop
Wfm. A. Parker, Interpreter, J ,,Favorite."

Now. Recuell gin. Tome XIV. D
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Textuellement de la meme teneur, excepid pourtant les
noms et les dates, sont les traitis de a Grand e-B r e-
tagne conclus avec

les chefs de Sugury, signd au Cap Monte, le 18 fivrier
1848.

les chefs de Grand Bereby, signe e Grand Bereby, le
25 fierier 1848.

les chefs de Drewin, signd 4 St. Andrd, le 26 fivrier
1848.

les chefs de St. Andrd , de la mgme date.

les chefs de Grand Laho, sign6 et Grand Laho le 28
fivrier 1848.

les chefs d'Antonio Laho, signd d Antonio Laho, le 28
fevrier 1848.

les chefs de Jack' Jaques, signd 4 Jack Jaques, le 29
fivrier 1848.

les chefs de la Baie d'lvorie, signd e la Cit6 d'lvorie,
le 2 mars 1848.

les chefs de Malimba, sign6 d Malimba, le 31 mars
1848.

les chefs d'Olondo, sign6 dans la Baie de Bata, le 4
acril 1848.

les chefs de Batanga Benito, signd e Boquah, le 7 aeril
1848.

les chefs de Camma, signd 4 Camma, le 25 mai 1848.

les chefs de Corisco, signd d Corisco le 6 janvier 1849.

le roi de Biombo, sign6 e Biombo, le 24 mai 1849.

Le n6gociateur de ce dernier trait6 avait oubli6 de
stipuler la riserve de I'accession de la France. Un ar-
tile additionel sans date redressa cette inadvertance. -
Les traitis que I'Angleterre, ainsi qu'en partie la France,
ont conclus avec les nations indigenes de la c6te occi-
dentale de l'Afrique ont beaucoup contribu6 t faire cesser
la traife des Noirs au nord de I'Equateur, r6sultat au-
jourd'hui heureusement atteint. On les a n~gocids pour
acquerir le droit de proc6der i des mesures coercitives
contre ces nations et on les a fait valoir comme un titre
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pour justifier les d6marches violentes qu'on a faites con-
tre la propridt des marchands d'esclaves, sujets de puis-
sances civiishes. Les nations indiqubes dans le texte se
trouvent sur les c6tes occidentales de I'Afrique depuis la
rivibre de Gambia jusqu'a la rivibre de Congo. Cherbro
et Sugury sont situds sur la c6te de Sierra Leone, Grand
Bereby, Drewin et St. Andr6 prbs du Cap Palmas sur la
c6te des Dents, Grand Laho, Antonio Laho, Jack Jaques
et la Baie d'Ivoire sur la m6me c6te, du c6t6 de la c6te
d'Or; Malimba, Otondo, Batanga Benito se trouvent sur
la c6te qui dans un demicercle entoure f'ile de Fernando
Po; Camma et Corisco sont situ~s, dans les r6gions les
plus proches de l'Equateur, enfin Biombo aux embouch6-
res du Rio Grande sur la c6te de la Senegambie.

D2
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7.

a. TraitM entre la Belgique, d'une part, et la
Grande Bretagne, I'Autriche, la Prusse et la Rus-
sie de l'autre , contenant l'accession de la Belgi-
que, au Trait6 signd a Londres le 20 dicembre
1841, pour la rHpression de la Traite des Nagres.

Signd 6, Londres le 24 fivrier 1848 *).

Texte franqais.

Au nom de la Trbs-Sainte et Indivisible Trinit6.

Leurs Majest~s la Reine du Royaume Uni de la Grande
Bretagne et d'Irlande, I'Empereur d'Autriche, Roi de Hon-
grie et de Bohame, le Roi de Prusse, et I'Empereur de
toutes les Russies, en exboution de I'Article XVII du
Trait6 conclu entr'elles A Londres, le 20 Dcembre, 1841,
pour la Suppression de la Traite des N~gres d'Afrique,
6tant convenues de commun accord d'inviter Sa Majest6
le Roi des Belges h accider au dit Trait6;

Et Sa Majest6 le Roi des Belges, appriciant les motifs
qui ont dict6 l'invitation qui lui a 6t6 adressbe h cet effet,
et d6sirant assurer plus efficacement I'application des
principes consacr~s par la 16gislation en vigueur en Bel-
gique, laquelle r6pute la Traite crime de piraterie, et
p rononce notamment la confiscation des navires qui s'y
livrent; et dbsirant contribuer h l'accomplissement du but
d'humanit6 du dit Traith, par une sanction publique et for-
melle de ses principes et de ses dispositions, a donn6 son
assentiment a la proposition qui luI a t adress'e;

Leurs dites Majestbs ont en cons quence r6solu de
conclure un Traith, pour constater en due forme I'Acces-
sion de Sa Majest6 le Roi des Belges au dit Trait6, et
I'acceptation de cette Accession par les 4 Parties Con-

*) Le trait a t ratifi6 par la Belgique le 21 avril 1849,
par l'Autriche le 31 mars 1848, par la Grande Bretagne le 6 mars
1848, par la Prusse le 24 mai 1848, par la Russie le 20 mars
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7.

a. Traild entre la Belgique, d'une part, et la
Grande Bretagne, l'Autriche, la Prusse et la Rus-
sie de l'autre, contenant l'accession de la Belgi-
que, am Traitd sign6 6 Londres le 20 dicembre
1841, pour la rdpression de la Traite des Nigres.

Signd 4 Londres le 24 fivrier 1848 *).

Texte anglais.

In the name of the Most Holy and Indivisible Trinity.

Their Majesties the Queen of the United Kingdom of
Great Britain and Ireland, the Emperor of Austria, King
of Hungary and Bohemia, the King of Prussia, and the
Emperor of all the Russias, having, in pursuance of Ar-
ticle XVII of the Treaty concluded between them at Lon-
don on the 20th of December, 1841, for the Abolition of
the African Slave Trade, agreed to invite His Majesty
the King of the Belgians to accede to the said Treaty;

And His Majesty the King of the Belgians, duly ap-
preciating the motives which have dictated the invitation
which has been addressed to him to that effect, and be-
ing desirous more completely to ensure the application of
the principles established by the law actually in force in
Belgium, according to which the Slave Trave is deemed
to be piracy, and vessels engaged therein are condemned
to confiscation; and being desirous of contributing to the
accomplishment of the humane object of the said Treaty,
by a public and formal sanction of its principles and
provisions, has assented to the proposal addressed to him;

Their said Majesties have therefore resolved to con-
clude a Treaty, for the purpose of recording in due form
the Accession of His Majesty the King of the Belgians to
the said Treaty, and the acceptance thereof by the 4

(ler avril) 1848. L'bchange des ratifications a en lien h Londres,
le 23 juin 1849, dans une confkrenee dont nous ferons suivre le
protocole.
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tractantes qui ont ratifi6 le Trait6; et leurs Majestis ont
en cons6quence nomme pour leurs Pl6nipotentiaires, savoir:

Sa Majest6 la Reine du Royaume Uni de la Grande Bre-
tagne et d'Irlande, le Tres Honorable Henri Jean Vicomte
Palmerston, Baron Temple, Pair d'Irlande, Membre du
Tres Honorable Conseil Priv6 de Sa Majest6 Britannique,
Membre du Parlement, Chevalier Grand-Croix du Trbs
Honorable Ordre du Bain, et Principal Secr6taire de Sa
Majest6 Britannique pour les Affaires Etrangbres;

Sa Majest6 l'Empereur d'Autriche, Roi de Hongrie et
de Bohime, le Sieur Maurice Comte de Dietrichstein,
Grand-Croix de IOrdre Impirial de Lopold d'Autriche,
de POrdre Royal de Lopold de Belgique, de 'Ordre de
Louis de la Hesse Grand-Ducale, et de l'Ordre Constan-
tinien de St. Georges de Parme, Commandeur du Lion
d'Or de la Hesse Electorale, Chambellan, Conseiller In-
time actuel de Sa Majest6 Imp6riale et Royale Apostoli-
que, son Ambassadeur Extraordinaire et PlInipotentiaire
prbs Sa Majest6 Britannique;

Sa Majest6 le Roi de Prusse, le Sieur Chritien Char-
les Josie Bunsen, Conseiller Intime actuel de Sa Majest6
le Roi de Prusse, son Envoy6 Extraordinaire et Ministre
Pl~nipotentiaire prbs Sa Majest6 Britannique, Commandeur
de IOrdre de l'Aigle Rouge;

Sa Majest6 I'Em pereur de toutes les Russies, le Sieur
Philippe Baron de Brunnow, son Conseiller Priv4, En-
voy6 Extraordinaire et Ministre Pl 6nipotentiaire prbs Sa
Majest6 Britannique, Chevalier de l'Ordre de St. Alexan-
dre Newsky, de 'Aigle Blanc, de Ste. Anne, et de St.
Stanislas de premikre classe, de St. Wladimir de troisibme,
Commandeur de l'Ordre de St. Etienne de Hongrie, Che-
valier des Ordres de Prusse, de l'Aigle Rouge de seconde
classe, et de St. Jean de Jirusalem;

Et Sa MajestO le Roi des Belges, le Sieur Sylvain
Van de Weyer, Envoy6 Extraordinaire et Ministre Pl6ni-
potentiaire de Sa Majest6 le Roi des Belges prbs Sa Ma-
jest4 Britannique, d*cor6 de la Croix de Fer, Comman-
deur de I'Ordre de Lopold, Grand-Croix de 'Ordre de
la Branche Ernestine de Saxe, de la Tour et de l'Ep6e,
de St. Maurice et de St. Lazare, Commandeur de la LA-
gion d'Honneur, etc.;
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Contracting Parties who ratified the Treaty; and their
said Majesties have in consequence named their Plenipo-
tentiaries, that is to say;

Her Majesty the Queen of the United Kingdom of
Great-Britain and Ireland, the Right Honourable Henry
John Viscount Palmerston, Baron Temple, a Peer of Ire-
land, a Member of Her Britannic Majesty's Most Honour-
able Privy Council, a Member of Parliament, Knight Grand
Cross of the Most Honourable Order of the Bath, and
Her Britannic Majesty's Principal Secretary of State for
Foreign Affairs;

His Majesty the Emperor of Austria, King of Hungary
and Bohemia, the Sieur Maurice Count de Dietrichstein,
Grand Cross of the Imperial Order of Leopold of Au-
stria, of the Royal Order of Leopold of Belgium, of the
Order of Lewis of Grand-Ducal Hesse, and of the Con-
stantinian Order of St. George of Parma, Commander of
the Order of the Golden Lion of Electoral Hesse, Cham-
berlain, Privy Councillor of His Imperial and Royal
Apostolic Majesty, his Ambassador Extraordinary and Ple-
nipotentiary to Her Britannic Majesty;

His Majesty the King of Prussia, the Sieur Christian
Charles Josiah Bunsen, Privy Councillor of His Majesty
the King of Prussia, his Envoy Extraordinary and Mi-
nister Plenipotentiary to Her Britannic Majesty, Commander
of the Order of the Red Eagle;

His Majesty the Emperor of all the Russias, the Sieur
Philip Baron de Brunnow, his Privy Councillor, Envoy
Extraordinary and Minister Plenipotentiary to Her Britan-
nic Majesty, Knight of the Order of St. Alexander Newsky,
of the White Eagle, of St. Anne, and of St. Stanislaus
of the first class, of St. Wladimir of the third, Commander
of St. Stephen of Hungary, Knight of the Order of the
Red Eagle of Prussia of the second class, and of St. John
of Jerusalem;

And His Majesty the King of the Belgians, the Sieur

Sylvain Van de Weyer, Envoy Extraordinary and Minister
Plenipotentiary of His Majesty the King of the Belgians
to Her Britannic Majesty, decorated with the Iron Cross,
Commander of the Order of Leopold, Grand Cross of the
Order of the Ernestine Branch of Saxony, of the Tower
and Sword, of St. Maurice and St. Lazarus, Commander
of the Legion of Honour, etc.;
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Lesquels, aprbs s'6tre communique leurs pleins-pon-
voirs respectifs, trouv6s en bonne et due forme, ont ar-
r6t6 et conclu les Articles suivans:

Art. I. Sa Majest6 le Roi des Belges accde, tant
pour lui que pour ses hritiers et successeurs, au Trait6
pour la Suppression de la Traite des Nbgres d'Afrique,
sign6 i Londres le 20 Dcembre, 1841, par les Pleni-
potentiaires de la Grande Bretagne, d'Autriche, de France,
de Prusse, et de Russie, lequel a t ensuite dtAment ra-
tifi6 par Leurs Majest~s la Reine du Royaume Uni de la
Grande Bretagne et d'Irlande, I'Empereur d'Autriche, le
Roi de Prusse, et I'Empereur de toutes les Russies; I'Ac-
cession de Sa dite Majest6 le Roi des Belges 6tant n6an-
moins sujette It certaine modification de l'Article IX du
Trait6 susdit, laquelle modification a At6 relathe dans le
Protocole de la Conf6rence tenue h Londres le 3 Octobre,
1845, entre les Pl6nipotentiaires de la Grande Bretagne,
d'Autriche, de Prusse, et de Russie. Et Sa Majest6 le
Roi des Belges s'engage h remplir fiddlement toutes les
obligations r~sultant des dits Traith et Protocole (desquel-
les pikes des copies imprimbes se trouvent annexces au
prbsent Trait6), de la meme manibre que si elle avait 6
Partie Contractante au dit Trait6.

Et Leurs Majestbs la Reine du Royaume Uni de la
Grande Bretagne et d'Irlande, I'Empereur d'Autriche, Roi de
Hongrie et de Boh~me, le Roi de Prusse, et l'Empereur
de toutes les Russies, acceptent formellement I'Accession
de Sa Majest le Roi des Belges.

II. Tous les navires Belges qui seront arr~ths aux
stations d'Ambrique on d'Afrique, comme se livrant h la
Traite des Negres, seront conduits dans le port d'Anvers
on d'Ostende, pour y 6tre procdS contre les armateurs,
le capitaine, et les gens de l'quipage, conformiment aux
lois en vigueur en Belgique.

Cependant, si lors de l'arrestation ii y a des esclaves
trouves a bord, ceux-ci seront pr 6alablement d6pos6s
dans le port oi le bAtiment aurait dil 6tre conduit, s'il
avait navigu6 sous le pavillon du croiseur qui en aura
fait Ia capture.

III. Letprsent Trait6 sera ratifi6, et les ratifications
en seront ehang~es 'a Londres, dans le dMlai de 3 mois
h partir de la date du dit Trait6, et plus t6t si faire se
peut.
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Who, after having communicated to each other their
respective Full-powers, found in good and due form, have
agreed upon and concluded the following Articles:

Art. 1. His Majesty the King of the Belgians accedes,
for himself, his heirs and successors, to the Treaty for
the Suppression of the African Slave Trade, which was
signed at London on the 20th of December, 1841, by the
Pleni potentiaries of Great Britain, Austria, France, Prussia,
and Russia, and which was afterwards duly ratified by
Their Majesties the Queen of the United Kingdom of
Great Britain and Ireland, the Emperor of Austria, the
King of Prussia, and the Emperor of all the Russias;
the Accession of His said Majesty the King of the Bel-
gians being, however, subject to a certain modification
of Article IX of the Treaty aforesaid, which modification
was recorded in the Protocol of a Conference held at
London on the 3rd of October, 1845, between the Ple-
nipotentiaries of Great Britain, Austria, Prussia, and Rus-
sia. And His Majesty the King of the Belgians engages
faithfully to fulfil all the obligations resulting from the
said Treaty and Protocol (printed copies of which are
annexed to the present Treaty), in the same manner as
if he had been a Contracting Party thereto.

And their Majesties the Queen of the United Kingdom
of Great Britain and Ireland, the Emperor of Austria,
King of Hungary and Bohemia, the King of Prussia, and
the Emperor of all the Russias, formally accept the Ac-
cession of His Majesty the Kin$ of the Belgians.

II. All Belgian vessels which shall be detained on
the American or African stations, as having been en-
gaged in the Slave Trade, shall be carried either to the
port of Antwerp, or to the port of Ostend, in order that

roceedings may there be instituted, according to the
aws in force in Belgium against the owners, the captain,
and the persons composing the crew.

If, however, at the time of detention, any slaves should
be found on board, such slaves shall, in the first instance,
be conveyed to the port to which the vessel would have
been carried, if she had been sailing under the flag of
the cruizer by which she was captured.

Ill. The present Treaty shall be ratified, and the ra-
tifications thereof shall be exchanged at London, not
later than the expiration of 3 months from the date
thereof, and sooner if it can be done.

57
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En foi de quoi les Pl6nipotentiaires respectifs ont
sign6 le prbsent Traith, et y ont appos6 le cachet de
leurs armes.

Fait h Londres, le 24 F6vrier, de f'an de grAce 1848.

(L. S.) Sylvain van de

W4 7eyer.

(L.
(L.
(L.
(L.

S.)
S.)
S.)
S.)

Palmerston.
Dietrichstein.
Bunsen.
Brunnow.
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In witness whereof the respective Plenipotentiaries
have signed the same, and have affixed thereto the seals
of their arms.

Done at London, the 24th day of February, in the
year of our Lord 1848.

Palmerston.
Dietrichstein.
Bunsen.
Brunnow.

(L. S.) Sylvain van de
Weyer.

(L. S.)
(L. S.)
(L. S.)
(L. S.)
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b. Protocole de la Conf6rence tenue 4 Londres,
le 23 Juin 1849, entre les Plknipotentiaires d'Au-
triche, de la Belgique, de la Grande Brelagne,
de Prusse et de Russie pour l'change des ratifi-

cations du Trait6 pric6dent.

Le Pl6nipotentiaire de la Grande Bretagne a prbsent6
h la Conf~rence la note ci-annexbe (A), qu'il a reque du
Plinipotentiaire Belge, dans laquelle ce dernier annonce
qu'il est autoris6 par son Gouvernement ' proc'der 'a
l'Achange des ratifications du Trait6 sign6 h Londres le
24 F6vrier, 1848, relatif au Trafic d'Esclaves; qu'il a tou-
tefois requ I'ordre de reclamer:

1. Que la rbserve 6tablie par les ,,nstructions pour
les Croiseurs" (annexbes sub literA B, au Trait6 de
1841), section 9, en faveur des navires Autrichiens, Prus-
siens, et Russes, charg6s de planches et de poutres, soit
appliquie 6galement aux navires Belges qui font le mime
commerce.

2. Que la riserve qui a 6t6 admise par le Gouver-
nement de Sa Majest6 Britannique en faveur des navires
Ansbatiques, quant h quelques-uns des objets d'armement
speoifibs dans 'Article IX du Trait6 de 1841, soit ap-
pliqu6 e 6galement aux navires Belges.

Les Plenipotentiaires d'Autriche, de la Grande Bre-
tagne, de Prusse, et de Russie, ayant pris en considera-
tion la demande du Pl6nipotentiaire Belge, sont convenus
d'y acc6der, et ils lui ont adress6 la note ci-annex6e (B.)

Les ratifications respectives du Trait6 ont alors 6t6
6changbes dans les formes usities.

Palmerston.
Bunsen.

Sylvain van de Weyer. Brunnow.
Colloredo.
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(Annexe A). Le Pl6nipotentiaire Belge an Pl6-
nipotentiaire Britannique.

Londres, le 23 Avril, 1849.

Le Soussign6, Envoyd Extraordinaire et Ministre Pl6-
nipotentiaire de Sa Majestb le Roi des Belges prbs Sa
Majest6 Britannique, a l'honneur d'informer son Excel-
lence le Vicomte Palmerston, Principal Secrtaire d'Etat
de Sa Majest6 pour les Affaires Etrangbres, que les Cham-
bres Belges ont adopt6 le Trait6 d'Accession h la Con-
vention pour la Repression de la Traite des N~gres, con-
clu entre Sa Majest6 le Roi des Belges, d'une part, et
Leurs Majestbs l'Empereur d'Autriche, la Reine de la
Grande Bretagne, le Roi de Prusse, et I'Empereur de
Russie, d'autre part; que le Soussigne a requ de son
Gouvernement I autorisation de proc6der h l'Achange des
ratifications, aussit6t que les instrumens de cette ratifica-
tion lui seront parvenus; qu'il a toutefois requ l'ordre
d'appeler l'attention des Plnipotentiaires des 4 Grandes
Puissances co-signataires du dit Trait6, sur les 2 points
qui ont dbji fait l'objet d'une reserve en faveur des na-
vires Autrichiens, Prussiens, et Russes, et d'explication
entre le Charg6 d'Affaires des Villes Ansbatiques et le
Gouvernement de Sa Majeste Britannique, a savoir:

1. Les Instructions pour les Croiseurs (annex~es sub
lit. B, au Trait6 de 1841), sous le No.9, 6tablissentune
reserve en faveur des navires Autrichiens, Prussiens, et
Russes, char 6s de planches et de poutres.

Le Soussign4 a pour instruction de demander que
cette reserve s'applique egalement aux navires Belges qui
font le mAme commerce. La r6serve dont il s'agit ne
devrait pas seulement avoir en vue des chargemens ex-
clusifs, mais aussi des chargemens partiels.

2. Le second point se rapporte aux inconv~niens
qui peuvent r6sulter de certaines analogies d'equipement
entre les navires N~griers et les navires servant au trans-
port des 6migrans. Le Gouvernement Beige d6sire ob-
tenir h cet 6gard les Faranties qui ont 6t accordSes par
les Puissances signataires du Trait6 de 1841, aux Villes
Ans6atiques, etc.

En consequence, le Soussign6 prie sa Seigneurie d'a-
voir la bont6 de faire ins6rer, de concert avec les autres
Pl6nipotentiaires, soit dans un Protocole s6par6, soit dans
une note, une d6claration portant:



62 Belgique et Grande Bretagne, Autriche,

1. Que la reserve concernant les navires Autrichiens,
Prussiens, et Russes, charg6s de planches et de poutres,
s'appliquera 6galement aux navires Belges ayant une car-
galson de m~me nature, soit complte, soit partielle.

2. Que la prbsence a bord d'un navire marchand
Beige, d'un plus grand nombre de barriques on reser-
voirs 4 eau, d'une chaudibre ou d'autres ustensiles mu-
sit6s pour appr~ter les provisions de bouche, on enfin
d'une petite partie de nattes, ne constituera pas une in-
fraction an Trait6, si le capitaine du navire pent prouver
par des certificats, ou par ses papiers de bord, qu'il a
fait le transport des 6migrans, qu'il est engag6, on qu'il
a 6 engage ii faire un trafic licite.

Le Soussign6, etc.

Sylvain van de PWeyer.

Son Excellence le Vicomte Palmerston.

(Annexe B.) Les Pl6nipotentiaires d'Autriche,
de la Grande Bretagne, dePrusse, et de Russie,

an Pl6nipotentiaire Beige.

Londres, le 23 Juin, 184.9.

Les Pl6nipotentiaires des Cours d'Autriche, de la
Grande Bretagne, de Prusse, et de Russie, ont I'honneur
d'informer le Pl6nipotentiaire de la Cour Beige, qu'ils ont
lu la note que le Pl6nipotentiaire de la Grande Bretagne
a reque du Plinipotentiaire Beige en date du 23 Avril,
1849, dans laquelle ce dernier annonce qu'il est autoris6
par son Gouvernement i proc6der b l'hchange des rati-
fications du Trait6 sign6 h Londres le 24 F6vrier, 1848,
relatif au Trafic des Esclaves; qu'il a toutefois regu For-
dre de rclamer:

1. Que la rbserve 6tablie par ,,ies Instructions pour
les Croiseurs" (annex6es sub literA B, au Traito de
1841), section 9, en faveur des navires Autrichiens, Prus-
siens, et Russes, charg6s de planches et de poutres, soit
applique 6galement aux navires Beiges qui font le m6me
commerce.

2. Que pour 6viter les inconv6niens qui peuvent re-
suiter de certaines analogies d'6quipement entre les na-
vires N~griers et les navires servant au transport des
6migrans, la m~me r6serve qui a 6t6 admise par le Gou-
vernement de Sa Majest6 Britannique en faveur des na-
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vires Ansbatiques, quant h quelques-uns des objets d'ar-
mement spicifibs dans l'Article IX du Trait6 de 1841,
soit appliqube 6galement aux navires Belges; c'est-h-dire,
que la prbsence a bord d'un bAtiment marchand Belge
d'un plus grand nombre de barriques ou reservoirs & eau,
d'une chaudibre ou d'autres ustensiles inusitbs pour ap-
pr6ter les provisions de bouche, ou enfin d'une petite partie
de nattes, ne constituera pas une infraction au Traite, si
le capitaine du navire pent prouver par des certificats ou
par ses papiers de bord, qu'il a fait le transport des
emigrans, ou qu'il est engag6 & faire un Trafic licite.

Les PlInipotentiaires d'Autriche, de la Grande Bre-
tagne, de Prusse, et de Russie, ayant pris en considera-
tion les demandes sus-mentionnbes du Pl6nipotentiaire
Belge, ont I'honneur de lui annoncer qu'ils sont conve-
nus d'y accder, et que les instructions qui doivent 6tre
adress~es aux croiseurs seront modifibes conform6ment 4
cette d6cision.

Colloredo. Bunsen.

Palmerston. Brunnow.
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8.

Recs gindral de limites et de cession entre l'Au-
triche et la Saxe, sign6 e Dresde; le 5 mars 1848;
avec un acte s6pard et une convention relative aux
ruisseaux formans limites entre la Boheme et la

Saxe. *)
Ratification autrichienne, sign6e d Vienne, le 30 mars 1848.

Wir Ferdinand der Erste, von Gottes Gnaden Kaiser
von Oesterreich; Knig von Un garn und BMhmen, dieses
Namens der Finfte; Konig der Lombardie und Venedigs,
von Dalmatien, Croatien, Slavonien, Galizien, Lodomerien
und Illirien; Erzherzog von Oesterreich; Herzog von
Lothringen, Salzburg, Steyer, Karnthen, Krain, Ober und
Nieder-Schlesien; Grossftirst von Siebenbiorgen; Mark-
graf von Mahren; geffirsteter Graf von Habsburg und
Tirol etc. etc.
Thun kund and bekennen hiermit:

Nachdem zwischen Unseren Bevollmichtigten and je-
nem Seiner Majestit des K6nigs von Sachsen zur Fest-
stellung des Granzlaufes zwischen den K6nigreichen Boh-
men und Sachsen und zum Austausche der in den beider-
seitigen Gebieten enclavirten gegentheiligen Parcellen,
so wie zur Regelung der GrAnzverhaltnisse zwischcn den
beiden Staaten oiberhaupt and zur Beilegung der da-
mit in Verbindung stehenden Privat-Streitigkeiten, Ver-
handlungen gepflogen worden sind, aus welchen ein am
5. Marz laufenden Jahres von den obgedachten Bevoll-
machtigten zu Dresden unterzeichneter Haupt-GrAnz- und
Territorial-Recess hervorgegangen ist: -

Als haben Wir nach vorgenommener Prilfung slimmt-
licher in diesem Tractate enthaltenen 19 Artikel, sowie
der demselben beigeffigten Beilagen, - namlich einer
aus 96 Paragraphen bestehenden Separat-Acte, and einer
Convention in 13 Paragraphen zur Behandlung der Granz-

*) Les ratifications ont 4tc dehangdes b Dresde , le 10. avril
1848.
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bache - dieselben gutgeheissen und genehmigt, ver-
sprechen auch mit Unserem kaiserlichen Worte, fir Uns
und Unsere Nachfolger, dieselben ibrem ganzen Inhalte
nach getreu zu beobachten und beobachten zu lassen.

Zu dessen Bestat gung haben wir gegenwartige Ur-
kunde eigenhandig unterzeichnet und selber Unser kai-
serliches Insiegel beiftigen lassen.

So geschehen in Unserer kaiserlich - k6niglichen
Haupt- und Residenzstadt Wien den 30. Tag des Monats
Marz im Jahre des Herrn 1848, Unserer Reiche im Vier-
zehnten.

Ferdin and m. p.
L. S. Ficqueliont ni. p.

Nach Seiner k. k. Apostol. Majestat allerhachst eignem
Befehle:

Johann Vesque von Piitilingen m. p.
k. k. wirkl. Hofrath.

Recds gindral de limites et de cession.
Nachdem Seine Majestat der Kaiser von Oe-

sterreich, Konig von Ungarn und B6hmen, etc. etc.
und Seine Majestat der Konig von Sachsen etc.
etc. ausserordentliche Commissare ernannt und bevollmach-
tigt hatten, um den zu m6glichst vollstandiger Purifica-
tion Ihres Staatsgebietes bereits frither vereinbarten Aus-
tausch der darin enclavirten gegenseitigen Gebietstheile
in Vollzug zu setzen, und um die zur Beilegung der an
der b6hmisch - sachsischen Granze obwaltenden Zweifel
und Irrungen gepflogenen Vorverhandlungen einem be-
friedigenden Ende zuzufiihren; so haben gedachte Com-
missare zunachst am 11. September 1845 eine Pralimi-
nar-Convention abgeschlossen, diese sodann, soweit n6-
thig, durch nachtragliche Vereinbarung erganzt und in
einzelnen Punkten modificirt, auch die noch hervorgetre-
tenen Ungewissheiten beseitigt und die sonst erforderli-
chen Bestimmungen fernerweit getroffen.

Um nun alles, was den freundnachbarlichen Gesin-
nungen der hohen Contrahenten gemiss, zur Regelung
der Granzverhaltnisse zwischen den beiden Staaten ver-
abredet wurde, in eine gemeinschaftliche Staats-Acte zu-
sammenfassen zu lassen, haben lbre Majestaten Allerhachst-
Ibre ausserordentlichen Commissare, namlich Seine Maje-
stat der Kaiser von Oesterreich Allerh6chst-Dero Hofrath,
Commandeur des kaiserlich - 6sterreichischen Leopold-

Nouv. Recueil ghn. Tome XIV. E
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und des kniglich-portugiesischen Thurm- und Schwert-
Ordens, Wilhelm Freiherrn von Pfliigel-Lissinez,
und Seine Majestat der K6nig von Sachsen Allerhochst-
Dero geheimen Rath und Director der Oberrechnungs-
kammer, auch Abtheilungs-Vorstand im Ministerio des
Innern, Comthur des k6niglich- sachsischen Civilverdienst-
Ordens und Commandeur des k6niglich-griechischen Or-
dens vom Erl6ser, Dr.Maximilian Giinther, beauftragt
und ermachtigt, einen Haupt-Granz- und Territorial-Recess
abzuschliessen, welche, nach Auswechslung ihrer, von bei-
den Seiten in gehoriger Form befundenen Vollmachten,
iber nachfolgende Artikel uibereingekommen sind:

Art. I. Der Lauf der Granze zwischen den Konigreichen
Bdhmen und Sachsen bleibt vom Tage der Auswechselung
der Ratificationen des gegenwartigVen Staatsvertrages an, so
festgestellt, wie er durch diesen Vertrag bestimmt worden
ist, und wird von beiden Theilen in der Art anerkannt,
dass alle dadurch und durch die unter A hier beigeffigte
Separat-Acte ausgeglichenen Zweifel und Irrungen fur
immer abgethan sind.

Die ebengedachte Separat-Acte soll so angesehen
werden, als ware sie Wort fur Wort in dem Haupt-Re-
cesse enthalten.

Art. II. Da, wo Flasse oder Bache beide Staaten
trennen, lauft die Granze langs der Mitte derselben, pa-
rallel mit den Ufern, und in gleichen Abstanden von den-
selben. Bilden Graben, Wege und dergleichen die Granze,
so ist gleichfalls die Mitte derselben unbeschadet der un-
gehinderten Benutzung durch die beiderseitigen Unter-
thanen, als die Scheidungslinie der Landeshoheiten zu
betrachten, wenn das Gegentheil nicht ausdrticklich fest-
gesetzt wurde.

Art. Ill. Was die Behandlung der Granzbache ins-
besondere anbelangt, so haben beide Regierungen durch
ihre Bevollmachtigten hiertiber eine eigene Convention
abschliessen lassen, welche dem gegenwairtigen Staats-
vertrage unter B beigefilgt und so anzusehen ist, als
ware sie Wort filr Wort darin enthalten.

Art. IV. Der Lauf der Granze zwischen dem bohmi-
schen Saazer und dem sachsischen Erzgebirgischen, dann
zwischen dem b6hmischen Jungbunzlauer Kreise und der
sahsischen Oberlausitz erhellet aus den, dem gegenwar-
tigen Staatsvertrage unter C und D angefi ten Beschrei-
bungen nebst zugehirigen Tabellen, wie solche von den
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beiderseitigen Delegirten bei der im Jahre 1847 stattge-
fundenen Vermarkung dieser Granztracte aufgenommen
wurden.

An den ubrigen Granztracten zwisehen den bohmi-
schen Ellbogner und Leitmeritzer Kreisen einer - und
den sachsischen Voigtlandischen , Erzgebirgischen und
Meissner Kreisen, so wie der sachsischen Oberlausitz an-
dererseits, wurde der Lauf der Granze bei einer, im Herb-
ste des Jahres 1846 durch beiderseitige Delegirte voll-
zogenen Revision, und durch die Genehmigung der dabei
von den Delegirten sub spe rati getroffenen Vereinigun-
gen, auch hinsichtlich einiger weniger, dabei noch ver-
bliebenen Ungewissheiten, durch eine dariiber, besage
Protokolls der Dresdner Immediat-Commission vom 23.
Juli 1847, erfolgte Vereinbarung festgestellt und ausser
Zweifel gesetzt.

Da a er an diesen Tracten die Vermarkung und Be-
schreibung der Granze noch nicht hat vollendet werden
kannen, so soil mit dem Beginn des Frtihjahres 1848
durch die diessfailigen Delegirten diese Vermarkung und
Beschreibung fortgesetzt und mit maglichster Beschleuni-
gung vollendet, and es sollen die aufgenommenen Be-
schreibungen nebst zugehbrigan Tabellen dem gegenwAr-
tigen Staatsvertrage nachtraglicli beigefugt werden.

Art. V. Ueber den Lauf der Granze wird eine Granz-Carte
durch beiderseitige Feldmesser nach den daraber bei der Im-
mediat- Commission bereits vereinbarten naheren Bestim-
mungen, aufgenommen werden. Mit dem nuchstkom-
menden Frithjahre wird diese Aufnahme an den schon
vermarkten Saaz-Erzgebirgischen und Jungbunzlauer-Lau-
sitzer Kreis-Granzen beginnen, und sie wird bei den
ibrigen Granztracten in Angriff genommen werden, sobald
die Vermarkung und Beschreibung derselben beendigt
ist. Die GrAnz-Carte wird in zwei wechselseitig beglau-
bigten Parien ausgefertigt werden, und so zu betrachten
sein, als bilde sie einen integrirenden Theil des gegen-
wartigen Staatgvertrages, so wie selbe, nebst den Grdnz-
beschreibungen sammt dazu geharigen Vermessungs-Ta-
bellen, kainftig zur Beilegang allenfalisiger Zweifel und
Irrungen, dann for die spateren Granz-Rovisionen (Art.
ViI) dienen wird.

Art. VI. Die Anrainer an der Landesgranze haben sich
alles dessen zu enthalten, was die ungeschmalerte Er-
haltung des Granzlaufes gefahrden, oder seine stete Er-

E2

67



6 atriche et Saxe.

sicbtlichkeit und Zuganglichkeit beeintracbtigen k6nnte;
es mitssen daher auch do, wo die Granze durch Wal-
dungen geht, diese auf jeder Seite der Granzlinie in einer
Breite von wenigstens vier Fuss ausgelichtet bleiben.

Art. VII. Den beiderseitigen betreffenden Lokal-Be-
h6rden liegt zwar zu jeder Zeit ob, iber die Erhaltung
der Granzmarken zu wachen; um aber der Wiederkebr
von Zweifeln und Irrungen um so sicherer in Zeiten
vorzubeugen, werden die beiderseitigen Regierungen mit
jedem zehnten Jahre - also zum ersten Male im Jabre
1857 - die gemeinschaftliche commissarische Begehung
der Landgranze veranstalten, wobei die desshalb Beauf-
tragten davon, ob alle Grainzmale unbeschadigt und un-
verrtickt vorhanden sind, sich zu iberzeugen, fur sofor-
tige Abhilfe wegen der etwa befundenen Mangel und
Unrichtigkeiten zu sorgen, und alles anzuordnen haben,
was zur Evidenz der Demarcation beitragen kann. Die
Kosten ihrer diessfalisigen Vorkehrungen werden gemein-
schaftlich iobertragen werden , vorbehAltlich der auf den
Grund einer Verschuldung etwa eintretenden Privat-Ver-
bindlichkeit zu deren Erstattung. Sollten bei einer sol-
chen Granz-Revision Zweifel und Irrungen zum Vorschein
kommen, so werden die Beauftragten sie sofort aufklaren
und den Oberbeh6rden zur Erledigung vorlegen.

Art. VIll. Seine Majestat der Kaiser von Oestreich
entsagt Seinen Ansprdichen auf die bisher streitig gewesene
Landeshoheit fiber die vier Rumburger Ortschaften Nieder-
und Neuleutersdorf, Josephsdorf und Neuwalde, welche,
eben so wie die Enclave Schirgiswalde bereits zu Handen
Seiner Majestat des K6nigs von Sachsen und dessen
Nachfolger mittelst Traditions-Urkunde vom 4. Juli 1845
uibergeben worden ist, nebst den sonstigen wechselseitig
cedirten, in der beiliegenden Separat-Acte verzeichneten
Gebiets-Parcellen und Enclaven, in den vollstandigen Be-
sitz ihrer neuen Landesherren, deren Erben und Nach-
folger Obergehen.

Art. IX. Diejenigen der gedachten Gebietstheile und
Enclaven, deren Uebergang unter eine andere Landes-
hoheit mit der Abtretung von Unterthanen verbunden
ist, werden binnen sechs Wochen, vom Tae der Aus-
wechslung der Ratificationen des gegenwartigen Staats-
vertrages, durch beiderseitige, geh6rig instruirte Commis-
sire Oibergeben and oibernommen werden. Die bloss
aus Grundstaicken bestehenden Parcellen gelangen ohne
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weiteres vom Tage der vorgedachten Auswechslung der
Ratificationen unter die neue Landeshoheit, und die bei-
derseitigen Regierungen werden die diessfalls n6thige
Benachrichtigung an die betheiligten Behorden und Un-
terthanen unverweilt verfugen.

Art. X. Die auf die gegenseitig, abgetretenen Ge-
bietstheile Bezug nehmenden, den statum publicum be-
treffenden Acten und Nachrichten werden, was diejenigen
Gebietstheile betrifft, wo eine firmliche Uebergabe statt-
findet, so weit thunlich, sogleich bei dieser Uebergabe,
fibrigens aber nachtraglich - beziehentlich auf vorher-
gegangenes Verlangen - in Ur- oder Abschrift verab-
olgt werden.

Art. XI. Die landesfairstlichen Steuern und Gefalle
aus den weebselseitig ausgetauschten Enclaven und ce-
dirten Parcellen laufen zu Gunsten der neuen Regierung
vom Tage an, an welchem selbe, auf die im Artikel IX
bezeichnete Weise, in ihren Besitz aibergingen. Keine
Regierung uibernimmt es, for die andere Steuer- oder
GefAllen-Roickstande einzutreiben.

Art. XII. Den Eigenthitmern von Besitzungen oder
Anwesen langs der neugebildeten Granze, von welchen
durch die letztere einzelne Grundstiicke durchschnitten
werden, wird, gegen Beobachtung der in polizeilicher
und gefallenamtlicher Beziehung etwa zu treffenden Con-
trolsmassregeln, der zollfreie Bezug der auf den abge-
tretenen Theilen gewonnenen Boden-Erzeunisse, wenn
dieselben in dem Zustande, in welchem sie als solche
gewonnen werden, unmittelbar von dem abgetretenen
Grundstiicke fiber die Zoll-Linie geffilhrt werden, zuge-
sichert, in so lange diese Theile zu den fraglichen Be-
sitzungen oder Anwesen gehoren. Auch findet fur diesen
getheilten Grundbesitz, unter den erforderlichen zollamt-
lichen Controlmassregeln, der thunlichst erleichterte ab-
gabenfreie Uebertritt iber die Granze, mit den zur Be-
wirthschaftung der geschiedenen Besitztheile unentbehrli-
chen Gersthschaften und andern Hilfsmitteln Statt. Nicht
weniger sollen die Begfinstigungen dieses Artikels den
Besitzern solcher HMfe zu Theil werden, welche in Folge
der neugebildeten Granze zu ihren Grundstiacken und von
diesen in ihre Hofe nicht gelangen k6nnen, ohne das
fremdherrliche Gebiet zu dnrchschneiden, vorbehaltlich
der gefallsimtlichen Controlsmassregeln.

Art. XIII. So wie den einheimischen Bewohnern der
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beiderseitig abgetretenen Gebietstheile, welche wieder in
den Staaten derjenigen Landeshoheit, der sie frther un-
tergeben waren, sich ansassig zu mbchen beabsichtigen,
die zwischen den k. k. Oisterreichischen und den kbnig-
lich - sachsischen Staaten im Allgemeinen bestehenden
Freizigigkeitsbestimmungen ohnehin zu Gute kommen,
so werden auch im Uebrigen die beiderseitigen Regie-
rungen solchen R~ieksiedelungen alle thunlichen Erleich-
terungen angedeihen lassen. Der Auswanderungs- Con-
sens wird den Betheiligten fir sigh und ihre Familien
kostenfrei ausgefertigt und von den Uebersiedelnden und
ihren noch nicht eigenberechtigten, zur Zeit der Anmel-
dung des Vorsatzes zur AuswanderunF, zum Heere des
neuen Vaterlandes nicht schon eingereihten S6hnen, nicht
verlangt werden, dass sie in dem Staate, den sie ver-
lassen, vorher noch der Militarpflicht Genige leisten.

Art. XIV. Den Angehorigen der beiderseits abgetre-
tenen Gebietstheile, welche zur Zeit der Uebergabe der-
selben dem Heere ihres bisherigen Vaterlandes eingereiht
sind, bleibt freigestellt, die Dienstzeit, zu welcher sie bis-
her verpflichtet waren, auch dort zu vollenden, ohne in
ibrem neuen Vaterlande einer Militairpflicht abermals un-
terworfen zu werden. Dieselben werden, ob sie hievon
Gebrauch machen wollen, vernommen, und ihr Entschluss
wird der jenseitigen Regierung mitgetheilt werden. Die-
jenigen, welche aus dem Heere des fritheren Vaterlandes
austreten zu wollen sich erklaren, ohne die daselbst vor-
geschriebene Dienstzeit vollendet zu haben, werden ent-
lassen werden, und die bereits zuroickgelegte Dienstzeit
wird ihnen, wenn sie im neuen Vaterlande ebenfalls die
Militarwidmung treffen sollte, so angerechnet werden, als
ob sie solche daselbst vollbracht hatten. Uebrigens wird
von denjenigen, welche der Militarpflicht in dem einen
oder dem andern der beiden Staaten bereits Genige ge-
leistet haben, wenn sie auch zur Zeit der Gebietsilber-
gabe nicht mehr im Militardienste sich befinden, deren
nochmalige Erfillung im neuen Vaterlande nicht verlangt
werden.

Art. XV. Da der gegenw'artige Staatsvertrag haupt-
sachlich zur Festsetzung der beiderseitigen Hoheitsgran-
zen abgeschlossen wird, so andert selber in keiner Weise
die privatrechtlichen Beziehungen, namentlich derjenigen
Dominien und Privaten, welche durch selben in ihrer
Person oder in ibrem Eigenthum getroffen wurden, es
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sei denn, dass hierober besondere Bestimmungen verab-
redet worden waren.

Art. XVI. Da die gegenseitigen Gebietsabtretungen,
welche der Bestimmung der neuen Granzlinie bei Ullers-
dorf und Weigsdorf, besage S. 93 der Separat-Acte, zum
Grunde liegen und auf den bisherigen kirchlichen, Schul-,
Jurisdictions- und politischen Verband der genannten
Ortschaften, so wie der durch die Abgranzung bei Weigs-
dorf mitbetroffenen Orte, Neuminkwitz und Drfel, Em-
fluss hussern, besondere Bestimmungen ffor die kfinfLige
Regulirung der dessfallsigen Verhaltnisse n6thig machen,
so sind solche in Folgendem getroffen worden:

1. So lange die k. k. 6sterreichische oder die k6nig-
lich - sachsische Regierung nicht etwas Anderes ver-
fMgt, bleiben die der evangelischen Confession zuge-
thanen Einwohner der, der neuen Abgranzung zu-
folge, unter b6hmische Hoheit geh6rigen Gebietstheile
von Ullersdorf in die dasige Kirche, und die katho-
lischen Einwohner der kiinftig nach Sachsen geh6-
rigen Ullersdorfer Gebietstheile in die Kirche zu
Grottau eingepfarrt;

2. Ebenso wird der Parochialverband der gegenwArtig
zur Weigsdorfer Parochie geh6rigen, sowohl bhmi-
schen als sachsischen Ortschaften durch die gegen-
seitigen Gebietsabtretungen vor der Hand nicht ver-
indert, so dass namentlich auch die unter bohmische
Hoheit oibergehenden evangelischen Einwohner von
Weigsdorf, Neuminkwitz und Dorfel in die Kirche
zu Weigsdorf eingepfarrt bleiben;

3. Die evangelischen b6hmischen Unterthanen obgedach-
ter Gebietstheile geniessen die Rechte der Parochia-
nen der Kirchen zu Ullersdorf und Weigsdorf. Die
auf gesetzlichen Anordnungen beruhenden Leistungen
fur Kirche, Pfarre und Schule sind von den einge-
pfarrten und eingeschulten auslandischen Unterthanen
in gleichem Masse, wie von den ebendahin einge-
pfarrten und eingeschulten inlandischen Unterthanen,
nach den esetzlichen Bestimmungen jenes Staates,
welchem die Parochie oder Schule angeh6rt, zu
entrichten. Sowie diess namentich auf die aus
Sachsen in die katholische Schule zu Ullersdorf

.Eingeschulten sich mit zu beziehen hat, so gilt das-
selbe auch in Betreff der Grottauer Kirche von den
dahin eingepfarrten sachsischen katholischen Unter-
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terthanen zu Ullersdorf. - Die betreffeaden Seelsor-
ger und Schullehrer haben bei der Austibung jh-
rer Amtsverrichtungen aiber die eingepfarrten und
eingeschulten Unterthanen des Nachbarlandes, auf die
in dem Staate, welchem diese Unterthanen angehd-
ren, bereits bestehenden oder kfinftig erlassen werden-
den Gesetze die erforderliche Ricksicht zu nehmen;

4. Die Abtheilung der Schulen bei Weigsdorf dauert
in dermaliger Weise fort, so dass die Kirchenschule
zu Weigsdorf, so lange keine Aenderung verfilgt
wird, den ihr jetzt zugewiesenen Theilen von Weigs-
dorf gemeinschaftlich verbleibt, unter der Inspection
des Pfarrers zu Weigsdorf, der auch bei der an
Bhmen Oibergehenden Schule zu Dbrfel die Aufsicht
fiber den evangelischen Religionsunterricht behalt;

5. Wenn eine, nach §§. 1, 2 und 4 der Entschliessung
der betreffenden Regierungen vorbehaltene Aban-
derung in der vorerst beizubehaltenden Gemein-
schaftlichkeit der Parochial- und Schulverhiltnisse
ausser der Zeit einer Vacanz verfiigt wfirde, so kann
diess nur unter Gewaihrung einer, von dem die Aus-
pfarrung oder Ausschulung verfugenden Theile den
etroffenen Seelsorgern, Kirchendienern und Schul-

lehrern far die Person auszusetzenden Entschidigung
for den durch die Auspfarrung oder Ausschulung
ihnen erwachsenden Verlust an Diensteinkommen
geschehen. Den im eintretenden Falle aus dem
auslindischen Parochialnexus ausscheidenden Theilen
bleibt die Freiheit ibrer Religionstibung und, in so-
ferne die nach den Landesgesetzen hiezu erforder-
lichen Bedin gungen eintreten, auch die Selbststlan-
digkeit der Parochialverhltnisse gesichert;

6. Der Kirche, dem Pfarrer und dem Schullehrer zu
Weigsdorf wird, ffir so lange, als die gemeinschaft-
liche Einpfarrun$ der beiderseitigen Unterthanen be-
steht, die Abentrichtung der in den Beilagen IV und
V des commissarischen Protokolls vom 19. August
1830 verzeichneten, von b6hmischen Parochianen
zu entrichtenden Zeheiiten und Zinsen zugestanden,
in soferne die Betheiligten nicht solche Einwendun-
gen dagegen zu erheben verm6gen, auf deren Grund-
lage sie, den in Bhmen bestehenden Landesge-
setzen zufolge, zur Abentrichtung nicht angehalten
werden k6nnen. Unter Voraussetzung der kiinftigen
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richtigen Abfaihrung wird man k6ariglich-sachsischer
Seits zu Vermittlung eines billigen Abkommens wegen
dessfallsiger Ritckstande, so weit deren bisher er-
wachsen, die Hand bieten.

Eben so sind auch zur Kirche und Pfarre zu
Grottau und zur katholischen Schule zu Ullersdorf
von den eingepfarrten und eingeschulten k6niglich-
sachsischen Unterthanen die bisherigen, privatrecht-
lich begrtindeten Zehenten, Zinsen und sonstigen
Giebigkeiten abzuentrichten, was auch von den et-
waigen Rtickstanden gilt.

on dem Zeitpunkte an, wo, den vorhergehenden
Paragraphen gemass, der Pfarrer und der Schul-
lehrer zu Weigsdorf ffir die 6sterreichischen Unter-
thanen keine Seelsorge und Schuldienste mehr lei-
sten werden, kommen auch, unbeschadet der nach
Absatz 5 zu gewahrenden Entschadigung, die vor-
stehend bezeichneten Zehenten und Zinsen, sowie
alle solche Leistungen, die bisher nor als Entgelt
for die Schul- und seelsorglichen Functionen be-
stimmt waren, von und ffir die 6sterreichischen Un-
terthanen in Wegfall; welche Bestimmung auch in
Bezug auf die Leistungen sachsischer Unterthanen
an Pfarren, Kirchen und Schulen des 6sterreichischen
Gebietes zu gelten hat;

7. Die beiderseitigen Regierungen werden den zwischen
den Herrschaften Reibersdorf und Friedland wegen des
Collatur-Rechtes bei der Kirche zu Weigsdorf obwalten-
den Streit dahin zu vermitteln suchen, dass das streitige
Recht der erstgenannten Herrschaft gegen Befreiung
der letzteren von dem auf den herrschaftlich friedlan-
dischen Maierh6fen for die Pfarre zu Weigsdorf haf-
tenden Decem fiberlassen werde. Inmittelst verbleibt
es, unter Verwahrung der gegenseitig hierunter in
Anspruch genommenen Berechtigungen, bei der bis-
her sachsischer Seits stattgefundenen Ausfibung die-
ses Collatur-Rechtes;

8. Die Verwaltung sammtlicher bei der Kirche zu Weigs-
dorf bestehender Legatenstiftungen, insbesondere des
Penziger Legates, bleibt, unter der bereits vorstehend
ausgedrtickten Verwahrung, dem Pfarrer und den
sachsischen evangelischen Collatoren, vorbehaltlich
jedoch des Rechtes auf ferneren theilweisen Mitge-
nuss der Zinsen derselben far die kiinftig bohmischen
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Ortsantheile, soweit er ihnen bisher zugestanden hat;
9. Die bei den Gebietsabtretungen zu Ullersdorf und

Wei gsdorf unter eine andere Hoheit Olbergehenden
Theile von Dominien oder Rittergitern behalten auch
unter dieser neuen Hoheit ihre Dominialqualitat und
werden derjenigen politischen Rechte theilhaftig, wel-
che aus dieser Eigenschaft nach der Verfassung und
den Gesetzen des Staates, dem sie kuinftig angeh6-
ren, hervorgehen. Insbesondere werden auch die
fideicommissarischen Verhaltnisse der Herrschaft Rei-
bersdorf hinsichtlich der darunter begriffenen, durch
diese Abtretung betroffenen Gebietstheile von der k. k.
6sterreichischen Regierung aufrecht erhalten werden;

10. Den b6hmischen und sachsischen Gerichtsherrschaf-
ten verbleiben auch fiber die, dem Gebietsaustausche
zufolge, unter fremde Hoheit kommenden Gebiets-
theile die bisher ausgetibten Jurisdictionsgerechtsame
und obrigkeitlichen Rechte, jedoch unter der Hoheit,
mithin nach den Gesetzen, und unter der Oberauf-
sicht des Staates, dem diese Gebietstheile kiinftig
angehbren und dergestalt, dass jene Gerechtsame
durch einen von der Regierung dieses Staates ver-
pflichteten und in deren Gebiete wesentlich wohn-

aften, zu dieser Geschaftsbesorgung befahigten Be-
amten ausgefibt werden, auch iiberhaupt allem dem
genigt werde, was in Bezug auf diese Ausfibung
die in gedachtem Staate bereits bestehenden oder
kfinftigen Vorschriften erfordern;

11. Die Dienste, Zinsen und Gebishrnisse aller Art, welche
in den durch die Gebietsabtretungen und Austausche
betroffenen Gebietstheilen von den dasigen Unter-
thanen ihrer Gutsherrschaft bisher zu leisten und zu
entrichten waren, sind auch kiinftig v6llig ungehin-
dert derselben zu leisten und zu entrichten, sowie
in gleichem Maasse auch die etwa bestehenden Hu-
tungs- und andere derartigen Dienstbarkeiten fort-
dauern; vorbehaltlich der Anwendbarkeit der wegen
Abl6sung solcher Leistungen und Dienstbarkeiten in
dem Staate, welchem der Verpflichtete angehort, be-
stehenden oder noch erlassen werdenden gesetzlichen
Bestimmungen. Die Leistung der statt der Abent-
richtung an die Betheiligten auf die kaniglich-sach-
sische Landrentenbank iiberwiesenen Abldsungsren-
ten, so weit deren von den unter b6hmische Lan-

74



Dlinitation.

deshoheit gelangenden, bisher skchsischen Gebiets-
theilen zu entrichten sind, hat ebenfalls fortzudauern.

Die fraglichen Berechtigungen im fremden Ge-
biete bilden Oibrigens far sich allein keine besondere
Realitat in Bezug auf den Staat, in dem sie auszu-
tiben sind, sonder sind in jeder Hinsicht als Per-
tinenzen des Hauptgutes zu betrachten;

12. Die dieser Verpflichtungen halber entstehenden Strei-
tigkeiten sind bei den competenten Behorden des-
jenigen Staates, dem der Beklagte angeh6rt, zur Er-
ledigung zu bringen, jedoch nach den Gesetzen des
Landes zu beurtheilen, unter dessen Landeshoheit
die Verbindlichkeit, von deren Erfiillung es sich han-
delt, entstanden ist. Die Execution wegen derarti-
ger Leistungen u. s. w. kann nur von der zustan-
digen Beh6rde des Staates verfiigt werden, dem der
Verpflichtete angeh6rt;

13. Um den vorstehend besprochenen Streitigkeiten
m6glichst vorzubeugen, werden, unter Leitung der
beiderseitigen Kreis- oder andern desshalb zu beauf-
tragenden 6ffentlichen Beh6rden, unverweilt genaue
Verzeichnisse der fraglichen Pristationen abgefasst
und den Behorden, unter welche inlAndische, der
auswartigen Gutsherrlichkeit unterworfen bleibende
Unterthanen zu stehen kommen, einehaindigt werden;

14. Da es zur Beseitigung mancher mit dem F ortbeste-
hen der §§. 10 und 11 erwahnten Berechtigungen
in einem answairtigen Gebiete verbundenen Unzu-
traiglichkeiten gereichen wilrde, wenn desshalb ge-
genseitige Austausche und Ausgleichungen im Wege
der Vereinbarung unter den Betheiligten beider Staa-
ten zu Stande kimen, so werden beiderseitige hohe
Regierungen ihre betreffenden Behorden anweisen,
dergleichen Vereinbarungen thunlichst zu begonstigen;

15. Es wird ermittelt werden, ob und welche verhalt-
nissmassige Vergtungsantheile den beiderseits aus
dem bisherigen Staatsverbande ausscheidenden Unter-
thanen aus dem Gemeindevermdgen oder aus solchen
offentlichen Fonds gebiihren und zu verabfolgen sind,
zu deren Errichtung sie oder ihre Vorfahren mitge-
wirkt und an deren Vortheilen sie Theil zu nehmen
berufen waren; auch wird in Erwagung genommen
werden, was etwa sonst noch im gemeinschaftlichen
Einverstandnisse beider Regierungen vorgekehrt wer-
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den k6nne, um die aus der Veranderung der Ho-
heitsverhaltnisse foir die Privat- Interessen der da-
durch Betroffenen hervorgehenden Folgen miglichst
wenig fAhlbar zu machen.

Art. XVII. Gleichermassen ist in Ansehung einiger
besonderer, bei dem Niederleutersdorfer Bezirke zu be-
rficksichtiender, und durch dessen Abtretung an Sach-
sen herbeigefuhrter Verhaltnisse, Nachstebendes vereinbart
worden:

1. Bei den Schwierigkeiten, welchen die Verweisung
der katholischen Bevalkerung der Ortschaften Nieder-
und Neuleutersdorf, Josephsdorf und Neuwalde an
eine sachsische Seelsorge dermalen unterliegt, bleibt,
so lange k6niglich-sachsischer Seits andere Anord-
nungen nicht getroffen, oder auch von der k. k.
6sterreichischen Regierung die Aufhebung des ge-
genwartigen Zustandes nicht gewtinscht wird- die
katholische Einwohnerschaft jener vier Orte in An-
sehung dei Seelsorge und des Genusses der Sacra
an die Geistlichkeit zu Warnsdorf verwiesen, so dass
letzterer auch die Ertheilung des katholischen Unter-

-richtes in der Schule zu Neuleutersdorf, dann die
Local-Inspection Ober dieselbe, obwohl unter Beob-
achtung der k6niglich sachsischen Schulgesetze,
zustehen wird. Die den kiniglich - sachsischen
Landesgesetzen zufolge, pfarramtlich festzustellenden
Ereignisse und Familien - Verhaltnisse sind durch
das obrigkeitliche Amt der Herrschaft Rumburg bei
der Pfarre zu Oberleutersdorf, behufs der Eintragung
in das Kirchenbuch, zur Anzeige zu bringen , ohne
dass jedoch fur derartige Anzeigen einigerlei Stol-
gebuhren werden angesonnen werden. Die Ausstel-
lung der Tauf-, Trau- und Beerdigungs-Scheine ver-
bleibt der Geistlichkeit zu Warnsdorf, und die ge-
dachte katholische Einwohnerschaft hat, wenn es
nicht schon bisher der Fall gewesen sein sollte, zu
den Parochial - Lasten des Oberleutersdorfer Bezirkes
nichts beizutragen;

2. Da die vier Ortschaften Nieder- und Neuleutersdorf
Josephsdorf und Neuwalde integrirende Theile der
fideicommissarischen Herrschaft Rumburg sind, so
wird die k6niglich - sachsische Regierung das fidei-
commissarische Verhaltniss dieser Ortschaften auf-
recht erhalten;
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3. Die im vorstebenden Artikel XVI unter 9 und 10
fiber die Aufrechthaltung der Dominial-Qualitat, dann
der Jurisdictions-Gerechtsame und der obrigkeitlichen
Rechte und iber deren Austibung getroffenen Be-
stimmungen gelten auch in Bezug auf die nur ge-
dachten Ortschaften; es gibt aber die k6niglich-sach-
siche Regierung ihre Zustimmung, dass die Obrig-
keit der Herrschaft Rumburg diese Gerechtsame bei
dem ihr angeharigen, in Sachsen gelegenen Lehn-
gute Neugersdorf, so lange die mehrerwiAhnten vier
Ortschaften mit diesem Gute denselben Besitzer ha-
ben, mitverwalten lassen k6nne. Ingleichen ist, was
vorstehend unter 11 und 12 desselben Artikels ver-
einbart worden, auf den Niederleutersdorfer Bezirk
in so weit anwendbar, als die Gleichartigkeit oder
Verschiedenheit der obwaltenden Verhilltnisse es ge-
stattet.

Art. XVIII. Was die zu Ausgleichung der an meh-
reren Puncten der b6hmisch - sachsischen Granze obwal-
tenden Privatstreitigkeiten, von den beiderseitig Bevoll-
machtigten verabredeten Bestimmungen betrifft, go sind
diese in der, Artikel I erwahnten Separat-Acte mitenthalten.

Art. XIX. Gegenwartiger Haupt-GrAnz- und Territo-
rial - Recess wird den beiden allerh6chsten Souverainen
zur Genehmi gung vorgelegt, und es wird derselbe, nebst
der Separat-Acte und der Convention fiber die Granz-
bache, nach Austausch der Ratificationen, welcher zu
Dresden binnen acht Wochen, oder wo maglich noch
fraher erfolgen wird, geh6rig kund gemacht werden.

Zu dessen Urkunde haben die beiderseitigen Bevoll-
machtigten diesen Vertrag unterzeichnet und besiegelt.

So geschehen zu Dresden am 5. Marz 1848.
(L. S.) Freiherr v. Pligl m. p.
(L. S.) Dr. M. Giizther m. p.

A.

Acte sdpard signd d Dresde, le 5 mars 1848.
Zur Beilegung der an mehreren Strecken der bbh-

misch - sachsischen GrAnze vorwaltenden Irrungen und
Zweifel, und zur Austragung der damit in Verbindung
stehenden Privat-Streitigkeiten haben die hiezu von ihren
allerh6chsten HMfen bevollmachtigten ausserordentlichen
Commissare die nachstehende Uebereinkunft getroffen:
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An der Granze zwischen dem Ellbogner und
dem Voigtlandischen Kreise.

S. 1. Da, wo in dem die GrAnze tragenden Wolfsbh-
chel der Besitzer einer Rustical-Wirthsehaft zu Gottmanns-
grin, Thoma, ein Wehr eingezogen hat, ist nach Mass-
gabe der Granz-Revision vom 13. October 1846 fimr na-
thig befunden worden, ein. Normal - Zeichen einzulassen,
fiber welches die Spannung des Bachwassers nicht statt-
finden darf.

§. 2. Das der Pfarre in Rossbach geh6rige, in alte-
rer Zeit derselben von dem sachsischen Rittergute Ber-

gen legirte Stack Holz, welches bereits bei einer Granz-
Revision vom 23. Juni 1790, obwohl unter Verwahrung
des kaniglich-bahmischen Commissars gegen die unbe-
dingte Anerkennung der kniglich-sachsischen Hoheits-
Anspriche, fur das Kanigreich Sachsen abgeraint wurde,
ist nunmehr als zum k~iniglich-sachsischen Gebiete geb-
rig definitiv anerkannt worden, jedoch ohne dass dadurch
die Privatrechte beirrt werden, und indem man k. k.
15sterreichischer Seits gegen desfaisige Beeintrachtigungen
Seiten des Rittergutes Bergen Verwahrung eingelegt hat.

§. 3. Wegen der im M6sehel oder Lazargrunde bei
Gettengrin gelegenen, im Besitze von Rossbacher Unter-
thanen befindlichen, von dem Wehre im D6tterweinbach-
lein links abwarts eine Zunge in das k6niglich-sachsische
Gebiet bildenden Wiesen, derenthalben die beiderseitigen
Commissare bei der Verhandlung vom 19. August 1830
sich nicht haben vereinigen konnen, hat man kiniglich-
sachsischer Seits auf die bisherigen Hoheits- AnsprUiche
dariber verzichtet.

. 4. Die unterm 26. Juni 1790 und 19, August
1830 commissarisch vereinbarte Erledigung der bei Gla-
sel's zu Rossbach Teiche fiber den Lauf der Landesgranze
stattgefundenen Differenz ist genehmigt und hienach die-
ser Lauf dergestalt bestimmt worden, dass zwischen den
an den entgegengesetzten Seiten des obgedachten, jetzt
als Wiesengrund cultivirten Teiches eingesetzten Granz-
marken, die Granzlinie in gerader Richtung fiber den
Teich hinweggeht, so dass der rechts gelegene Theil zum
Kanigreiche Blhmen, der links liegende zum Kanigreiche
Sachsen gehrt.

§. 5. Die, zu sonst Joseph, jetzt Johann Adam Lud-
wigs zu Rossbach Wald-Antheil auf dem sogenannten
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Kiessling geh6rige Ecke, welohe fiber den bis dahin die
Landesgrlinze bidenden Weg vorsprin gt, ist gemass einer
commissarischen Verhandlung vom 19. August 1830, als
zum k6niglich-sachsischen Gebiete geh6rig anerkannt
worden.

S. 6. Eine, zwischen den Ascher Lehns-Agnaten und
dem Besitzer des Rittergutes Elster iiber die streitig ge-
wesene Waldstrecke im Kessel mit der darin befindlichen
Wiese Conradshau unterm 20. August 1830 getroffene
Vereinbarung, wonach dieser streitige District den ge-
dachten Lehns-Anaten iiberlassen, jedoch zur Erlangung
einer zweckmlissigen Abgranzung in maiglichst gerader
Linie, die untere Spitze desselben wieder dem Rittergute
Elster gegen Abtretung einer gleichmassigen Flache El-
ster'schen Waldbodens zugetheilt wurde, ist genehmigt
worden, und die nach dieser Vereinbarung ffir das Pri-
vat-Eigenthum verglichene GrAnzlinie soll auch als die
Landesgranze gelten.

S. 7. Da, wo bei dem zum Rittergute Elster geh6-
rigen Walde,. der Sprenggarten, zwischen diesem Ritter-
gute und dem angranzenden Thonbrunn es vordem zwei-
felhaft war, ob ein Weg oder eine Steinmauer die Granze
mache, und ein fernerer Zweifel am sogenannten Fligel
stattfand, ist, nach dem dartiber bereits bei den commis-
sarischen Revisionen vom 30. Juni 1790, auch 19. Au-
gust 1830 Verhandehen, die isterreichischer Seits be-
hauptete Grainzlinie anerkannt worden.

t. 8. Da eine, zwischen Wettengel, zu Goldbrunn
und Krause zu Heisenstein iiber ein Stfick Holz bei El-
ster obwaltende Streitigkeit am 19. August 1830 dahin
verglichen wurde, dass man das streitige Holz durch eine
geradherablaufende GrAnzlinie in zwei gleiche Theile ge-
theilt hat, so soll diese Privatgrinzlinie auch die Landes-
granze bestimmen.

S. 9. Wegen der streitigen Wiesen und Holzer im
Schaafgrunde und der daselbst erbauten vormals Schind-
ler'schen Papier- jetzt Langheinrich'schen Mahlmfible ist
der Lauf der LandesgrAnze so bestimmt worden, wie der-
selbe bei den commissarischen Verhandlungen vom 5.
Juli 1790 und 20 August 1830 ffir das K6nigreich B6h-
men in Anspruch genommen wurde.

Die Privat-Irrung wegen der Triftgerechtigkeit des
Ritterguts Elster im Schaafgrunde ist dadurch fir erle-
digt zu achten, dass, besage Protokolls vom 20. August
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1830, die Ascher Lehens-Agnaten dem Gute Elster die
demselben zustehende Triftgerechtigkeit durch den Schaaf-
grund und auf dem dahingehenden Stege sowohl wei-
terhin, wie diese Trift bisher ausgetibt worden, nicht
weiter streitig gemacht, vielmehr unbedingt eingeritumt
haben, was auch Seiten des Elster'schen Rittergutsbesi-
tzers niitzlich angenommen worden ist.

S. 10. Nachdem die zwischen Ascher Lehens-Agna-
ten und dem Rittergute Elster obgewaltete Differenz we-
gen des Eigenthums an der Waldstrecke, die Sohl oder
Suhl genannt, durch gleiche Theilung des Streitgegen-
standes, mittelst einer der Lange nach den Berg herein
gezogenen und abgesteckten Granzlinie, dergestalt, dass
die em Ascher Gebiete zunachst gelegene Halfte, den
Grafen von Zedtwitz, dagegen die der Elster'schen unbe-
strittenen Waldung zunachst gelegene Halfte dem Besitzer
von Elster zufalle, und als v6lliges Eigenthum fiberlassen
bleibe, unterm 20. August 1830 commissarisch verglichen
worden, ist die solchermassen fir das Privat-Eigenthum
bestimmte Granzlinie als auch die Landesgranze angenom-
men worden.

§. 11. Zwischen den bei der Grlinz-Revision vom
16. October 1846 eingesetzten provisorischen Grainzmar-
ken Nr. 244 und 245 ist, abweichend von der vorgefun-
denen Privatrainung, der vorher und nachher in seiner
Mitte die Granze tragende Weg von Sohl nach Gfirth und
Kleedorf gleichfalls als Landesgrinze angenommen und
das zwischen diesem. Wege und jener Privatrainung auf
der bbhmischen Seite liegende 6de und wenig bewach-
sene Areale, unter Verwahrung der betreffenden Privaten,
der b6hmischen Landeshoheit tiberlassen worden.

§. 12. Der friihere Anspruch derer von Zedtwitz
wegen einer Koppel-Jagd-Gerechtigkeit auf Guirther Flu-
ren hat seine Erledigung erhalten durch die von den
Ascher Lehens-Agnaten am 20. August 1830 zu Proto-
koll gegebene Erkhirung, dass sie sich aus dem ihnen
vorgelegten Anschlage fiber das Rittergut Elster tiberzeugt
haitten, dass diesem Gute die hohe, mittlere und niedere
Jagd Ober simmtliche Fluren des Gutes Elster sowohl,
als auch auf allen Fluren und Goitern der Unterthanen
zu Elster, Heisenstein, Reuth, Barenloh und Gihrth aus-
schliesslich zustehe, und dass sie auf keine dieser Fluren
eine Koppel-Jagd-Gerechtigkeit in Anspruch nahmen.

S. 13. Wo am sogenannten Wendlingsberge des Jo-
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hann Schindler aus Niederreuth und des Johann Fischer
aus Oberreuth Waldungen zusammenrainen, wurde am
21. August 1830 ein Streit Ober ein Stick Waldboden
durch eine, das fragliche Stick Land theilende GrAnzli-
nie verglichen; diese Linie ist auch fur die Landesgrainze
anerkannt worden.

§. 14. Da zwischen dem saichsischen Wiesengrunde
des Johann Fischer zu Oberreuth und dem b6hmischen
Wiesen grunde des Johann Kogler zu Oberreuth der GrAnz-
lauf mehrere kleine Ausbiegungen nach B6hmen und nach
Sachsen machte, so sind die Anrainer fibereingekommen,
zwischen den bei der Grinz-Revision vom 20. October
1846 eingesetzten provisorischen Granzmarken Nr. 456
und 457 eine gerade Linie als kiinftige Privat-Granze an-
zunehmen, welche auch als Landesgranze bestimmt wor-
den ist.

S. 15. Hinsichtlich des von Johann Michael Kiinzel
und Johann Fischer zu Oberreuth besessenen, von sach-
sischen Brambacher und Elster'schen unstreitigen Grund-
sticken umschlossenen Stfickes Holz im Kleedorf, be-
wendet es bei dem bereits bei der commissarischen Ver-
handlung vom 21. August 1830 erfolgten Anerkenntnisse
der saichsischen Territorial-Zubehorigkeit.

S. 16. Wegen des zwischen Brambach und Sch6n-
bach frither streitig gewesenen oberen Zankholzes ist be-
reits im Jahre 1800 zwischen den Interessenten eine
Ausgleichung und Verrainung getroffen worden, bei wel-
cher man es auch in Bezug auf die Landesgrinze hat
bewenden lassen; das untere Zankholz und die Zank-
wiese sind als zum Kunigreiche Sachsen geh6rig aner-
kannt worden.

§. 17. K6niglich-sichsischer Seits hat man den auf
die Hoheit iUber die Hailfte des Dorfes Fleissen bis an den
durch das Dorf fliessenden Bach fruher erhobenen An-
spruch aufpegeben.

Dem Rittergute Brambach bleibt oberlassen, den An-
spruch wegen der Koppel-Jagd-Gerechtigkeit auf Fleiss-
ner Fluren, wenn es sich damit fortzukommen getraut,
im Privatrechtswege vor der k6niglich-bbhmischen com-
petenten Behbrde geltend zu machen.

S. 18. Den beiderseitigen Grundsaitzen der Territo-
rial-Purification gemass, hat die k6niglich-sachsische Re-
gierung die wegen des jus summum circa sacra und
des jus episcopale, namentlich bei Fleissen, sowie wegen
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des Parochial- und Schulverbandes, namentlich des Dor-
fes Grun mit der Kirche zu Elster, und des Dorfes Fleis-
sen mit der Kirche zu Brambach, auch wegen der Lei-
stungen der D6rfer Ottengron und Voitersreuth an die
Kirche und Schule zu Sch6nberg erhobenen Ansproche
fallen lassen, und es ist dagegen k. k. 6sterreich ischer
Seits for ganz gleiche Verhaltnisse die Gegenseitigkeit
dem K6nigreiche Sachsen zugesichert worden.

Eine ausnahms- und theilweise temporare Aufrechter-
haltung des Parochial- und Schulverbandes zwischen Zu-
beharungen beiderlei Staaten in einzelnen geeigneten FAIl-
len ist als Gegenstand eines besonderen Uebereinkommens
angesehen worden.

§. 19. Die Landeshoheit uber die zum Rittergute
Sch6nberg gehrige, bei Unterlohma anderthalb Stunden
von der Granze entfernt, vom b6hmischen Gebiete ganz-
lich umschlossen gelegene Wiese ist von dem Knigreiche
Sachsen an das Kbnigreich Bahmen ubergegangen.

§. 20. Ueber die bei Sch6nberg links des Scheiben-,
auch Scheide- oder Stechwiesbaches gelegenen, im Pri-
vatbesitze b6hmischer Unterthanen, mehrerer Einwohner
des Dorfes Voitersreuth und des Gutes Altenteich, befind-
lichen Grundstoicke ist die streitig gewesene Landeshoheit
an Sachsen iberlassen worden, so dass der genannte
Bach von dem unterhalb der Scheibenmbihle am rechten
Ufer stehenden Rainpfahle an his zur Vereinigung mit
dem Grosseteichbache die gemeinschaftliche Land esgranze
bildet, welche dann dem letzgenannten Bache aufwarts
folgt, his dahin, wo sie mit der bereits unstreitigen Lan-
desgrainze zusammenfalit.

§. 21. Dem Rittergute Schunberg bleibt fiberlassen,
den Anspruch auf eine Koppel - Jagd - Gerechtigkeit im
Eger'schen Gebiete, wenn es sich damit fortzukommen
getraut, bei der competenten Behdrde des Konigreichs
Bhmen geltend zu machen.

§. 22. Da, wo zwischen Fliessner und Brambacher
Fluren, zwischen den bei der Granz-Revision vom 23.
October 1846 eingesetzten provisorischen Granzmarken
Nr. 751 und 752 ein Wassergraben die Granze macht,
ist demselben, im Einverstandnisse der angrainzenden
Wiesenbesitzer, eine gerade Richtung in der Art gegeben
worden, dass die dabei ausgetauschten kleinen Grundpar-
cellen sich ausgleichen.

§. 23. Gleichfalls zwischen Fleissner und Brambacher
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Flur ist von den anliegenden Wiesenbesitzern eine Aus-
gleichung getroffen worden, wornach ihre Privatgranze
von der bei der Grainz-Revision vom 23. October 1846
eingesetzten provisorischen Granzmarke Nr. 777 in ge-
rader Linie zu der Nr. 778 liuft; welche Linie auch ffir
die Landesgranze angenommen worden ist.

S. 24. Zwischen Johann Adam Zwickers aus Land-
wast, und Martin Milllers zu Durrengrun Wiesen bei
Wallhof ist, in Gemassheit eines am 26. August 1830
vermitteltenAbkommens, die Granze in thunlichst gera-
der Richtung bestimmt worden.

§. 25. In Gemlassheit der beiderseitigen Grundsatze
der Territorial-Purification iibertragt die k6nigliche-sach-
sische Regierung die Lehenherrlichkeit, welche bisher die
Krone Sachsen fiber mehrere Gflter und Grundstiicke
des bahmischen Territorii jenseits -der voigtlandischen
Granze in Anspruch genommen hat, an die Krone Boh-
men, so dass die Lehensverbindlichkeiten nunmehr an
das Kaiserhaus von Oesterreich zu erfollen kommen, und
die auf -die Lehensverhailtnisse Bezug habenden Docu-
mente ausgeliefert werden; wogegen k. k. 6sterreichischer
Seits dem K6nigreiche Sachsen fur ganz gleiche Verhiilt-
nisse die Gegenseitigkeit zugesichert wird.

§. 26. Da hinter der bei der GrAnz-Revision vom 26.
October 1846 unter Nr. 92 provisorisch eingesetzten
Hauptgrainzmarke bei einem kleinen Flecke Wiesengrund
die Granze zwischen Friedrich August Penzel zu Land-
wast und Fritzsche's Erben zu Durrengruin ungewiss ge-
wesen, und die Erledigung dieses Zweifels durch Thei-
lung des streitigen Flecks bei nur gedachter Granz-Re-
vision vermittelt worden ist, so dass jeder der beiden
Theile die Halfte Oiberwiesen erhalten hat, so ist hiernach
auch der Lauf der Landesgranze in gerader Linie ange-
nommen worden.

§. 27. Ein an der Granze zwischen den Fluren Erl-
bach und Stein befindlicher, zum sogenannten Wirths-
grunde gehariger Wiesenfleck von geringem Umfange,
welcher der Anzeige nach bisher weder bdhmischer noch
slchsischer Seits bestenert war, ist als zum K6nigreich
Sachsen geh6rig anerkannt, und es ist daselbst die Landes-
grinze als in gerader Linie von Nr. 983 zu Nr. 984 der
bei der Revision vom 26. October 1846 eingesetzten pro-
visorischen Grdnzmarken gehend angenommen worden.

§. 28. Das zwischen den Schanbacher Betheiligten
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und der Gemeinde Landwitst streitige Holz in der Do-
ckengrun ist, nachdem der eigentliche Umfang desselben
auf den Grund der bei der commissarischen Verhandlung
vom Jahre 1830 vorgelegenen, von dem koniglich - bah-
mischen Ingenieur Kutschera aufgenommenen Mappe bei
der Granz-Revision vom Jabre 1846 von Neuem in Ge-
wissheit gesetzt worden; einem unter den Privat-Interes-
senten bereits am 27. August 1830 getroffenen Abkom-
men gemass zwischen diesen, besage commissarischen
Protokolls vom 2. November 1846, gleich getheilt und
die hiernach abgesteckte und vereinte Theilungslinie auch
als die Landesgrlinze anerkannt worden.

Hinsichtlich des von den betreffenden Sch6nbacher
Unterthanen gemachten Vorbehalts eines Anspruchs an
die Gemeinde Landwfist, weil aus dem den ersteren zu-
gefallenen Theile des streitig gewesenen Waldes mehr
Holz und Streu unter gemeinschaftlicher Theilung ent-
nommen worden sei, als aus der an die letztgedachte
Gemeinde tiberlassenen Hailfte, bleibt die gijtliche Verei-
nigung oder die Geltendmachung des Anspruchs im
Rechtswege der Privatbetheiligten fiberlassen.
An der Granze zwischen dem Ellbogner und

dem Erzgebirgischen Kreise.
§. 29. In Betreff eines wegen der Grainze zwischen

der Herrschaft Neudeck und dem Glashijtter-Revier, in
der Nibe der Fribusser Strasse obgewalteten Zweifels,
hat man ktniglich-sichsischer Seits die Ausftihrung eines
Hoheitsanspruchs auf ein jenseits der gedachten Strasse
gelegenes Waldsttick von 134 Acker, 17 FRuthen fallen
lassen, wogegen eine Spitze von 4 ORuthen, welche
fiber den als LandesgrAnze angenommenen Fahrweg knapp
am Jugler Wege nach Sachsen oberspringt, als zu die-
sem Kanigreiche geharig und die Grinze in beiderlei
Beziehung so anerkannt worden ist, wie solche bei der
commissarischen Verhandlung vom 28. Juli 1830 einver-
standlich angenommen. und bei der Granz-Revision vom
26. October 1846 vereint vorgefunden worden ist.

§. 30. Da, wo der Grlinzweg von Glashitte nach
Hirschenstand in die Carlsbad-Wildenthaler Chauss~e ein-
mtindet, ist der Lauf der Grinze so bestimmt worden,
dass selbige nicht in directer Linie von dem vorhandenen
Grainzsteine Nr. XI Alterer Bezeichnung auf den Grainz-
stein Nr. X die Chauss~e schief durchschneidet, sondern
in einer, durch die dem Protokolle der Granz-Revisions-
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commissaire vom 26. October 1846 beigefiigte Situations-
zeichnung ( verdeutlichten Wendung, uber die in der
Zeichnung mit A, B, C, D und E bezeichneten Puncte
nach dem Grainzsteine Nr. X geht.

§. 31. Wenn bei einer Grainz-Revision vom 10. Au-
gust 1843, da, wo bei dem Hammerwerke Wittigsthal
die Landesgrainze das Schwarzwasser oiberschreitet, zu
Erlangung eimer sachgemassen Abgrlanzung durch Ver-
setzung emes Rainstains eine unbedeutende Verainderung
des Laufes der Landesgranze vereinbart worden war; so
hat die in solcher Masse stattgefundene Regelung des
Granzlaufes Genehmigung erhalten.

S. 32. Am Mtickenbache, wo derselbe durch einen
neu entstandenen Arm zwei Inseln gebildet hatte, be-
wendet es bei der bereits unterm 24. August 1820 ge-
troffenen Vereinbarung, nach welcher die obere dieser
Inseln dem K6nigreiche B6hmen, die untere dem Konig-
reiche Sachsen angeh6ren soll, und bei der am 27. Juli
1830 commissarisch beschlossenen, inmittelst auch zur
Ausfithrung gelangten Vergrabung des neuen Rinusales.

§. 33. Da an der Stelle, wo bei dem Einfalle des
Goldbaches in den P6hlbach die Grinze diesen Bach ver-
lksst, bei einer von dem Granzsteine Nr. 61 bisheriger
Bezeichnung nach dem Steine Nr. 62 zu ziehenden ge-
raden Linie, die linke Ecke des dem Joseph Patzsch zu
Goldenhohe geh6rigen b6hmischen Hauses unter sichsi-
sche Hoheit gefallen wire, so ist bei der Granz-Revision
vom 28. October 1846 durch Einsetzung zweier Zwi-
schensteine, vorlaufig Nr. 61 a und 61 b, die Landes-
granze= urm die Ecke des Patzsch'schen Hauses herumge-
zogen, und es ist diese Berichtigung des Grinzlaufes ge-
nehmigt worden.

S. 34. Der tiber den Lauf der Grainze zwischen Got-
tesgabe und Oberwiesenthal,.zwischen den Landes-Grainz-
steinen Nr. 109 und 108, *108 und 107, 105 und 104
dermaliger Bezeichnung entstandene Zweifel ist bei der
Grainz-Revision vom 28. October 1846 dahin erledigt
worden, dass die b6hmischen Anrainer die Granze ihrer
Gronde nur bis zur geraden Linie zwischen den gedach-
ten Steinen in Anspruch nehmen, so dass der gedachten
Vereinbarung gemaiss, auch die LandesgrlRnze zwischen
diesen Steinen in gerader Linie von Stein zu Stein geht,
und die zu deren Sicherung anzulegenden hinreichend
breiten Graben in dieser geraden Linie gezogen werden.
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§. 35. Bei dem P6hlbache, wo er zwischen Sach-
sisch-Hammer einer-, und der Lauxmithle, sowie der Stadt
B6hmisch-Wiesenthal anderer Seits, dann zwischen Ba-
renstein auf sachsischer und der Stadt Weixert auf bbh-
mischer Seite die Granze macht, sind an vier Stellen die
in einer, dem commissarischen GrAnzrevisionsprotokolle
vom 29. October 1846 beigeffigten Handzeichnung be-
merkten Durchstiche der KrUmmungen des Baches, auf
Antrag der Anrainer und auf deren Kosten genehmigt,
und die betreffenden obrigkeitlichen Behorden angewle-
sen worden, dartiber zu wachen, dass die Durchstiche
und die Regelung des Bachlaufes in der aus obiger Zeich-
nung ersichtlichen Art bewerkstelliget werden; die hier-
durch entstehende neue Richtung des Bachlaufes ist als
kiinftige Landesgranze anerkannt worden.

An der Granze zwischen dem Saazer und dem
Erzgebirger Kreise.

$. 36. Wegen des vorhin streitig gewesenen Terrains
beim weissen Hirschen, bewendet es bei der auf dem
Grunde eines Vergleiches vom 22. August 1789, am 13.
Mai 1830 erneuerten Berainung der Landesgranze und
bei der von dem Besitzer der sogenannten Iriedlermaihle
gegebenen Erklarung, dass der in die Sorgenthaler Mihle
fiirende Fahrweg auf keine Weise versperrt, und das
Fabren auf demselben nach dieser Mflhle auf keinerlei
Art behindert oder bescbrankt werden solle.

§. 37. Da an der vorgedachten Rainung zwischen
den GrAnzsteinen Nr. 8 und 9 der frtihern Bezeichnung
(Nr. 7 und 8 der definitiven Vermarkung) der eigentliche
Grrinzweg verfallen und der Weg auf das Territorium
der Herrschaft Pressnitz verlegt worden war; so ist bei
der GrAnz-Revision vom 19. October 1846 angeordnet
worden, den alten Granzweg wieder herzustellen und den
neueren Weglauf durch Graben zu s erren; so wie auch
zwischen den Steinen Nr. 15 und 16 der fritheren Be-
zeichnung (Nr. 14 und 15 der definitiven Vermarkung)
wo der Weg auf die sichsische Seite verlegt worden
war, die Wiederherstellung des alten Granzweges eben-
falls verftigt worden ist.

§. 38. Der zwischen den Grdnzsteinen Nr. 11 his
23 flterer Bezeichnung (Nr. 30 his 45 definitiver Ver-
markung), wo die Granze in gerader Linie von Stein zu
Stein geht, in abweichender Richtung sich hinziehende
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Fahrweg, welcher von jeher als ein gemeinschaftlicher
Communicationsweg beniitzt wurde, soll, besage des un-
term 19. October 1846 daraber commissarisch Vereinbar-
ten, auch ferner for die beiderseitigen Staatsangeh6rigen,
sowohl zur Communication als auch aus Zollgefullsrick-
sichten zur gemeinschaftlichen, Benutzung offen stehen.

§. 39. Die bei einer Grinz-Revision vom 30. August
1841 auf der Grinzstrecke von Sorgenthal Uber Heger-
haus his Christophshammer bdhmischer, und J6hstadt
sichsischer Seits durch maglichste Aequivalirung des FlI-
chenraumes des wechselseitig aberlassenen Terrains, durch
Abschneidung aller kinftigen Beirrungen, und unter Vor-
behalt der Offenlassun6 und Freilassung einiger Wege,
selbe mogen auf sichsischem oder auf b1hmischem Ge-
biete liegen, erfolgte Ausgleichung mehrerer vorwaltend
gewesener Streitigkeiten ist genehmigt worden, sowie auch

§. 40. das am 14. Mai 1830 getroffene Abkommen,
wonach an dem zwischen Saatzung und Pressnitz be-
findlichen Orte, wo die herrschaftlich Pressnitzer Waldung
mit dem k6niglich-sgichsischen Forst Steinbacher Reviers.
und mit Saatzunger Privatwaldung, namentlich der des
Saatzunger Lehngerichts, raint, das nach Neubau hinab-
fliessende, den sichsischen Forst und die Pressnitzer
Waldung abrainende Bailwasser his auf den Punct, wel-
cher bahmischer Seits mit dem Namen des: ,,Schenkels"
und sachsischer Seits mit dem Namen: ,,Flogel VII" be-
zeichnet wird, in einer Breite von drei Ellen in gerade
Richtung gelegt worden ist, und stets offen gebalten wer-
den soll; die Mitte dieses Grabens gilt for die Gratnze
zwischen den beiderseitigen Staaten.

S. 41. Die wegen der morastigen Haide oder Kriegs-
wiese (Inhalts der commissarischen Protokolle von 14.
und 16. Mai 18:30) erfolgte Bestimmung der bereits durch
das Abkommen vom 22. August 1789 verglichenen Gr;inz-
linie, und die (besage ferneren Protokolls vom 14. Mai
1830) for die betreffenden b6hmischen Moller geschehene
Zusicherung des Wasserbenutzungsrechts hat ebenfalls
Genehmigun erhaten.

§. 42. Von mehreren bei der Grlinz - Revision vom
14. und 19. August 1832 in Frage gekommenen Gera-
delegungen der an der schwarzen Bockau vorhandenen
Krimmungen ist sich, nach den Ergebnissen der spate-
ren Verhandlung vom 20. October 1846, in Betracht der
inmittelst erfolgten tichtigen Uferbefestigung auf den be-
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reits zur Ausfiihrung gelangten Durchstich an der bei der
frithern Verhandlung mit n-o bezeichneten Stelle be-
schrainkt worden.

§. 43. Die Differenzen wegen einer Granzverrfickung
an der schwarzen Bockau, wodurch unterhalb Ulmbach
ein Stilck Wiese des bfhmischen Unterthan Roscher durch
einen Bacheinriss an die Wiese des siichsischen Unter-
than Fritzsche versetzt, und andererseits in gleicher Art
ein Sttick Commotauer Gemeindewiese an das sachsische
Ufer gelegt worden sein sollte, haben bei der Granz-Re-
vision vom 20. October 1846 sich erledigt gefunden.

§. 44. Auch die bei der Grainzbeziehung vom 14.
August 1832 wegen einer Wiese im- Dorfe Ulmbach und
wegen eines Stficks Wiese bei dem Anweisehause an der
Raitzenhainer Landstrasse in Bezugnahme auf den unregel-
mtssigen Lauf des Granzbaches, der schwarzen Bockau,
angeregten Zweifel, sind nach dem Resultate der dama-
ligen Verhandlung fur erledigt zu achten gewesen.

§. 45. Die nach einem Vertrage zwischen dem k6-
niglich-sachsischen Forstamte Lauterstein und der konig-
lih-bohmischen Herrschaft Rothenhaus am 14. Mai 1834
iber die Theilung des Kriegswaldes verglichene Grinz-

linie ist auch als die Landesgranze anerkannt worden.
§. 46. Der Lauf der Granze zwischen der Herrschaft

Rothenhaus und dem Rittergute Rilbenau, vom sogenann-
ten Abornbrunnen bis zur Natzschung, ist durch die, ei-
ner Vereinigung vom 25. October 1842 gemiss, am 9.
September 1843 erfolgte Versteinung bestimmt worden;
und so wie dabei in Betreff der von Riibenau nach Ober-
natzschun fiirenden Commotauer Strasse dahin sich
einverstan en worden ist, dass der Weg fernerhin ge-
meinschaftlich benutzt und unterhalten und allenthalben
da, wo nicht, den getroffenen Bestimmungen zufolge, die
Landesgrinze von dem Wege sich entfernt, die Mitte
desselben als die wahre Granzlinie betrachtet werden
solle; so ist derselbe Grundsatz auch ffir den, die Fort-
setzung dieser Strasse bildenden freien Raum vor dem
ehemaligen sachsischen Zollhause zu Obernatzschung und
for die daselbst fiber die Natzschung fiuhrende Bricke
festgestellt worden.

§. 47. Eine bei der commissarischen Verhandlung
vom 18. Mai 1830 gegen die vom Rittergute Einsiedel-
Sensenhammer vorgenommene Uferbefestigung, als dem
b6hmischen Ufer nachtheilig, erhobene Beschwerde ist
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bei der Granz-Revision vom 21. October 1846 erledigt
gefunden worden.

§. 48. Die wegen einiger zwischen dem Saazer Kreise
des K6nigreiches Bdhmen und dem erzgebirgischen Kreise
des Knigreiches Sachsen die Granze bildenden Bache
in Bezug auf Hoheits-, Eigenthums- und Flossverhaltnisse
stattgefundenen Irrungen haben durch die iiber die Be-
handlung der Granzbache zwischen Bohmen und Sach-
sen im Allgemeinen unterm 12. October 1846 abge-
schlossene Convention, welche dem Hauptvertrage unter
B angeschlossen ist, ibre Erledigung erhalten.

§. 49. Anlanend aber insbesondere die an der Stre-
eke der Schweinitz zwischen Einsiedel und Katharinen-
berg unter den anliegenden b6hmischen und ssichsischen
Miillern und Werkbesitzern stattgefundenen Streitigkeiten,
so wird die Vereinbarung bestatigt, welche wegen Benu-
tzung des Wassers dieses Baches, sowohl zum Betriebe
von Miilen und anderen Wasserwerken, als zur Wiesen-
wasserung durch die commissarischen Verhandlungen
vom 27. und 28. Janner, auch 15. Juni 1846, und durch
die Beitritts-Erklarungen der anrainendehi bohmischen
Wiesenbesitzer vom 17. und 18. Juni 1847, sowie der
sachsischen vom 27. November 1846. 2. und 8. Janner,
auch 4 und 10. Februar 1847, vermittelt, dann durch
die dartiber, von den dazu abgeordneten Commissaren
unterm 15. December 1847 abgefasste und volizogene
Vergleichs- Urkunde in nachstehender Weise festgestellt
worden ist:

I. Unter der Voraussetzung, dass die Mittel- oder junge
Schweinitz mit ihren bisherigen Zufltissen und dem Hirsch-
fleckenwasser, dann dem ersten Brandflossel nachst der
Mittel-Schweinitz, sowie gegenwartig aus der Stadt Bri-
xer Waldung in den Granz - Schweinitzbach ferner em-
fliesst, soil das Wasser des Schweinitzbaches bei dem
Puncte A der, der Vergleichs-Urkunde vom 15. Decem-
ber 1847 beiliegenden mit ( bezeichneten, bei obgedach-
ten commissarischen Verhandlungen beiderseits anerkann-
ten, und von den Commissarien beglaubigten Situations-
Zeichnung, durch einen gemeinschaftlich aufzustellenden
steinernen Wassertheiler nach dem bereits vorhandenen
Anschlag 4 in der Art getheilt werden, dass zwei Drit-
theile dem Bahmisch-Einsiedler Miller, und ein Drittheil
in dem Schweinitzbache den sachsischen Werkbesitzern
zugeleitet werde.

89



Aulriche et Saxe.

Der vorhin von dem Erbgerichte zu B6hmisch-Einsie-
del for die Entnahme des Wassers aus der Schweinitz
an das k6niglich-sachsische Rentamt Lauterstein entrich-
tete, seit dem Jahre 1830 aber auf k. k. kreisaimtliche

sung sistirte Zins von jiahrlich Einem Thaler gelangt
in Wgall.

II. Wie sich nun die Stadtgemeinde Brtix erklart hat,
dass das ganze an der B6hmisch-Einsiedler Mihile und
Bretsaige gesammelte Wasser, sowie gegenwairtig unge-
hindert dem Granz-Schweinitzbache vor dem Puncte E
der obgedachten Situations-Zeichnung zufliessen solle, so
lange ihr eine jahrliche Rente von fainfzig Gulden Con-
ventions-Miinze entweder in jahrlicher Zablung oder durch
Leistung einer Aversional-Summe, welche bei den Stadt
Brfixer Renten stets also verzinslich gemacht, verrechnet
werden soil, gewahrt werde, so soll auch den sachsi-
schen Millern und Werkbesitzern bei dem Puncte E mit-
telst des dort befindlichen Wehrs die ausschliessliche Be-
nittzung des ganzen, unterhalb der B6hmisch-Einsiedler
Bretsage, und der gegenwartigen Einsiedler Brticke wie-
der gesammelten Wassers aus dem Schweinitzbache zu-
stehen. Doch soil es den beiderseitigen Wiesengrundbe-
sitzern gestattet seyn, bei 'zureichendem Wasser, unbe-
schadet des Betriebes der schon jetzt bestehenden Werke,
ihre Wiesen bahmischer und sachsischer Seits gleich-
massig in der gewohnlichen Jahreszeit zu bewassern, wozu
unterhalb des Wehrs E abwarts der Einsiedler Grainz-
brficke eine BewAsserungsschleuse nach gemeinschaftlicher
Bestimmung der beiderseitigen Anrainer auf deren ge-
meinschaftliche Kosten errichtet, und von derselben auf
beiden Seiten zu gleichen Theilen das Wasser in die
WiesengrAben geleitet werden, dabei aber der Grundsatz
gelten soil, dass immer nur beiderseits auf einmal ge-
wAssert werden diirfe, und weder kniglich-b6hmischer,
noch k6niglich-sAchsischer Seits ein Vorzug vor dem An-
dern stattfinden kanne; in welchem Grundsatze auch die
Bewasserung aus dem Mihlgraben k6niglich-sachsischer
Seits mitbegriffen ist.

In Riicksicht der im Eingange dieses Absatzes ge-
dachten, der Stadtgemeinde Braix zu gewahrenden Jah-
resrente, oder Aversional-Summe, gegen deren wirkliche
Leistung sich einzig und allein die Stadtgemeinde Brix
durch ihren Magistrat, Anwaltschaft und Gemeinde-Repra-
sentanten zum Beitritte zu diesem Uebereinkommen be-
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stimmt gefunden, soll auch oberhalb des auf der mehr-
erwahnten Situations -Zeichnung unter 1, i bemerkten
Punctes das auf der behmischen Seite in der BrOxer
Waldung entspringende rothe Wasser bei dem Puncte
S, s der Zeichnung und sodann der weiter sich ansam-
melnde Wasserzufluss in dem GrAnzgraben zwischen der
Herrschaft Neundorf und Brix, bei X der Zeichnung, in
die Schweinitz eingeleitet werden; wogegen der bisher
von Joseph Griess1 Nr. 80 C und von den Eheleuten Har-
tig Nr. 82 C zu Gebirgs-Neudorf an die Stadtgemeinde
BrOx zu entrichten gewesene jahrliche Wasserlaufzins von
30 Kreuzern Conventions-MOnze von der Zeit der Ab-
fshrung der oberwshnten Jahresrente oder Aversional-
Summe an in Wegfall kommt. Das durch ein, dem Rich-
ter Goldammer zu Sachsisch-Neudorf unter gewissen Be-
schrankungen zustehendes Wiesenwehr aus der Schwei-
nitz entnommene Wasser ist noch vor dem Theilungs-
puncte I, i wieder in den Schweinitzbach zurock zu faihren.

Ill. Das hiernach mit dem rothen Wasser und dem
Zuflusse bei X vereinigte, und die unter §. I bemerkten
ZuflOsse mit enthaltende Wasser der Schweinitz wird bei
dem Puncte 1, i der Zeichnung 168 sachsische Ellen=
'301,01 Wiener Fuss oberhalb des Punctes 1, wo jetzt der
Mahlgraben nach dern zu Karl Gottlieb Hofmanns zu
Sachsisch-Neudorf Hintermifhle geharigen Mahiteiche ab-
geht, mittelst eines steinernen Wassertheilers nach der
Separatzeichnun - auf dem Hauptrisse D anderweit in
der Masse getheilt, dass die eine flalfte durch einen Gra-
ben oberhalb des Schweinitzbaches sachsischer Seits zu
dem nur gedachten Mhillteiche geffihrt wird, die andere
Halfte aber in dem Schweinitzbache fortlauft und im Nor-
malzustande den b6hmischen Mfillern bis zum Puncte M
der Zeichnung, wo dieselbe in dem auf b6hmischer Seite
befindlichen Mfihlgraben den B6hmisch-Neudorfer und Ka-
tharinenberger Werken zufliesst, ausschliessend zukommt.
Bei K der Zeichnung ist eine Schwelle in der H6he des
mittleren Wasserstandes einzulegen. Die durch hb6heren
Wasserstand oder durch andere Zuflasse von I, i bis K
erwachsende Wassermen ge ist bei K zu gleichen Thei-
len in den sachsischen Mhlcanal und in die Schweinitz
zu leiten. Um jedoch den wahren Normalzustand, somit
die H6he der Schwelle und der Construction des Was-
sertheilers bei K ganz genau ermitteln und den eigentli-
chen Zweck einer ganz gleichen Wassertheilung bohmi-
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scher als sichsischer Seits, sowohl vor als unter Hof-
manns Mithle erzielen zu k6nnen, werden im Schwei-
nitzbache selbst bei dem Puncte K, K und im stachsi-
schen Mtihlgraben unterhalb der Hofmannschen Mfihle
ungefihr bei X, X, wo das bei I, i getheilte Wasser slch-
sischer Seits mit dem bei K getheilten Zuflusswasser sich
vereinigt hat, steinerne Durchlisse von ganz gleichem Di-
mensionen mit aus Steinplatten gepflasterten Sohlen er-
richtet, und es wird durch mehrfAltige Messungen in bei-
den Cantilen die gleiche Wassermenge abgewogen, und
sodann hiernach der Wassertheiler bei K in der Art er-
richtet .werden, dass in dem Falle, wenn bei, durch un-
vorhergesehene Umstande, sachsischer Seits eingetretener
Nothwendigkeit, das Wasser bei dem Puncte I, i in dem
Schweinitzbache fortgeleitet werden mochte, for die Zeit
der unvermeidlichen Nothwendigkeit die ganze Wasser-
menge statt bei I, i erst bei K in zwei gleiche Theile
durch Schliessung der niederen Oeffnung nach Anleitung
einer auf dem Risse (D unter I gebrachten Separatzeich-
nung getheilt werden k6nne.

Behufs der Ausiibung der wechselseitigen Controle
fiber die vor sich geangene richtige Wassertheilung soll
es sowohl den b6hmischen als den sachsischen Werkbe-
sitzern freistehen, sich auf das jenseitige Territorium zu
den anzulegenden Durclihssen begeben zu kdnnen.

IV. Bei der Neud6rfer Briicke, Punct L der oftge-
dachten Situationszeichnung wird, nach Anleitung einer
auf diesem Risse dazu befindlichen besonderen Zeich-
nung D, in der Schweinitz eine, in einem Wassertheiler
ausgehende Mauer von ungefhr 2 Ellen Hohe und der
erforderlichen Unge erbaut, um durch dieselbe das bei
Christian Friedrich Klugens Mfilie aus dem bei I, i und
beziehentlich K abgetheilten saichsischen Mithlgraben so-
wohl, als das vorkommenden Falls, aus dem Weichgra-
ben der Kluge'schen Miihle jetzt in die Schweinitz zu-
rtickfliessende Wasser in den auf der saichsischen Seite
befindlichen sogenannten Fortunagraben fiberzuleiten, die-
sem Graben auch von dem im Bette der Schweinitz un-
terhalb des Miiblgrabens M sich wieder ansammelnden
Wasser die Hialfte zuzuweisen. Dagegen gelangt das zu
alleinigen Gunsten der sichsischen unter alb gelegenen
Werkbesitzer bisher bestandene Wehr an der Neudorfer
Brticke in Wegfall.

Zur Beforderung des vorangegebenen Einbaues aiber-
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lisst der Eigenthilmer der am b6hmischen Ufer gelege-
nen Wiese, Joseph Griessi Nr. 80 C den zu Erweiterung
des Bettes der Schweinitz zum angegebenen Behufe er-
forderlichen Grund ohne Entschadigung.

V. Bei der Ausfahrung dieser Wasserbaue haben die
Betheiligten den Anordnungen der zu diesem Zwecke ab-
zuordnenden sowohl b6hmischen als sachsischen Com-
missire und sachsischen Beamten sich gAnzlich unter-
worfen.

VI. Die steinernen Durchlasse bei K, K und X, X sol-
len auf Kosten der betreffenden bahmischen und sachsi-
schen Werkbesitzer hergestellt werden, sobald es der eine
oder der andere Theil n6thig findet. Dagegen haben die
beiderseitigen Staatsregierungen sich in der Ansicht ver-
einigt, dass es auch im Interesse der betreffenden Staa-
ten liege, durch das Uebereinkommen der Privatbetheilig-
ten einen gegenseitig gesicherten Rechtszustand filr die
Zukunft begrindet zu sehen, und es haben daher die er-
steren, so lange die Aufreebterhaltung dieses Ueberein-
kommens in den beziehendlichen Staatsinteressen liegt,
anstatt der Privatbetheiligten und als Beihilfen, und zwar
die k. k. 6sterreichische Staatsregierung die Auszahlung
der jahrlichen Rente von 50 fl. C. M. an die Stadtge-
meinde Brfix fOr die Uebernahme der Verpflichtung die
auf ibrem Territorio entspringenden Wasser zum Vor-
theile der Anrainer des Schweinitzbaches dem, laut Pro-
tokoll ddo. Brtix den 27. und 28. Janner 1846 getroffe-
nen Uebereinkommen gemaiss, abfliessen zu lassen, dage.
gen die k6niglich-saichsische Staatsregierung die Kosten
der Herstellung und Erhaltung der Wassertheiler bei Punct
A, I, i, K und L des Risses (D und der Herstellung und
Erhaltung der Wassergraben zu Einleitung des rothen
Wassers bei S, S und des Wassers bei X, desgleichen zu
Einleitung des Wassers auf der Goldammerschen Wiese
vor dem Theilungspuncte 1, i, ferner die Schadloshaltung
der sAchsischen Mlihlen - und Werkbesitzer wegen des,
durch dieses Abkommen nach ihren bisherigen Anspri--
chen ihnen angeblich entstehenden Verlustes an der zu-
folge des zeitherigen status quo von ihnen benutzten Was-
serkraft, oibernommen und zugesagt.

VII. In Ansehung der Fischereinutzung in der Schwei-
nitz ist von der Stadtgemeindc Brtix und der Herrschaft
Neuendorf- Eisenberg einer und der Gutsherrschaft zu
Purschenstein anderseits die Gemeinschaftlichkeit des
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GranzWassers zugestanden worden, und dasselbe gegen-
seitige Zugestandniss ist in Betreff des oberhalb der Ein-
siedler-Brticke bis zur Herrschaft Duxer Granze befindli-
chen Granzwassers gemacht worden, wo sachsischer Seits
Staatswaldung und anderes Staatseigenthum, bahmischer
Seits Grund und Boden der Stadt Brfix anraint.

§. 50. Hinsichtlich der zwischen B6hmisch- und
Deutsch - Katharinenberg bei Rechenbergers zu Deutsch-
Katharinenberg Grundstick, unweit der ehemaligen sach-
sischen Zolleinnahme vordem bestandenen, nachmals ein-
gestirzten, fur die dasige Communication aber nothigen
Brucke fiber die Schweinitz ist unterm 22. October 1846
eine Vereinbarung vermittelt worden, wonach der Grund-
besitzer Wilhelm Rechenberger zu Deutscb-Katharinenberg
und der Kaufmann Carl Richter zu Bdhmisch - Kathari-
nenberg zur Herstellung der eingestitrzten steinernen Brij-
cke und zu deren Unterhaltung auf gemeinschaftliche Ko-
sten, als einer ibren beiderseitigen Grundstoicken oblie-
genden Reallast, sich erboten haben.

S. 51. Auch ist in Verfolg des am 22. October 1846
commissarisch Verhandelten gestattet worden, dass noch
unterhalb der vorgedachten Briicke bei dem Grundstiicke
des Carl Ebert zu BMhmisch - Katharinenberg, gegenaiber
dem Grundstficke des Wilhelm Fischer zu Deutsch- Ka-
tharinenberg, eine mit Beitragsleistung der Herrschaft Ro-
thenhauser Obrigkeit von der B6hmisch-Katharinenberger
Stadtgemeinde herzustellende und zu unterhaltende Brii-
cke fiber die Schweinitz gebaut werde, unter der Vor-
aussetzung:

a) dass dem Wilhelm Fischer fur den zum Brtickenbau
n6thigen Grund und Boden von h6chstens zw6lf
sichsischen Ellen Breite, von den b6hmischen Bau-
Concurrenten eine Entschadigung von zwanzig Tha-
lern gewithrt;

b) dass em in neuerer Zeit durch die Schweinitz er-
6ffneter Schleifweg, nebst daneben befindlichem Stege
in Wegfall gebracht und zu dem Ende das beider-
seitige Ufer befestigt;

c)dass, nach dem Erbieten der k6niglich-sachsischen
Forstbeh6rde, derjenige Boden, welcher zwischen
dem Fischer'schen Grundstuicke und dem Kathari-
nenberger Communicationswege mitten inne liegt,
unentgeldlich fiberlassen werde, und

d) dass von der kdniglich - sichsischen Regierung und
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deren Unterthanen ein Beitrag zu den Kosten des
Brtickenbaues nicht zu leisten sei.

S. 52. Unmittelbar unterhalb des Wehrs an der Ein-
siedlerbrilcke anfangend, soll die Schweinitz auf eine
Strecke von 1304 sachsischen oder 1031 b6hmischen El-
len in zweielliger Breite auf gemeinschaftliche Kosten der
beiderseitigen Staaten gerilumt werden.

§. 53. Die bei der Briiderwiesmithle und dem Rich-
terschen Grundstticke sich erhobenen Anstlinde wegen
verfinderten Laufes der Schweinitz sind durch das Er-
gebniss der commissarischen Verhandlung vom 17. Au-
gust 1832 dahin erledigt worden, dass deshalb b6hmi-
scher Seits ein Anspruch nicht gemacht werde.

§. 54. Wegen eines am sfidlichen Ufer der Schwei-
nitz unmittelbar unter der Einsiedler - Brficke gelegenen,
nur einige Quadrat-Ellen Flache enthaltenden Wiesenfle-
ckes haben sich bel der Grituz-Revision vom 23. October
1846 der Richter August Ferdinand Hiemann aus Deutsch-
Einsiedel und der Gastwirth Carl Grassl aus Bdhmisch-
Einsiedel dahin vereinigt, dass solcher des letztern anlie-
gendem Grund und Boden zuwachse, und es soll hiernach
auch hier die Schweinitz die Landesgranze bilden.

§. 55. In Folge der nunmehr bei der Schweinitz an-
erkannten Gemeinschaftlichkeit des Granzwassers haben
die Stadtgemeinde Brfix und die Herrschaft Neudorf-
Eisenberg mit dem Rittefgute Purschenstein iiber die Ge-
meinschaftlichkeit des Eigenthums an den fiber diesen
Bach ffihrenden Brficken und fiber die gemeinschaftliche
Bau- und Unterhaltungspflicht in Betreff derselben bei
der Verhandlung vom 28. Jinner 1846 sich einverstanden.

§. 56. Da bei der Grainz-Revision vom 23. October
1846 sich ergeben hat, dass zwischen Broixer Dominio
und der sachsischen Staatswaldung die Schweinitz dop-
pelte Arme bildet, welche es zweifelhaft machen k6nnten,
zu welehem der beiderseitigen Gebiete das zwischen lie-
gende Land geh6re; so ist der Grundsatz angenommen
worden, dass fiberall, wo bei mittlerem Wasserstande die
Schweinitz nur ein Bett bildet, dessen Mitte als die Lan-
desgrAnze ausschliesslich anzunehmen sei.

Ueber die hiernach nur an drei Puncten verbliebenen
wirklichen Inseln auf der Strecke zwischen dem, §. 49
unter A erwathnten Wassertheiler oberhalb Einsiedel und
dem Einfalle der Mittel- Schweinitz, ist die Vereinigung
dahin erfolgt, dass die mittlere grassere an B6hmen, die
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beiden kleineren an Sachsen fallen, so dass bei jener der
zuntachst nach Sachsen, bei diesen der zunichst nach
Bhmen gelegene Arm der Schweinitz die Granze mache.

An der Grhinze zwischen dem Leitmeritzer
und dem Erzgebirgischen Kreise.

§. 57. Da der die Granze tragende Wernsbach bei den
GrAnzsteinen Nr. 107 und 108 illterer Bezeichnung durch
Ueberschwemmung seinen urspriinglichen Lauf verindert
und ein kleines Stfick Land von der bahmischen Seite
auf die slchsische gewiesen hat; so ist man bei der
Granz-Revision vom 7. October 1846 ilbereingekommen,
dass das verlassene Bett des Baches durch Ausraiumen
in den vorigen Stand gesetzt und die alte Granzlinie wie-
der hergestellt werde.

S. 58. Von den an dem Wernsbach bei den Rain-
steinen Nr. 112 und 115 Ailterer Bezeichnung, durch Aus-
reissen des Baches gebildeten drei kleinen Inseln fallen,
in Genehmigung der commissarischen Vereinigung vom
3. Juni 1830, die zwei kleineren an Bohmen, die grossere
aber an Sachsen, so dass bei der in der Mitte liegenden
grosseren der rechte, bei den zwei kleineren der linke
Arm des Baches die Grinze bildet.

§. 59. Die unterm 4. Juni 1830 commissarisch ge-
troffene Uebereinkunft, dass da, wo die Floha von en
Wiesengrundsticken der bahmischen Unterthanen Franz
Panzner und Joseph Panzner zu Georgendorf Land ab-
gerissen und an das Grundstuick des sachsischen Unter-
thans Gottlob Wagner zu Kaimerswalde angelegt hat, der
damals ermittelte alte Lauf des Flussbettes durch einen
auf Kosten der betheiligten bbhmischen Unterthanen zu
bewirkenden and bei der erwahnten commissarischen
Verhandlung abgesteckten Durchstich wieder hergesteilt
werde, ist genehmigt worden.

S. 60. Bei der am 4. Juni 1830 in Verhandlung ge-
zogenen, zu dem Schabe'schen Gute zu K~imerswalde ge-
horigen, auf dem linken Ufer des Rauschenbaches gele-
genen Wiese oberhalb der Hasenbrficke bei Georgenthal
ist die Grinze, in Genehmigung eines bei der Granz-Re-
vision vom 8. October 1846 zwischen den beiderseitijen
GrAnznachbarn fiber das Privateigenthum getroffenen Xb-
kommens, so bestimmt worden, dass nach Massgabe ei-
nes, den Lauf derselben bezeichnenden mit GrAnzsteinen
besetzten Wassergrabens, ein kleiner Theil dieser, aibri-
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ens dem siAchsischen Gebiete verbleibenden Wiese, an
6hmen, dagegen eine ziemlich ganz gleiche Parzelle von

Bohmen an Sachsen tiberwiesen worden ist.
. 61. Nach Massgabe des am 5. Juni 1830 com-

missarisch Verhandelten ist da, wo Bernhard Richter aus
Niclasberg Anspruch auf einen Wiesenfleck erhoben hat,
welcher durch einen angeblich veranderten Lauf der
Weiseritz von seiner Wiese abgetrennt worden sei, der
dermalige Lauf dieses Baches als die Privat- und Lan-
desgranze anerkannt worden; es wird aber dem benann-
ten Richter gegen Verzichtleistung auf gedachten Anspruch
eine Summe von vier Thalern aus der kiniglich-sachsi-
schen Staatscasse gewhhrt werden.

§. 62. Bei einem, his an die Altenberg - Teplitzer
Chaussbe die Granze tragenden Steinrficken soll, ohne
Rficksicht auf die bei der Granz-Revision vom 9. October
1846 vorgefundenen, theils auf der Mitte, theils ausser-
halb derselben stehenden Steine, die Mitte dieses Stein-
roickens als Grainzlinie angenommen and durch feste Steine
bezeichnet werden.

An der Granze zwischen dem Leitmeritzer
und dem Meissner Kreise.

S. 63. Wegen des zwischen Neugeisinger Flur shch-
sischer und Hinterzinnwalder Flur b6hmischer Seits be-
findlichen sogenannten Aschergrabens ist Ober den bei
der Granz-Revision vom 27. October 1846 verbliebenen
Zweifel die Vereinigung dahin getroffen worden, dass die
Mitte des Grabens die Landesgranze trage.

S. 64. Die Ergebnisse der am 14. und 15. Juli 1841
vorgewesenen commissarischen Verhanglungen zu Berich-
tigung einiger an der GrAnze des Lauensteiner Gerichts-
bezirkes entstandenen Zweifel sind mit dem Bemerken
genehmigt worden:

a) dass der dem b6hmischen Unterthan Anton Richter
auf dem Grundstiicke des saichsischen Eigenthitmers
Siegmund G6ssl eingeraumte eingleisige Fahrweg
bei seiner unbestrittenen Lage ausserhalb der bishe-
rigen bahmischen Landesgranze, als auf sachsischem
Gebiete gelegen, durch GrAnzmarken zu bezeichnen
sei, und die Sicherung dieses Servitutsrechtes des
Anton Richter fur die Zukunft dem nachtraglichen
Privat - Uebereinkommen beider TheIe oiberlassen
bleibe;

Nouv. Recueil gin. Tome XIV. G
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b) dass die Mitte des, von der Ecke des dem Zinnwal-
der Schullehrer geh6rigen Hauses Nr. 9 an, in der
Richtung gegen die Pechmithle bis zu einem Stein-
ricken bestehenden Fussweges, mit Vorbehalt der
beiderseitigen unbehinderten Benutzung, und weiter-
hin die geschehene Abtheilung des Stemruickens der
Granz - Regulirung zum Grunde gelegt werde;

c) dass unter der Voraussetzung, es werde durch die
Raumung des Milglitzbaches und die Uferbefestigung
auf der sichsischen Seite weder die unbestrittene
Landesgrlinze verritckt, noch der Lauf des Baches
verindert, und es eigne sich letzterer als ufersicher
zur festen, dauerhaften Begranzung, die Mitte des
Baches als Landesgrlinze angenommen werde;

d) dass der im Protokolle vom 15. Juli 1841 erwithnte
Granzweg, sonst Hammerweg genannt, zwischen
Oelsener und Sch6nwalder Flur, welcher nur von
den b6hmischen Unterthanen benutzt und erhalten
wird, bei der Granzverrainung als auf bahmischer
Seite gelegen, bezeichnet werde. .

e . 65. Da, wo zwischen Sch6nwalde und Fiirstenwalde
ein von Ffirstenwalde kommendes, in den Sch6nwalder
Granzbach einmaindendes Bachlein die Granze macht, ist eine
zwischen des Gotthard Rietzschel zu Sch6nwalde und des
Wilhelm H6yer zu Firstenwalde Grundstaicken, wegen des
alten und neuen Bettes dieses Baichleins entstandene Differenz
bei der GrAnz-Revision vom 28. October 1846 dahin er-
ledigt worden, dass das von beiden Betten umschlossene
Areal durch eine ziemlich in der Mitte abgerainte Linie
getheilt wurde, in welcher Linie durch einen von den
Adjacenten gemeipschaftlich zu hebenden Graben der
Gr inzbach geleitet werden und in seiner Mitte die Lan-
desgrainze tragen soil.

§. 66. Der bei der Grainz-Revision vom 29. October
1846 entstandene Zweifel, ob da, wo zwischen herr-
schaftlich Tetschner und k6niglich-sichsischer, zum Forst-
amte Pirna geh6riger Waldung, anfangs der Raitza - Ei-
lander und spater der sogenannte P asterweg an der
Granze sich findet, die an beiden Seiten dieser Wege
wechselweise stehenden Grfinzsteine den Granzlauf in ge-
raden Linien von Stein zu Stein bezeichnen, oder ob die
Granze dem Laufe der fraglichen Wege folge, ist dahin
verglichen woden, dass die Mitte der Letzteren als die
Demarcationslinie gelte. Im Uebrigen bewendet es bei
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den bereits bei der Granzberainung vom 25. bis 30. Juli
1799 iiber die Theilung des alten grossen und kleinen
Kriegsholzes and uber die fir beiderseitige Unterthanen
freie und ungehinderte Benutzung der Wege vereinbarten
Bestimmungen, und die in Folge dieses Vertrages mit
Granzsteinen eingefassten Fahrwege sollen so hergestellt,
vermarkt and erhalten werden, dass die als Landes-
granze bestimmte Mitte derselben keinem Zweifel unter-
liegen kann.

§. 67. Auf der Strecke der Elbe zwischen Nieder-
grund und Schmilka, soweit daselbst das rechte Ufer
behmischer, das linke sachsischer Hoheit ist, soil die
Mitte des Stromes bei mittlerem Wasserstande die Granze
bilden, mithin die rechte H&ifte bbhmisch und die linke
suchsisch seyn.

Hinsichtich der Fischerei, welche von den beidersei-
tigen Unterthanen stets ungehindert an beiden Ufern aus-
geabt wurde, bleibt es bei der bisherigen Observanz.

S. 68. Die Bestimmung der Granze am Diebssteige,
auf dem Steinigtploss am grossen Winterberge bei den
drei Winkelwgnden, bahmischer Seits Taubenstallchen
genannt, und am Ziegengrunde ist am Diebssteige durch
Ziehung einer geraden Linie von dem bei Hensels aus
Schmilka Grundstficke in der Elbe liegenden grossen
Steine, bis dahin, wo die Linien des dort streitig gewe-
senen Landes zusammentreffen, and im Uebrigen durch
gleiche Theilung der Streitgegenstande, in der Art ge-
nehmigt worden, wie sie bei der commissarischen Ver-
handlung vom 11. Juni 1830 verabredet, am 16. bis 19.
desselben Monats abgesteckt und durch beiderseitige Feld-
messer aufgenommen worden ist.

§. 69. Da wo zwischen der Herrschaft Kamnitz und
der Hinterhermsdorfer Flur die Granze durch den Kir-
nitzschbach gebildet wird, oberhalb der Kirnitzschbrficke,
ist einer Beschwerde der Beamten der Herrschaft Kamnitz
fiber ein von dem sachsischen Anrainer Gottlob Miller
eingebautes, angeblich fur das b6hmische Ufer nachthei-
liges Wehr bei'der Granz-Revision vom 31. October 1846
durch die Bestimmung abgeholfen worden, dass das Wehr
am oberen Ende der linken Uferwand um 15 Zoll aster-
reichisches oder 163/4 Zoll sachsisches Mass zu dem Be-
hufe eingeraickt werde, um dem daraiber fliessenden Was-
ser die nattirliche Richtung des Stromstrichs zu geben.

§. 70. Da in Folge einer am Weissbache durch Zer-
G 2
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starung eines sachsischen Uferbaues entstandenen Irrung,
wegen Herstellung des zerstarten Baues unter Belassung
einer Breite von 31/2 Ellen sachsischen Masses fur den
im Bette des Baches hingehenden Fahrweg, am 12. Mai
1824 eine interimistische Vereiniqung getroffen und diese
bel der nachmaligen commissarischen Verhandlung vom
11. Juni 1830 zur definitiven Beibehaltung geeignet be-
funden worden ist, so hat es dabei zu bewenden.

§. 71. Die bei Nieder- Einsiedel wegen einiger Wie-
sen an der Sebnitz stattgefundenen Irrungen sind in Ge-
massheit eines commissarischen Abkommens vom 12. Juni
1830 dahin erledigt worden, dass bei denselben der nur-
genannte Bach die Landesgranze bildet und hiernach
kinftig die Wilmsdorfer Unterthanen geh6rige Wiese in
Hertigswalder Flur und die unterhalb derselben gelegene,
bisher bahmischer Hoheit gewesene Fliagel'sche Wiese
der sAchsischen, dagegen die Schadlich'sche und die Hes-
se'sche Wiese nebst dem mit der ersteren verbundenen
Dietrich'schen Wiesenflecke der b6hmischen Hoheit an-
heimfallen.

§. 72. Die zwischen der Herrschaft Hainspach und
dem Bauer Hempel zu Saupsdorf fiber die zwischen ih-
nen streitig gewesenen drei Stick Holz im Thomaswalde
am 12. Jum 1830 verabredete Theilungslinie - wozu
auch die damals vorbehaltene Ratihabition des Verhan-
delten Seiten des Besitzers der erstgedachten Herrschaft
unterm 26. Juli 1845 erfolgt und der koniglich - saichsi-
schen Kreis-Direction zu Dresden von dem k. k. Kreis-
amte Leitmeritz am 7. August 1845 mitgetheilt worden
- ist als die Landesgrinze anerkannt worden.

§. 73. Die Krone Sachsen verzichtet auf alle bishe-
rigen Anspriiche der Landeshoheit iiber den Gerstenberg
bei Sebnitz, und es gebt derselbe in die unbestrittene
Landeshoheit des K6nigreiches Bohmen oiber.

Was den Vorbehalt der Gemeinde Sebnitz wegen des
Weges zum Gerstenberge, der Jagd auf demselben und
aller ihr auf diesem Grundstaicke sonst etwa zukommen-
den, auf Privatrechtstiteln sich stfitzenden Befugnisse, so-
wie die Protestation des Oberamts der Herrschaft Hains-
pach dagegen und dessen Verwahrung aller Privatrechte
der Hainspacher Obrigkeit auf dem Gerstenberge betrifft,
so bleiben die hier fraglichen Privat - Anspriiche der Ver-
einbarung der Betheiligten oder der Verfolgung im Rechts-
wege vor der competenten Obrigkeit iberlassen.
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An der Granze zwischen dem Leitmeritzer
Kreise und der Ober-Lausitz.

§. 74. Da wo die Granze zwischen Fugauer und
Taubenheimer Fluren langs der Strasse von Schluckenau
nach Fugau sich hinzieht, ist bei der Granz-Revision
vom 5. November 1846 dahin Vereinigung erfolgt, dass
durch Aufstellung zwei neuer Granzsteine zwischen den
bestehenden Rainsteinen Nr. 138 und 139 damaliger Be-
zeichnung, die vorher unregemassig in einen Winkel
mitten in der Strasse einschneidende Granze kunftig als
an der Strasse hinlaufend bezeichnet werde.

S. 75. In gleicher Weise ist bei eben dieser Granz-
Revision zwischen den Granzsteinen Nr. 143 und 144
damaliger Bezeichnung ein neuer Granzstein an dem
Garten der sachsischen Neuschenke zu setzen beschlossen
und ein bereits vorbandener, mit einem Kreuze versehe-
ner Privat - Grainzstein als LandesgrAnzstein anerkannt
worden.

Es ist ferner anerkannt worden, dass
S. 76. die am linken Ufer der Spree gelegene Op-

pacher Pfarr-Wiedemuthswiese nebst der durch dieselbe
vom bbhmischen Gebiete getrennten Strecke des Flusses
zu Sachsen,

§. 77. die weiter. oben am rechten Ufer der Spree,
oberhalb der Fugauer Mfihle gelegenen drei Hausler, ein-
schliesslich der durch Letztere vom sachsischen Gebiete
getrennten Strecke des Flusses zu Bhmen, und

§. 78. die Schlosserwiese bei Niederfriedersdorf, Zit-
tauer Antheils, nach Sachsen geh6ren.

§. 79. Die unterm 30. Juni 1830 commissarisch ge-
troffene Vereinigung wegen vorzunehmender Durchstiche
an der Spree zwischen den Besitzungen von Micklisch
und Olbrich zu Ebersbach einer - und Diesner zu Wie-
senthal und Jurschel zu Philippsdorf anderseits, welche
Durchstiche zugleich die Landesgranze bestimmen sollen,
ist genehmiget, sowie auch

§. 80. derjenige Lauf der Spree als Landesgranze
anerkannt worden, welcher durch die von Hanke zu
Neuebersbach und R6thig zu Wiesenthal, sowie noch von
einigen andern Anrainern der b6hmischen Ortschaften
Wiesenthal und Philippsdorf mit denen der shchsischen
Orte Neuebersbach und Spreedorf durch die vorgenom-
mene Geradelegung des Flusses zwischen ihren beider-
seitigen Besitzungen demselben gegeben worden ist.
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§. 81. Bei Neugersdorf und Philippsdorf zwischen
Diesners und Junens Grundstaioken b6hmischer und den
Wohnungen des Franz Hentzsch und Krusche sachsischer
Seits macht, in Gemassheit der unterm 30. Juni 1830
commissarisch getroffenen Vereinigung, die Mitte des von
Philippsdorf und Ebersbach nach Neugersdorf und Seif-
hennersdorf fiuhrenden Communications -Weges auf dem
halben Gleise die Grainze; es bleibt aber dieser Weg
ffir alle kuinftige Zeiten zur freien und ungest6rten Be-
nutzun der beiderseitigen Unterthanen.

S. 82. Da der von dem Hause Nr. 54 C zu Bbh-
misch-Philippsdorf zwischen b6hmischen und shchsischen
Hausern hinlaufende Granzweg bald breiter bald enger
ist, und namentlich unterhalb des gedachten Hauses
durch die auf der bohmischen Seite vorhandenen Garten-
zhune verenIgt und theilweise ganz auf das saichsische
Gebiet gedraIngt wurde, so soll auf Grundlage des Ueber-
einkommens zwischen den Privatanrainern vom 19. Sep-
tember 1821 und nach vorausgegangenem Einvernehmen
der beiderseitigen Kreisbeh6rden, der Weg unter Besei-
tigung jener Zaune auf acht bis zehn Ellen verbreitert,
dann die Mitte des Weges als Granze angenommen wer-
den, so dass hier sowohl als da, wo weiter oben schon
der fragliche Weg die Grlinze in seiner Mitte trigt, der-
selbe den beiderseitigen Unterthanen, ohne dass aus ge-
fAllsaimtlichen Ricksichten die Anhaltung eines gegenthei-
ligen Unterthans vorgenommen werden diirfe, zur ge-
meinschaftlichen Benutzung freibleibt.

§. 83. Das, was bei der Revision der Landesgranze
zu Sicherstellung derselben in der Richtung vom Stib-
ner'schen Hause gegen Seifhennersdorf hin his zum so-
genannten hohen Stein und von da bis zu dem, mit drei
Kreuzen bezeichneten Granzstein durch Erneuerung und
Setzung von Granzsteinen unterm 30. Juni 1830 commis-
sarisch verhandelt worden, hat Genehmigung erhalten.

§. 84. Die Privatgrlinze zwischen den Fluren von
Oberhennersdof en anstossenden streitig gewesenen
Gebietstheilen: dem Huthungsfleckchen, dem Huthungs-
busche und der Oberlehde mit Einschluss des Schlunks,
wie solche auf dem im Jahre 1834 gemeinschaftlich auf-
genommenen und commissarisch beglaubigten Risse sich
verzeichnet findet, ist zur Landesgrlanze zwischen Bh-
men und Sachsen bestimmt worden, dergestalt, dass
nicht nur die dermalige Hoheit der Krone Bohmen ijber
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den sonach von saichsischem Gebiete umschlossenen, die
Ortschaften Nieder- und Neuleutersdorf, Josephsdorf und
Neuwalde enthaltenden District an Sachsen abgetreten
worden, sondern auch die stichsische Gebietszugehorigkeit
des Stadt Rumburger Gemeindebusches, des Winkler'-
schen Riumichts und der sonst auf der sichsischen Seite
gedachter Grnzlinie gelegenen Territorialparcellen ausser
Streit gelangt ist.

Wegen einiger, durch vorstehende Abtretungen her-
beigeffihrter Verhidltnisse ist in dem Artikel XVII des
Hauptvertrags Fiirsorge getroffen. Nebstbei ist auch fest-
gesetzt worden, dass der auf bahmischem Gebiete von
der Rumburger Chaussbe ab, fiber Schluckenauer Terr-
torium, dann fiber das sogenannte Huthungsfleckchen,
und weiter an der obgedachten GrAnze zwischen Ober-
hennersdorfer Flur und dem Huthungsbusche, der Ober-
lehde und dem Schlunk hingehende, auf vorerwthntem
Situationsplane vom Jahre 1834 als Diebsstrasse bezeich-
nete, auch unter dem Namen der Salzstrasse vorkom-
mende Weg bis zur Grinze von Seifhennersdorf, welcher
bisher als Streckenzug von den sichsischen Anwohnern
benutzt werden durfte, als solcher gesperrt werde.

§. 85. In Folge der Abtretung von Niederleutersdorf
bleibt die formelle Erledigung des fiber die Irrung zwi-
schen der Herrschaft Rumburg und dem Rathe zu Zittau
wegen des Seifhennersdorfer Teichs unterm 2. Juli 1830
getroffenen Abkommens der kaniglich - sichsischen Re-
gierung anheimgestellt.

S. 86. Die wegen Wiederherstellung des Laufes des
auf einer Strecke zwischen Seifhennersdorf und Warns-
dorf die Granze machenden Goldbaches, oder Melzer-
flosses, da wo wegen entstandener Durchrisse dieses
Baches zwischen den Besitzungen des Prasse zu Alt-
warnsdorf und Jentsch zu Seifhennersdorf Irrungen fiber
einige Wiesenflecke entstanden waren, unterm 6. Juli
1830 commissarisch getroffene Vereinigung ist genehmi-
get worden.

§. 87. Was die wegen des Hader- oder Zankplanes,
und wegen des Knoblochsbusches stattgefundenen Irrun-
gen betrifft, so wird dem unterm 18. Juni 1834 commis-
sarisch getroffenen Abkommen gemlass, von dem die
Cunnersclorfer Grande, die Grosssch6nauer Flur und die
herrschaftlich Rumburger Waldung, Spitzberg genannt,
abgrinzenden Dreiecke eine Linie nach demjenigen Puncte
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der Landesgrainze gezogen, wo an einem kleinen Teiche
die Wachthtitte des Neuwarnsdorfer Bleicher Christian
Pilz sich befindet, und es ist diese Linie als kiinftige
Landesgrainze anerkannt worden, so dass die koniglich-
sichsische Landeshoheit fiber den Haderplan ausser Streit
gelangt und dieser Hoheit auch der Knoblochsbusch an-
heimfailt, wohingegen die durch besagte Linie von den
saichsischen Besitzungen der Grosssch6nauer Einwohner
Wiirfel und Roscher abgeschnittenen Theile in die bh-
mische Landeshoheit iibergehen.

Die Erledigung der wegen Vollziehung des damals
zugleich zwischen der Herrschaft Rumburg und den ob-
genannten beiden Grossschanauer Einwohnern hinsichtlich
des Privateigenthumes verabredeten Austausches des Knob-
lochsbusches gegen die nach Vorstehendem unter bohmi-
sche Hoheit gelangenden Theile der Wiirfel'schen und
Roscher'scben Besitzungen neuerlich erhobenen Anstande
bleibt den Privat - Interessenten olberlassen.

An der Granze zwischen dem Jungbunzlauer
Kreise und der Ober-Lausitz.

§. 88. Von da an, wo zwischen M6sers zu Harthan
sichsischen, und Fritsche's zu Gersdorf bohmischen
Grundstficken von dem bis dahin die Grinze bildenden
Weissbache das sogenannte GrAnzflasschen sich trennt,
ist das letztere,, in dem unterm 3. August 1830 commis-
sarisch verabredeten Masse, bis zur Neisse als Landes-
grinze anerkannt, und was

S. 89. die an der Stelle, wo diese Grainze an die
Neisse sich anschliesst, zwischen Engler zu Harthan und
Fritzsche zu Gersdorf wegen eines Rasenfleckes bestan-
dene Differenz betrifft, so ist die Granze nach der eben-
falls am 3. August 1830 getroffenen Bestimmung zu-
gleich als Landesgranze festgestellt worden.

S. 90. Da, wo saichsischer Seits die Johnsdorfer
Pfarrwiedemuth - und Schulwiese, b6hmischer Seits Nie-
derlichterwalder Flur und Waldung rainen, ist die bei-
derseitige Landeshoheits- Granze in der Art festgestellt
worden, dass von dem Grainzsteine Nr. 62 an, die Schei-
dungslinie der Abrainung des Grundbesitzers Anton Wei-
ckert aus Nieder- Lichtenwalde N. C. 73 folgend, in ge-
rader Linie nach dem sogenannten Grainzgraben und
Damm sich wendet, dann diesem Graben und Damm
und den daselbst befindlichen Granzsteinen Nr. 62a und
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63 bis zu dessen mit dem Granzsteine Nr. 63 a bezeich-
neten Ende folgt, endlich von da an in gerader Linie
zum GrAnzsteine Nr. 64 hinliuft, ohne dass dadurch den
gegenseitigen Anspriichen der Betheiligten wegen des
Privateigenthumes etwas vergeben werde, deren Rechts-
ausfithrung diesen, wenn sie nicht in Gite sich zu eini-
gen vermagen, unbenommen bleibt.

§. 91. An der GrAnze zwischen der Herrschaft Gra-
fenstein und der Stadt Zittau, wo selbige im Walde zum
Ursprung des Weissbaches fifhrt, sind, um die eigent-
liche Stelle dieses Ursprunges zu bestimmen, zwei grosse
Steinblacke als Doppelgranzsteine bezeichnet worden.

§. 92. Die zum Zittauer Hospital St. Jacob geharige
sogenannte heilige Geistwiese bei Grottau ist als im k6-
niglich - b6hmischen Gebiete enclavirt, von Sachsen in
die Landeshoheit des K6nigreichs Bohmen iiberlassen
worden.

§. 93. In Folge der bei Ullersdorf und Weigsdorf
gegenseitig zu bewirkenden Enclaven - Abtretungen und
der Theilung der Landeshoheit uber einige bis jetzt bei
Ullersdorf als gemeinschaftlich geltende Gemeindeplitze,
so wie im Austausche einiger gegenseitiger Gebietstheile
zu Erlangung einer abgerundeteren Landesgrainze, haben
die beiderseitigen Regierungen auf den Grund der, be-
sage commissarischen Protokolls vom 19. August 1830
und nachtraglich unterm 23. Juli 1847 getroffenen Ver-
abredungten, iber folgende Abgrinzung sich vereinigt:

a) Sachsen tritt an Bohmen ab, die Landeshoheit fiber
die in der Ndhe des k. k. Grottauer Ansagepostens
liegende, einerseits von der Neisse, anderseits von
bohmischen Grundstficken und zuletzt von dem Ul-
lersbache bis zu dessen Einmfindung in die Neisse
begrlnzte, sogenannte kleine Haderwiese; ferner fiber
die eben. daselbst befindlichen, einerseits von bh-
inischen Grundstitcken, anderseits von dem Ullers-
bache umschlossenen stchsischen Grundstficke; so
dass von Harthe die Neisse bis zur Einmfindung des
Ullerbaches in dieselbe und von da an der letztere
Bach die Granze tragt, bis zu dem Puncte, wo er
in Ullersdorf auf den mittleren Dorfweg st6sst;

b) Zu Ullersdorf folgt die neugebildete Grinze von nur
gedachtem Puncte an dem mittleren Dorfwege bis
zu der von Ullersdorf nach Kohlige fuhrenden Strasse,
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und ferner dieser Strasse bis zu ihrem Einfall auf
die alte Granze.

Der erstgedachte, in seiner Mitte die Granze tra-
gende mittlere Dorfweg ist so abgeraint, dass er die
Breite von 215/10 Wiener Fuss oder 12 sachsischen
Ellen erhalten kann, in welcher Breite er herzustel-
len ist.

Wo dermalen die Kohliger Strasse von der GrAnz-
marke Nr. 568 an bis zur Granzmarke Nr. 577 in
bedeutenden Krtimmungen nach rechts und links,
zum Theil auch in mehreren Armen seht, ist die
derselben kiinftig zu gebende geradlinige Richtung
durch Granzmarken verraint worden, welche fir
selbige ebenfalls eine Breite von 215/1 Wiener Fuss
oder 12 sachsischen Ellen bestimmen; die GrAnze
lauft in der Mitte der durch nur gedachte Granz-
marken bezeichneten Richtung;

c) Bei Weigsdorf folgt die von Dornbennersdorf und
Cunnersdorf herkommende Granze von da an, wo
sie bei dem zusammenhan genden Theile von Ober-
weigsdorf auf den Dorfbach stdsst, in der ihr ge-
gebenen neuen Richtung dem Dorfbache bis zu der
daruber liegenden, zum Kirchweg fuhrenden Brficke,
diese nach Sachsen abscheidend, indem sie dabei
einen durch zwischenliegendes bahmisches Gebiet
von dem ibrigen Complex von Sachsisch-Oberweigs-
dorf getrennten Streifen dieses Dorfs fOr Bohmen ab-
trennt. Von gedachter Brticke an geht die £iranze
in der Mitte des Kirchwegs bis zum Anfange des zum
Hause Nr. 14 geh6rigen Gartens, und folgt dann
der gegen die b6hmischen obrigkeitlichen Meierhofs-
griinde zugewendeten Berainung dieses Gartens bis
zur Kirchhofsmauer; letzterer geht sie nach bis zu
dem nach obbesagtem Meierhof fuihrenden Fahrwege
und zieht dann weiter, der Kirchhofsmauer enflang,
bis zum Einfahrtsthor in den Kirchhof hin und von
da langs der Kirchhofseinzliunung zur weitern Kirch-
hofsmauer. Dann wendet sie sich langs dieser Mauer,
der Schule und der Schulgrundstuicke nach der un-
teren, fiber den Weigsdorfer Dorfbach fubrenden
b6hmischen Briicke. Von letzterer an zieht die
Grainze in der Mitte des Dorfbaches aufwlirts his zu
der den Bach fiberspringenden, zwischen der sich-
siseben Pfarrwiedemuth und den bhmischen Leub-
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ner'schen Haushalten gegen den Zahnebach hinlau-
fenden Scheidungslinie, geht dieser bis zum Zahnebach
nach, und lauft dann diesem Bache folgend bis zur
Granze zwischen Engelsdorfer und K6nigshainer Flur.

Das Stuck des Kirchweges von der oberen Bricke
am Dorfbache bis zum Anfange des zum Hause Nr.
14 gehurigen Gartens bleibt den beiderseitigen Un-
terthanen zur freien und ungehinderten Benutzung
offen.

Der Lauf der Granze um die Kirchhofsmauer ist
so bestimmt worden, dass die Granzmarken in der
Entfernung von einem Wiener Fuss von der Mauer-
grundung abwarts zu stehen kommen, und es wer-
den die an der Mauer vorhandenen ungefahr drei
Ellen starken Strebepfeiler als Bestandtheile der sach-
sischen Mauer dergestalt anerkannt, dass sie jeder-
zeit for den Fall des Bedarfnisses reparirt und neu
aufgemauert werden kbnnen, wie denn auch die
Parochial- Gemeinde berechtigt seyn soll, an den
Puncten, wo es kfinftig n6thig werden k6nnte, noch
andere Strebepfeiler gegen Entschadigung des Privat-
grundbesitzers aufzurichten.

Da der Fahrweg, welcher von der shchsischen
Pfarrwiedemuth an, langs dem Dorfbache, den Schul-
grundstoicken, der Schule u. s. w. nach dem boh-
mischen obrigkeitlichen Meierhof fifhrt, ausschliessend
unter bbhmischer Landeshoheit verbleibt, so ober-
nimmt die k6niglich - sachsische Regierung die Ver-
bindlichkeit, auf ihrem eigenen Territorio emen Fahr-
weg zur Kirche, Schule und Kirchhof herstellen zu
lassen; bis solcher hergestellt seyn wird, gewahrt
die k. k. 6sterreichische Regierung , dass Seiten
Sachsens der eben beschriebene bhmische Fahr-
weg bis zum Ende der Kirchhofsmauer zur abgaben-
frelen Zufuhr des fur Kirche, Schule und Kirchhof
n6thigen Baumaterials benutzt werden dhrfe; inglei-
chen gesteht die k. k. 6sterreichische Regierungdem
Weigsdorfer Schullehrer zu, den gedachten Fahrweg
von der schsischen Pfarrwiedemuth his zur Schule
zur abgabefreien Zufuhr der ihm und seiner Familie
nothigen Lebensbederfnisse benatzen zu dfirfen, wohl-
verstanden jedoch, dass es, ungeachtet dieser vor-
erwahnten Beganstigungen, der k. k. 6sterreichischen
Regierung vorbehalten bleibe, die in polizeilichen
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und gefAllsamtlichen Beziehungen erforderlichen Si-
cherheitsmassregeln zu nehmen und festzuhalten.

Ueber die auf der sAchsischen Seite der vorste-
hend for Ullersdorf und Weigsdorf bestimmten neuen
Granzlinien gelegenen, bisher zu Bohmen geharigen
Gebietstheile und deren Bewohner, ist die Landes-
hoheit von der Krone Bohmen an die Krone Sach-
sen und fber die auf der b6hmischen Seite jener
Linien gelegenen, bisher zu Sachsen geharigen Ge-
bietstheile von Ullersdorf und Weigsdorf nebst Neu-
minkwitz und D6rfel und deren Bewohner, ist die
Landeshoheit von der Krone Sachsen an die Krone
B6hmen abgetreten worden.

Wegen der in Folge dieser gegenseitigen Gebiets-
abtretungen bei Ullersdorf und Weigsdorf erforder-
lichen Regulirung der Kirchen-, Jurisdictions- und
sonstigen Verhaltnisse ist im XVI. Artikel des Haupt-
vertrags besondere Vereinigung getroffen worden.

§. 94. Ein bei Engelsdorfer und Konigshainer Fluren
zwischen Nr. 238 und 240 der bei der Granz -Revision
vom Jabre 1846 eingesetzten provisorischen Granzmarken
ober den Lauf der LandesgrAnze entstandener Zweifel ist,
in Genehmigung des, besage Granz - Revisions - Protokolls
vom 30. November 1846, getroffenen Abkommens, durch
eine Theilung des streitigen Terrains, in dem Masse ver-
glichen worden, dass die Granzlinie durch das zwischen
gedachten beiden Marken eingesetzte .Granzzeichen Nr.
239 bestimmt werde.

§. 95. Die Krone Sachsen verzichtet auf den Ho-
heitsanspruch wegen des Tschauwaldes, jedoch dass dem
Besitzer der Herrschaft Reibersdorf unbenommen bleibe,
den Eigenthumsanspruch wegen dieses Waldes vor der
betreffenden kiniglich - bdhmischen Beharde im Rechts-
wege auszufihren.

§. 96. Die Hoheit fiber die in dem commissarischen
Protokolle vom 17. August 1830 und in dem dazu ge-
horigen Situationsplane sub H naher bezeichneten, an
der Wittig gelegenen und aibrigens ganz von behmischem
Gebiete umschlossenen Wiesenfleckchen ist von der Krone
Sachsen an die Krone Bhmen abgetreten worden.

Zu dessen Urkunde haben die beiderseitigen Bevoll-
machtigten gegenwartige Separat-Acte, welche einen in-
tegrirenden Theil des unter heutigem Dato abgeschlosse-
nen Haupt-Granz - und Territorial- Recesses bildet und
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mit demselben zur Ratification der beiden Allerh6cbsten
HMfe gelangt, unterzeichnet und besiegelt.

So geschehen zu Dresden, am ftinften Marz Eintau-
send achthundert vierzig und acht.

(L. S.) Freiherr v. Pfliigl m. p.
(L. S.) Dr. Ml. Giinther M. p.

B.

Convention entre l'Autriche et la Saxe relative aux ruis-
seaux qui saparent la Bohime et la Saxe, signde 6

Dresde, le 12 octobre 1846.

Nachdem in der am 11. September 1845 zu Dres-
den abgeschlossenen und von beiden hohen Regierungen
genehmigten Convention festgesetzt worden war, dass
die in Bezug auf Hoheits-, Eigenthums- und Flussver-
haltnisse an einigen GrAnzbachen stattgefundepen Irrun-
gen, durch eine besondere, die Behandlung aller die bei-
den Nachbarstaaten scheidenden Granzbache regeInde Con-
vention erledigt werden sollen, so sind die beiderseits be-
volimachtigten Commissare fiber nachfolgende Bestimmun-
gen tibereingekommen:

§. 1. Das Hoheitsrecht fiber alle, das K6nigreich
Bohmen vom Kbnigreiche Sachsen trennenden Bache ist,
insofern und in solange selbe die Granze bilden, zwischen
den Kronen Oesterreich und Sachsen dergestalt getheilt,
dass die nach der Lange der Granzbache paralel mit
den Ufern und in gleichen Abstanden von denselben ge-
zogene Mittellinie die Granze der beiderseitigen Landes-
hoheit bildet.

§. 2. Ist es zweifelhaft, an welcher Stelle ein Ver-
unglfickter oder ein Corpus delicti aufgefunden, ein Ver-
brechen begangen, ein Verbrecher angehalten wurde; so
ist zur Amtshandlung derjenige Staat berufen, welchem
der Verunglickte, der Verbrecher, das Corpus delicti u. s. f.
vorher angehorte. Ist auch dieses zweifelbaft, so ent-
scheidet die Pravention, wobei fibrigens es von selbst
sich versteht, dass wenn obige Amtshandlung an sich
keine selbststandige Untersuchung begraindet, sondern
einer diess- oder jenseits bereits anh"ngigen angeh6rt,
die somit schon feststehende Competenz hierdurch keine
Veranderung erleidet.

S. 3. Die Privat-Berechtigungen bleiben unverrtickt
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aufrecht bestehend, wenn selbe sich auch fiber die S. 1
bezeichnete Hoheitsgranze erstreckt haben wfirden. In
der Regel wird aber vorausgesetzt, dass dieselben zwi-
schen den beiderseits anstossenden Grund- und Gerichts-
herren oder Privaten gleichgetheilt seien, und dass die
Granze derselifen, soweit die Natur dieser Berechtigungen
eine solche zulasst, von der Mittellinie des Gewaissers ge-
bildet werde.

§. 4. Was insbesondere das Flossrecht betrifft, so
kann solches sowohl b6hmischer als sachsischer Seits
ausgefibt werden, doch bewendet es den eigenen Unter-
thanen gegenfiber, bei der Verfassung jedes der beiden
Staaten, und da die hohen contrahirenden Regierungen
beabsichtigen, hinsichtlich des Flossbetriebes es bei dem
Herkommen zu belassen, so werden sie, wenn diessfalls
etwas geandert werden wollte, ihre Vermittlung eintreten
lassen, unbeschadet jedoch ihrer eigenen und ibrer Un-
terthanen fechte.

§. 5. Sollten wegen der Privat-Berechtigungen an
den GrAnzbachen Streitigkeiten zwischen den Betheiligten
entstehen, so bleibt es dem sich verletzt erachtenden
Theile unbenommen, sich um Abhilfe an die vorgesetzte
Beharde zu wenden, und sodann, wenn die Betheiligten
nicht insgesammt demselben Staate angeh6ren, oder der
Streit auch auf Gebietstheile des Nachbarlandes Bezug
nimmt, im Einvernehmen der beiderseitigen Granzbehor-
den und, falls eine Grinz-Obrigkeit selbst Partei ware,
der Kreisbeh6rden, die Vermittlung in Gaite versucht,
und, wenn kein giatliches Uebereinkommen erzielt wer-
den k6nnte, fiber den Streitgegenstand nach Maassgabe
des erhobenen Sachverhaltes und der eintretenden Ver-
haltnisse gemeinschaftlich entschieden, oder derselbe dem
Austrage im gerichtlichen Wege oiberwiesen werden wird.

.6. Ohne vorher eingeholte und erhaltene Bewilli-
gung, dann vorhergegangene gemeinschaftliche Local-Be-
sichtigung von den beiderseitigen Granzbehorden darf
keine neue Wiesenbewasserung oder neues Wasserwerk
angelegt, keine Veranderung eines Gerinnes, eines Ein-
oder Ablasses, einer Wehre, Schleusse oder Arche, keine
Erb6hung oder Erniedrigung eines Haimstockes, Fach-
baumes oder Fachbretes vorgenommen, kein den Rinnsal
des Baches gegen den vorigen Bestand verengender oder
den Lauf des Wassers Andernder Uferversicheruns- oder
Verdammungsbau geffihrt werden. Derlei Besichtigungen
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sind, wenn sie angesucht werden, stets mit thunlichster
Beschleunigung vorzunehmen, hierzu alle Interessenten
vorzuladen und wegen ihrer Zustimmung oder etwaigen
Einwendungen zu vernehmen. Den Granzbehorden wird
es obliegen, in wichtigen und insbesondere allen jenen
Fallen, wo die Hoheitsrechte in Beruhrung kommen, den
Gegenstand den haheren Behorden zur Entscheidung vor-
zulegen. Bei der Erledigung solcher Gegenstande soil
als Regel gelten, dass dergleichen Verand erungen oder
neue Anlagen nur in soferne gestattlich sind, als dadurch
die Landesgranze nicht verralckt oder verraickt zu wer-
den bedroht, die Wirkung der schon bestehenden Was-
serwerke nicht gehemmt oder geschwacht, nicht fur an-
dere Anrainer die Gefahr von Ueberfluthung und Abschwem-
mung ibrer Grundstficke oder von Uferbeschadigungen
herbeigefthrt, und oberhaupt Niemand gegen semen Wil-
len in semen Rechten beeintrachtiget, oder an der her-
gebrachten fremden Rechten unnachtheiligen Benutzungs-
Art des Bachwassers gehindert wird. Wenn eine solche
neue Anlage oder Aenderung des friheren Bestandes ge-
h6rig bewilligt worden ist, so hat die zustandige offent-
liche Behbrde des Ufers, an welchem selbe vorgenommen
werden will, dartiber zu wachen, dass die Ausfithrung
genau nach Massgabe der Bewilligung stattfinde.

S. 7. Solite das eine oder das andere der Granzge-
wasser gegenwartig oder in der Folge beschifft werden
k6nnen, so haben die Unterthanen beider Regierungen
die in den einen wie in den anderen Staaten, wegen der
Zeit und der Stellen, wann und wo Fahrzeuge an den
Ufern der Granzgewasser anlegen, vor Anker gehen,
Waaren aufnehmen und ausladen dfirfen, bestehenden
Vorschriften auf das Genaueste zu beobachten.

§. 8. Beide hohen Regierungen werden, nach Mass-
gabe der in ihren Landern bestehenden gesetzliohen und
baupolizeilichen Vorschriften ffir die n6thige Reinigung
der Granzbache und Erhaltung der Ufer sorgen. Es ver-
steht sich tibrigens von selbst, dass bei nicht durch reine
Elementar - Einwirkungen entstandenen Beschadigungen
fremder Ufer- und Wasserwerke dem zu Schaden Ge-
kommenen der Anspruch auf Entschadigung und Wie-
derherstellung des vorigen Standes gegen denjenigen zu-
steht, durch dessen Veranlassung selbe entstanden sind;
ferner versteht es sich von selbst, dass muthwillige vor-
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satzliche Verletzungen fremden Gutes der Behandlung
nach den Strafgesetzen unterliegen.

S. 9. Sollte der Fall sich ergeben, dass durch An-
schwemmungen grasserer oder kleinerer Erdtheile der
Lauf des Granzwassers sich 5ndert, so soil dasselbe den-
noch fortwshrend die Landesgranze bilden, und die an
ein Ufer angeschwemmten Erdtheile unbeschadet eines
von einem Privaten etwa nachzuweisenden Entschadi-
gungs-Anspruchs, dem Landes- und Privat - Territorium
zuwachsen, an welches selbe angeschwemmt. wurden.

§. 10. Entsteht durch allmAliges Anspeilen, durch
gewaltsame Avulsion, durch Austrocknung des Gewassers,
oder. durch die Aenderung seines Laufes eine Insel in
der Mitte eines Granzbaches, so sind die Eigenthiimer
der langs derselben an den Ufern liegenden Grundstoicke
ausschliessend befugt, den innerhalb der Hoheitsgranze
ihres Landes fallenden Theil der Insel sich zuzueignen,
and nach Mass der Lange dieser Ufergrundstoicke unter
sich zu theilen, in welchem Falle die Granze der beider-
seitigen Landeshoheit auf der Insel durch die Granzen
der eben besprochenen Zueignung und beziehungsweise
Theilung bestimmt wird. Liegt aber die entstandene In-
sel ganz innerhalb der Granzlinie des einen Landes, so
haben die Eigenthimer. des naheren Ufers allein darauf
Anspruch, und theilen sich nach dem angegebenen Mass-
stabe nur unter sich. Dem etwa nachweisbaren fruheren
Eigenthomer der zu einer Insel gewordenen Landtheile
bleiben die Entschadigungs-Ansproiche vorbehalten.

S. 11. Bei gewaltsamen Durchrissen, wodurch eine
ganz neue Strombahn gebildet, mithin der alte Lauf eines
Granzbaches durchaus verandert wird, ist sofort den bei-
derseitigen Granzbehorden davon Anzeige zu erstatten.
Selbe haben die Sache an Ort und Stelle zu untersuchen,
und entweder durch Wiederherstellung des alten Laufes
mittelst angemessener Baue, oder sonst dahin zu repuli-
ren, dass der fragliche Bach, soviel immer thunlich, fort-
wahrend die Landes- und Privatgranze bilde. Sollte diess
nicht thunlich seyn, so werden gedachte Behorden un-
verzuglich Sorge tragen, dass lings der Mitte des frifhe-
ren Wasserbettes sogleich Granzmarken gesetzt oder Gra-
ben gezogen werden, damit der Lauf der beiderseitigen
Landesgranze fortwahrend ersichtlich bleibe. Von ihren
Anordnungen und deren Erfolge haben sie den ihnen
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vorgesetzten Behorden Bericht zu erstatten, die Kosten
aber beide Theile zu tragen.

S. 12. Die in den §§. 1, 2 und 3 der gegenw~irti-
gen Convention hinsichtlich der Granzbache aufgestellten
Grundsatze finden auch auf die iber diese Biche fiihren-
den Bracken und Stege ihre Anwendung. In soferne
derlei Bruicken und Stege gemeinschaftlich von den bei-
derseitigen Unterthanen bentitzt werden, sind selbe auch
auf gemeinschaftliche Kosten herzustellen und zu erhal-
ten, es sei denn, dass hieruiber ein anderes Uebereinkom-
men bereits bestelhe oder in der Folge zu Stande komme.

*. 13. GegenwArtige Uebereinkunft wird den beider-
seitigen Allerhachsten HMfen zur Ratification vorgelegt
werd en.

Zu dessen Urkunde haben die bevollmichtigten Com-
missare diese Convention unterzeichnet und besiegelt.

Dresden, den zwalften October Eintausend achthun-
dert sechs und vierzig.

(L. S.) Freiherr von Pfliigl, in. p.
k. k. 6sterreichischer bevollmachtigter Commissar.

(L. S.) D. M. Giinther, m. p.
k6niglich-spichsischer bevollmaIchtigter Commissar.

Kouv. Recueld 9 9n. Tome X1V.
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9.
Dgclarations ministrielles 6changdes entre la Saxe
et l'Autriche, relatives a une convention modifiant
les articles IX et XI du rec&s gindral de limites
et de cession du 5 mars 1848. Signes A Vienne

le 6 dicembre et 4 Dresde le 15 dicembre
1849 *).

Diciaration saxonne.
Die K6niglich Sachsische und die Kaiserlich K6niglich

Oesterreichische Regierung haben fir zweckmassig be-
funden, nachtraglich zu den Bestimmungen der Art. IX
und XI. des zwischen Sachsen und Oesterreich unterm
5ten Marz 1848 abgeschlossenen und durch die am 10ten
April 1848 erfolgte Auswechslung der Ratificationen fest-
gestellten Haupt- Grenz - und Territorial - Recesses, in
BerOcksichtigung der AnstAnde, welche die Durchfthrung
der Vereinbarung gefunden hat: dass die landesfirstlichen
Steuern und Gef'alle von denjenigen wechselseitig abge-
tretenen Gebietstheilen, welche blos aus Grundsticken
oh ne Unterthanen bestehen, zu Gunsten der neuen Re-
gierung vom 10ten April 1848 an, als dem Tage der
Auswechslung der Ratificationen, laufen sollen, die modi-
ficirende Bestimmung zu treffen,

dass die Stenern und Gefalle von diesen Grund-
stficken erst

vom Isten April 1849 an,
fir die neue Regierung eingehoben werden sollen.

Zu dessen Urkund ist mit Sr. Majestat des Kdnigs
von Sachsen Allerhtchster Genehmigung gegenwartige

Erklarung
ausgestellt und volizogen worden, und es soll dieselbe,
nach erfolgter Mittheilung einer obereinstimmenden K. K.
Oesterreichischen Declaration, Kraft und Wirksamkeit haben.

Dresden, am 15ten December 1849.
Die Kdniglich Sachsischen Ministerien der auswartigen

Angelegenheiten und des Innern.
Frhr. von Beust. (L. S.) von Friesen.
*) L'6change de ces d4clarations a eu lieu le 6 janvier 1850.
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10.
Edit du gouvernement de Saxe relatif 4 la rdunion
des districts cidds par l'Autriche e la Saxe, sign6

4 Dresde, le 31 mars 1849.

Nachdem die Artikel IX. des Haupt - Grenz - und
Territorial -Recesses zwischen Sachsen und Oesterreich
vom ten Marz 1848 getroffene Bestimmung durch die
am 12ten, 15ten und 17ten dieses Monats stattgefundene
commissarische Uebergabe und Uebernahme der gegen-
seitig abgetretenen Gebietstheile zur Vollziehung gelangt
ist und von Sr. Kbniglichen Majestit von Sachsen die
nachbenannten bisher zum Kbnigreich B6hmen geharig
gewesenen, von des Kaisers von Oesterreich Majestat an
Allerhchstdieselben abgetretenen Gebietstheile, namlich

1. die Ortschaften Nieder- und Neuleutersdorf, Josephs-
dorf und Neuwalde, so wie

2. diejenigen Theile
a. von Ullersdorf und
b. von Weigsdorf,
welche diesseits der §. 93 der Separatacte vom 5ten
Marz 1848 neu vereinbarten und daselbst naher be-
zeichneten, auich bereits vermarkten Grenzlinien liegen,

in Besitz genommen und Allerh6chstdero oibrigen Landen
mit alien Rechten der Landeshoheit und Oberherrlichkeit
einverleibt worden sind; so haben Sr. Kdnigliche Majestat
beschlossen, diese Gebietstheile hinsichtlich der Verwal-
tung, in Unterordnun$ unter die betreffenden Ministerien,
dem Bezirke der Kreisdirection zu Budissin und dessen
zweiter Amtshauptmannschaft, sowie dem Lobauer Bezirke
des vierten Steuerkreises und dem Bezirke des Haupt-
zollamts Zittan zuzutheilen.

In Ansehung der Rechtspflege geht die bisher von
den betreffenden K. K. Oesterreichischen Kreishmtern aus-
geibte Criminalgerichtsbarkeit auf das Landgericht zu
L6bau fiber; die den Gerichtsherrschaften bisher zustan-
dig gewesenen Jurisdictionsgerechtsame aber sind bis auf
Weiteres, hinsichtlich der Ortschaften Nieder- und Nen-
leutersdorf, Josephsdorf und Neuwalde ebenfalls auf das
Landgericht zu L6bau, und hinsichtlich der oben unter

H2



116 Autriche et Saxe. Dplimitation.

2, a und b bezeichneten Gebietstheile auf die Justizeanzlei
zu Reibersdorf obertragen worden. Die obern Behorden
fur Justiz - und Criminalsachen sind das Appellationsge-
richt zu Budissin und in h6herer Instanz das Oberappel-
lationsgericht zu Dresden, in Unterordnung unter das
Justizministerium.

Es wird diess daher zur Nachricht und Nachachtung
hierdurch bekannt gemacht.

Dresden, am 31sten Marz 1849.

Ministerium des Innern
D. Weinlig.

Kuhn.
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11.

Note officielle echangee entre le charge d'affaires
de la Republique franpaise et le ministre des
relations extirieures de la republique de Guate-

mala, relative au traiM du 8 mars 1848 *).

1. Les dispositions g6nrales de 'art. 27 du trait6
s'appliquent au cas oii la r6publique de Guatemala ac-
corderait h quelque autre nation 6trangbre la facult6 de
faire le cabotage sur ses c6tes, et comme le gouverne-
ment guatemalien permet aujourd'hui que les navires
6trangers, sans distinction, fassent le cabotage dans les
ports de la Rpublique, il est express~ment entendu que
les navires frangais jouiront do mime privilege tant que
ce gouvernement ne l'aura pas exclusivement r6serv6, de
droit et de fait, h la marine nationale.

2. Les dispositions du deuxibme paragraphe de 1'art.6
insere, par inadvertance, au trait6, n'infirment en rien les
autres articles dudit trait6 en vertu desquels les citoyens
de l'un des deux Etats peuvent poss~der des immeubles
dans l'autre.

3. Dans l'art.7, les mots usage particulier signifient
une destination particulibre et sp6ciale se rattachant, d'ail-

leurs, h un service public et urgent, et ne peuvent, en

aucun cas, admettre une autre interpretation.
4. Relativement aux privilcges et immunitis dont

parle l'art. 20, il est express~ment entendu que les con-

suls et leurs chanceliers, s'ils ne sont point citoyens du

pays oi is r~sident ni commergants, ne pourront Atre
arr~ths ni emprisonnes, si ce n'est pour crime atroce, ni

forc6s de comparaitre comme t~moins devant les tribu-

naux; et lorsque les autorits auront besoin de quelque

declaration judiciaire de leur part, lesdites autoriths e-

vront la leur demander par ecrit ou se transporter a

leur domicile pour la recevoir par ecrit.

*) Le trait entre la France et la R4publique de Guatemala,

sign6 le 8 mars 1848, se trouve imprim6 Tom. X11. p. 4. Il fut

publid en France par ddcret du Prisident de la RWpublique en date

du 17 juillet 1850; la note communiquie ci-dessus fut annex6e an

trait. Elle est sans date, mais vraisemblablement elle a t echangde

h l'occasion de I'6change des ratifications du trait mme, lequel h en

lieu k Guatemala, le 25 octobre 1849.
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12.
a. Trait6 d'amitiM, de commerce et de navigation

entre les villes libres et ansdatiques de Lubeck,
Breme et Hambourg et la rdpublique de Guatemala,
signd 4 Guatemala, le 25 juin 1847, suivi d'un

protocole en date du 10 octobre 1850.
Texte allemand.

Da seit geraumer Zeit zwischen den Hanseatischen
Republiken und der Republik Guatemala Handelsverbin-
dungen angeknapft worden sind, so hat es notzlich ge-
schienen, diese Verbindungen durch einen Freundschafts-
Handels- und Schifffahrts-Vertrag zu bekraftigen und
sicher zu stellen.

Zu diesem Zweck haben die gedachten Republiken
ihre respectiven Bevollmachtigten ernannt, namlich: der
Senat der Republik und der freien Hansestadt Libeck,
der Senat der Republik und freien Hansestadt Bremen
und der Senat der Republik und freien Hansestadt Ham-
burg, jede for sich besonders, den Herrn Carl Frie-
drich RudolphK I 6e, ibren General-Consul in Centro-
America, und der Prsident der Republik von Guatemala
den Herrn Licenciat Don Mariano Rodriguez, Staats-
secretair im Departement der auswartigen Angelegenhei-
ten, welche, nach Austausch ihrer in guter und richtiger
Form befundenen Vollmachten, sich iber die folgenden
Artikel geeinigt haben.

Art. 1. Zwischen den Hanseatischen Republiken und
der Republik von Guatemala, sowie zwischen ihren Bar-
gern und Einwohnern soll dauernder und vollstandiger
Friede, aufrichtige und unwandelbare Freundschaft be-
stehen.

Art. 2. Ebenso soll zwischen den Hanseatischen Frei-
staaten und der Republik Guatemala gegenseitige Freiheit
des Handels und der Schifffahrt statthaben. Dem zur Folge
dfirfen die beiderseitigen Burger frei und sicher mit ihren
Schiffen und Ladun en nach allen Kasten, Hafen und
FItssen im Gebiete des andern Theiles fahren, wohin es
anderen Fremden zu fahren gestattet ist oder kanftig Fe-
stattet werden machte, dort landen, verweilen und sich
niederlassen; HAuser und Magazine zum Zweek ihres
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12.
a. TraitM d'amitid, de commerce et de navigation
entre les villes libres et ansdatiques de Lubeck,
Brdme et Hambourg et la rdpublique de Guatemala,
sign6 e Guatemala, le 25 juin 1847, suivi d'un

protocole en date du 10 octobre 1850.
Texte espagnol.

Habiendose establecido desde algun tiempo relaciones
de comercio entre las ciudades libres Anseaticas y la
Rep6blica de Guatemala, so ha creido 6itil que dichas
relaciones sean confirmadas y establecidas por medio de
un tratado de amistad, comercio y navegacion.

Con este objeto han nombrado sus respectivos pleni-
potenciarios, a saber: el Presidente de la Reptblica de
Guatemala al SeiorLicenciado don Mariano Rodriguez
secretario de estado y de relaciones esteriores, y el
Senado de la Rep6blica y Ciudad libre y Anseatica de
Lubeck, el Senado de la Repdblica y Ciudad libre y
Anseatica de Bremen, y el Senado de la Repdblica y
Ciudad libre y Anseatica de Hamburgo, cada una sepa-
radamente, al Seiior Carlos Federico Rodolfo
K16e su Consul general en Centro America, quienes
despues de haberse comunicado sus plenos poderes,
hallados en buena y debida forma han convenido en los
articulos siguientes.

Art. 1. HabrS paz perpetua y perfecta, y amistad
sincera 6 invariable entre la Rep6blica de Guatemala y
las Rep6blicas Anseaticas y entre sus pueblos y Ciu-
dadanos.

Art. 2. Habrd igualmente entre la Repdblica de
Guatemala y las Republicas Anseaticas una reciproca
libertad de comercio y. navegacion.

En consecuencia os Ciudadanos de cualquiera de
ellas podrdn ir libre y seguramente con sus buques y
cargamentos a todos aquellos parajes, puertos y rios en
los territorios y dominios de la otra, i los cuales se
permite o se permitiere ir a' otros estranjeros, entrar,
permanecer y residir en ellos, alquilar y ocupar casas y
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Handels miethen und besitzen, wobei sie gleichwohl den
in den beiderseitigen Gebieten geltenden Gesetzen und
Statuten unterworfen b'leiben.

Art. 3. Die Burger der contrahirenden Republiken,
welche im Gebiete des andern Theils verweilen oder rei-
sen, geniessen in Betreff ihrer Personen und Gilter, sowie
der Ausabung ihrer Gewerbe und ihrer Religion, dessel-
ben Schutzes, derselben Garantien, Rechte und Vorrechte,
wie sie den Burgern oder Unterthanen der am meisten
begfinstigten Nationen gewahrt sind oder werden m6ch-
ten; sie erhalten freien und leichten Zugang bei den
Gerichtsh6fen zum Zweck der Verfolgung und Vertheidi-

gung ibrer Rechte und Interessen, unter den gleichen
Bedingungen wie die Einwohner der Republik, in wel-
cher sie verweilen; sie sind zum regulairen Kriegsdienste
im Heere oder in der Flotte nicht verpflichtet, auch
dfirfen sie weder zum Beitrag zu gezwungenen Anleihen,
noch zu Zahlung anderer oder hbherer Steuern, von
welcher Art und Benennung es sei, gen6thigt werden,
als die Bfirger des Landes, in dem sie sich befinden,
jetzt oder konftig zu entrichten haben. Eben so wenig
dirfen Schiffe, Mannschaften, Waaren und Eigenthum
mit Beschlag belegt oler zu militairischen Zwecken oder
6ffentlichen Dienstleistungen irgend einer Art angehalten
werden, ohne die Betheiligten daftir hinreichend zu ent-
schadigen.

Art. 4. Zwischen den Republiken von Liibeck, Bre-
men and Guatemala ist ausserdem festgestellt, dass die
Ausnahme vom Militairdienst, wovon der vorhergehende
Artikel handelt, die von der Birgergarde einschliesst,
von welcher Befreiung gegenseitig die Birger der drei
genannten Republiken geniessen sollen.

Art. 5. Auch ist man ibereingekommen,, dass die
Burger eines jeden der contrahirenden Theile iber ihre
unter der Gerichtsbarkeit des andern Theiles befindlichen
Guiter frei verffigen k6nnen durch Kauf, Schenkung, letz-
ten Willen oder auf andere Weise, und dass ihre Erben,
wenn sie Burger des andern Theiles sind, in den ge-
dachten Gitern nachfolgen sollen, sei es durch Testament
oder ab intestato, pers6nlich oder durch Bevollmachtigte
davon Besitz ergreifen und nach Willkuhr daruber ver-
fligen m6gen, unter Entrichtung nur derjenigen Abgaben,
welche in gleichem Falle die Einwohner des Landes, wo
sich die Giter befinden, entrichten wirden. Finden sich
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almacenes para los objetos de su comercio, quedando
sin embargo sujetos A las leyes y estatutos de los dos
paises respectivamente.

Art. 3. Los Ciudadanos de las Rep6blicas contra-
tantes, residentes 6 transeuntes en los territorios de la
otra, gozaran en sus personas y propiedades y en el
ejercicio de su industria y de su religion, de la misma
proteccion, seguridades, derechos y privilegios concedidos
6 que se concedieren A los Ciudadanos 6 subditos de la
nacion mas favorecida; tendrAn libre y facil acceso a los
tribunales de justicia para sostener y defender sus dere-
chos 6 intereses bajo las condiciones impuestas A los
naturales de la Rep6blica en que residan, no podrAn ser
obligados A servir en el ejercito de tropas regulares 6
marina, ni compelidos A contribuir a los emprestitos
foraosos, ni 6 pagar otras 6 mayores contribuciones de
cualquiera espicie 6 denommacion, que las que pagan
6 pagaren los Ciudadanos del pais en que se hallen.
Tampoco podran ser embargadas ni detenidas las em-
barcaciones, tripulaciones, mercaderias y efectos de su
pertenencia para ninguna espedicion militar, 6 usos
pdblicos cualesq uiera que sean, sin conceder A los inte-
resados una suc iente mdemnisacion.

Art. 4. Entre las Repblicas de Lubeck, Bremen y
Guatemala se estipula ademas que la exencion del ser-
vicio militar de que habla el articulo anterior comprende
el de la guardia civica, de cuya libertad deberan gozar
reciprocamente los Ciudadanos de las tres Repdblicas
mencionadas.

Art. 5. Se ha convenido tambien que los Ciuda-
danos de cada una de las partes contratantes, puedan
disponer de sus bienes personales dentro de los limites
de la jurisdiccion de la otra, por venta, donacion, testa-
mento 6 de otro modo, y sus herederos, siendo Ciuda-
danos de la otra parte, succederAn 6 los dichos bienes
personales y a sea por testamento 6 ab-intestato, y
podrAn tomar posesion de ellos, bien sea por si mismos
6 por otros que obren por ellos y disponer de los
mismos segun su voluntad, pagando aquellas cargos
solamente que estuvieren sujetos o pa gar en igual caso
los habitantes del pais donde se hallen los dichos bienes.
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dabei unbewegliche Gfiter vor, in deren Besitz die ge-
dachten Erben, als Fremde nicbt gelangen k6nnen, so
soll ihnen eine dreijahrige Frist gestattet sein, um fiber
selbige nach Gutdoinken zu verfoigen und den Erl6s davon
unbeschwert und frei von allen Abzugrechten von Seiten
der Regierungen der respectiven Staaten ausser Landes
zu ziehen.

Art. 6. In Allem, was sich auf die Hafenpolizei, La-
dung und Laschung der Schiffe, Sicherheit der Waaren,
Gfiter und Effecten bezieht, sind die Bilrger der contra-
hirenden Theile den Gesetzen und Verfiigungen des Ortes
unterworfen, wobei ihnen jedoch die Rechte und Vor-
rechte der Nationalen nicht minder zustehen.

Art. 7. Als Hanseatische oder Guatemalasche werden
gegenseitig diejenigen Schiffe betrachtet und behandelt,
welche in Gemassheit der bestehenden oder zu erlassen-
den Gesetze und Vorschriften, in den Staaten, welchen
sie an geh6ren, als solche anerkannt sind, wohl verstan-
den, dass jedes Schiff mit einem von der zustandigen
Beh6rde ausgefertigten Seebriefe oder Passe versehen
sein muss.

Art. S. Die in den Hafen der Republik Guatemala
einlaufenden Hanseatischen, sowie gegenseits die in den
Hafen der Hanseatischen Freistaaten einlaufenden Guate-
malaschen Schiffe sollen eingehend, ausgehend und vor
Anker liegend den von den namlichen Orten kommenden
nationalen Schiffen vollig gleich geachtet und behandelt
werden, sowohl in Betreff des Tonnen-, Anker-, Lootsen-
und Leuchtgeldes und aller anderen Hafen- oder Muni-
cipalabgaben, als auch hinsichtlich der Gebtihren der
iffentlichen Beamten, sowie nicht minder in Betreff des

Bergelohns bei Havarie-Fallen oder Schiffbriachen.
Und zur Ausfithrung dieses Artikels, sowie ffir die

der anderen, welche der gegenwartige Vertrag einfasst,
wird erklart: dass man gegenwartig betrachten muss als
Hafen der Republik von Guatemala an der Nord - Kfiste
die von Santo Tomas als fur Deposito fir jetzt, Yzabal
als Haupthafen und zum Einclariren, und Teleman als
gerin gerern fur Transito, und an der Siid - Kiste den
von Ystapa als Haupthafen und zum Einclariren, sowie
auch jedwediger anderer, welcher ffir die Zukunft eroff-
net wird.

Art. 9. Alle Waaren und Handelsgegenstande, ohne
Unterschied des Ursprungs, deren Einfuhr in die Hafen
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Y si en el caso de bienes raices, los dichos herederos
fuesen impedidos de entrar en posesion de la herencia,
por razon de su caracter de estranjeros, se les darh el
t6rmino de tres alos para disponer de ella, como juzguen
conveniente, y para estraer el producto sin molestia y
exento de todos derechos de deduccion por parte de los
Gobiernos de los respectivos Estados.

Art. 6. En todo lo relativo A la policia de los puer-
tos, carga y descarga de los buques, seguridad de mer-
caderias, blenes y efectos, los Ciudadanos de las partes
contratantes esteran sujetos A las leyes y ordenanzas lo-
cales, y tambien gozaran de los mismos derechos Ly
privilegios que los habitantes del pais en que residan.

Art. 7. Reciprocamente serAn considerados y trata-
dos como buques Guatemaltecos y Anseaticos todos los
que fueren reconocidos por tales en los paises A que
respectivamente pertenecen, segun las leyes y los regla-
mentos existentes o que en adelante se promulgaren;
bien entendido que todo buque deberA estAr provisto de
una carta de mar 6 pasaporte espedido por la autoridad
competente.

Art. 8. Los buques de Guatemala que arriben A losfuertos de las Republicas Anseaticas y reciprocamente
Los buques Anseaticos que arriben A los de la Republica

de Guatemala, seran tradados y considerados a su entrada
durante su permanencia y A la salida, como buques
nacionales procedentes del mismo lugar, para el cobro
de los derechos de tonelada, anclaje, pitolaje, fanal y
cualesquiera otros de puerto 6 municipales, 6 emolu-
mentes de los empleados p6blicos y tambien respecto
A los derechos de salvamento en caso de naufragio 6
averia.

Y para los efectos de este articulo como para los
demas que comprende el presente tradato se declara:
que por puertos de la Rep6blica de Guatemala deben
entenderse al presente los de Santo Tomas como de de-
posito por ahora, Yzabal mayor y de registro y Teleman
menor de cabotage en las costas del Norte, y en las del
sur el de Yztapa mayor y de registro como asi mismo
cualquiera otro que en lo successivo sea babilitado.

Art. 9. Todas las mercaderias y efectos comerciables
sin distincion de origen, cuya importacion sea permitida
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der Hanseatischen Freistaaten in Hanseatischen, aus ir-
gend einem fremden Lande kommenden Schiffen erlaubt
ist, darfen ebensowohl in Guatemalaschen Schiffen ein-
gebracht werden, ohne andere oder h6here Abgaben ir-
gend einer Art oder Benennung zu entrichten, als von
den nimlichen Waaren und Handelsgegenstanden, wenn
eingebracht in Hanseatischen Schiffen, entrichtet wird
oder kinftig entrichtet werden m6chte, und umgekehrt
darfen alle Waaren und Handelsgegenstande, ohne Un-
terschied des Ursprungs, deren Einfuhr in die HMfen der
Republik Guatemala in Guatemalaschen, aus irgend einem
fremden Lande kommenden Schiffen erlaubt ist, gleich-
massig in Hanseatischen Schiffen eingebracht werden,
ohne andere oder h6here Abgaben irgend einer Art oder
Benennung zu entrichten, als von den namlichen Waa-
ren und Handelsgegenstinden, wenn eingebracht in Gua-
temalaschen Schiffen, entrichtet wird oder kiinftig ent-
richtet werden machte.

Durch die Bestimmungen dieses Artikels erleiden zwar
die in einer jeden der contrahirenden Republiken hin-
sichtlich des Kiistenbandels mit auslandischen schon zum
innern Verbrauch dispachirten Artikeln oder fir den
Transport einheimischer Producte von Hafen zu Hafen
erlassenen Gesetze keinerlei Widerspruch oder Abande-
rung: doch ist gleichwohl vereinbart, dass die beidersei-
tigen Burger in diesem Betracht aller Rechte geniessen
sollen, die der begfinstigtsten Nation eingeraumt sind.

Art. 10. Alle Waaren und Handelsgegenstande, de-
ren Ausfuhr oder Wiederausfuhr aus den Hafen der Han-
seatischen Freistaaten in Hanseatischen Schiffen erlaubt
ist, dfirfen auch in Guatemalaschen Schiffen ausgefithrt
werden ohne andere oder h6here Abgaben irgend einer
Art oder Benennung zu entrichten als von den namlichen
Waaren oder Handelsgegenstanden bei der Ausfuhr oder
Wiederausfuhr in Hanseatischen Schiffen jetzt oder kuinf-
tig entrichtet werden machten, und umgekehrt dirfen
alle Waaren und Handelsgegenstande, deren Ausfuhr oder
Wiederausfuhr aus den H:fen der Republik Guatemala
in Guatemalaschen Schiffen erlaubt ist, gleichmlassig in
Hanseatischen Schiffen ausgefithrt oder wiederausgefiihrt
werden, ohne andere oder hahere Abgaben irgend einer
Art oder Benennunfg zu entrichten, als von den namli-
chen Waaren und Handelsgegenstainden bei der Ausfuhr
oder Wiederausfuhr in Guatemalaschen Schiffen jetzt oder
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en los puertos de la Reptiblica de Guatemala en buques
Guatemaltecos procedentes de cualquier pais estranjero,
podran tambien importarse en buques Anseaticos, sin
pagar otros 6 mayores derechos de cualquiera especie 6
denominacion, que los que pagan o pagaren las mismas
mercaderias y efectos comerciables importados en buques
Guatemaltecos;, y reciprocamente, todas las mercaderias
y efectos comerciables sin distincion de origen cuya
importacion sea permitida en los puertos de las Rep u-
blicas Anseaticas en buques Anseaticos procedentes de
cualquier pais estranjero, podran tambien importarse en
buques Guatemaltecos sin pagar otros 6 mayores dere-
chos de cualquiera especie 6 denominacion, que los que
pagan 6 pagaren las mismas mercaderias y efectos co-
merciables -inportados en buques Anseaticos.

Lo estipulado en este articulo no contradice ni deroga
las leyes que rijan en cualquiera de las Rep6blicas con-
tratantes con respecto 6 cabotaje, para el comercio de
los efectos estranjeros despachados ya para el consumo
y el transporte de las producciones indijenas de puerto
d puerto; mas esta tambien convenido, que los Ciuda-
danos de las partes contratantes gozaran en este parti-
cular de todos los derechos concedidos 6 que se conce-
dieren A la nacion mas favorecida.

Art. 10. Todas las mercaderias y efectos comercia-
bles, cuya esportacion 6 reesportacion sea permitida de
los puertos de la Republica de Guatemala en buques
Guatemaltecos, podrin tambien ser esportados 6 ree-
sportados en buques Anseaticos sin pagar otros 6 mas
Altos derechos de cualquiera especie 6 deno minacion,
que los que pagan 6 pagaren las mismas mercaderias y
efectos comerciables esportados 6 reesportados en bu-
ques Guatemalteros; y reci procamente, todas las merca-
derias y efectos comerciables, cuya esportacion o ree-
sportacion sea permitida de los puertos de las Rep6bli-
cas Anseaticas en buques Anseaticos, podrin tambien ser
esportados 6 reesportados en buques Guatemaltecos, sin
pagar otros 6 mas altos derechos de cualquiera especie
o denominacion que los que pagan o pagaren las mismas
mercaderias y efectos comerciables, esportados en bu-
ques Anseaticos.
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kiinftig entrichtet werden mdchten. Auch werden die
namlichen PrAmien, Rackzolle und Vergatungen zuge-
standen, die Ausfuhr oder Wiederausfuhr aus d em einen
oder andern Lande mag in Hanseatischen oder Guate-
malaschen Schiffen geschehen.

Art. 11. Es sollen weder in den Gebieten der Han-
seatischen Freistaaten, noch in denen der Republik Gua-
temala andere oder hahere Abgaben irgend einer Art
oder Benennung bei der Einfuhr oder Wiederausfuhr von
Producten oder Fabrikaten des einen oder andern Landes
erhoben werden, als von den gleichen Producten oder
Fabrikaten jeder andern Nation jetzt oder kunftig entrich-
tet wird. Fur die Wirksamkeit dieses Artikels wird
ausserdem bestimmt, dass ebenso auch alle aus den
Hanseatischen Hafen verfiihrten Producte oder Fabrikate
der Staaten des deutschen Bundes als Erzeugnisse der
Hanseatischen Freistaaten, sowie gegenseits als Producte
und Fabrikate der Republik Guatemala alle diejenigen
der verschiedenen Staaten von St. Salvador, Honduras,
Nicaragua und Costarica in Central-America angesehn
und geachtet werden sollen, deren Ausfuhr aus den Gua-
temalaschen Hafen geschieht, wohl verstanden jedoch,
dass diese Gunst den Ausfuhren oder Wiederausfuhren
solcher Erzeugnisse nur dann zu Gute kommen soil.
wenn sie in Hanseatischen oder Guatemalaschen Schiffen
ohne Unterschied bewerkstelligt wird.

Art. 12. Weder in den Hanseatischen Republiken
noch in der Republik von Guatemala duirfen die Gegen-
stande der wechselseitigen Ausfuhr unter ihnen anderen
oder h6heren Abgaben unterworfen sein, als die namli-
chen Gegenstande bei der Ausfuhr nach irgend einem
dritten Lande jetzt oder kfinftig zu entrichten haben.
Auch darf .in keiner der contrahirenden Republiken die
Einfuhr, Ausfuhr oder Wiederausfuhr von Natur- oder
Kunsterzeugnissen der betreffenden Staaten verboten wer-
den, wenn solches Verbot nicht zugleich auf den Ver-
kehr mit allen Nationen oberhaupt erstreckt wird.

Art. 13. Die Hanseatischen Freistaaten und die Re-
publik Guatemala verpflichten sich wechselsweise, dritten
Nationen in Bezug auf Handel und Schifffahrt keinerlei
VorzOge gewahren zu wollen, welche nicht sofort auch
dem einen oder andern der hier contrahirenden Theile
zustandig warden, und deren sich die letzteren dann un-
bedingt oder unter Leistung der namlichen Entschadi-
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Y los mismos premios, descuentos de derechos 6
gratificaciones se concederan, sea que la esportacion 6
reesportacion de uno 6 otro pais so haga en buques
Guatemaltecos 6 Anseaticos.

Art. 11. No se pagarin en los territorios de la Re-
p6blica de Guatemala, ni en los de las Repiblicas An-
seaticas otros 6 mayores derechos de cualquiera especie
6 denominacion, a importacion 6 A la reesportacion
de cualesquiera articulos del producto natural 6 manu-
facturado de uno 6 otro pais, que los que se pagan o
pagaren sobre semejantes articulos del producto natural
6 manufacturado de cualquiera otra nacion. Ademas se
estipula, que deberan considerarse y reputarse para los
efectos de este articulo, como productos naturales y ma-
nufacturados, tambien Guatemaltecos, los de cualquiera
de los Estados del Salvador, Honduras, Nicaragua y
Costa Rica en Centro - america que se esporten por los
puertos Guatemaltecos, y como productos naturales y
manufacturados, tambien Anseaticos, todos los de los
Estados de la confederacion Germanica, que se esporten
de los puertos Anseaticos, bien entendido sin embargo
que en citos casos la concesion solamente favoreceri a
las importaciones 6 reesportaciones de tales productos
que se hicieren en buques Guatemaltecos 6 Anseaticos
indistintamente.

Art. 12. No se pagarin en la Republica de Guate-
mala ni en las Rep6blicas Anseaticas, otros 6 mayores
derechos de cualq uiera especie 6 denominacion 6 la
esportacion que cfe una de ellas se haga para la otra,
que los que se pagan o pagaren 6 la esportacion de
6stos articulos para cualquier pais estranjero, ni se pro-
hibirai en ninguna de las Republicas contratantes la im-
portacion, esportacion 6 reesportacion de ningun articulo
de produccion natural 6 manufacturado de los respecti-
vos paises A menos que Asta prohibicion se estienda al
comercio con todas las naciones.

Art. 13. La Rep6blica de Guatemala y las Repdbli-
cas Anseaticas se obligan m6tuamente A no conceder fa-
vores particulares A otras naciones, con respecto A co-
mercio y navegacion, que no se hagan immediatamente
comunes a una y otra parte, quien gozara de ellos li-
bremente si la concesion fuese hecha libremente 6 pre-
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gung zu erfreuen haben, je nachdem die Einriumung
an iedingungen gekntipft worden war oder nicht.

Art. 14. So oft sich die Burger des einen contrahi-
renden Theils gen6thigt sehen in den Fltissen, Bayen,
Haifen oder Besitzungen des andern mit ihren Schiffen
Schutz zu suchen vor stiirmischem Wetter, Seeraubern
oder Feinden, wird ihnen eine freundliche Aufnahme und
alle Sicherung und Fbrderung zu Theil werden, um die
Schaden ausbessern, Lebensmittel einnehmen, und sich
zur Fortsetzung der Reise in den Stand setzen zu kon-
nen, ohne Hinderniss und Starung irgend einer Art.
Ueberall in den Besitzungen beider Theile wird es den
Schiffen des andern Theils, deren Mannschalt durch Krank-
heit oder aus andern Grinden eingeschmolzen ist, ver-
stattet, soviel Seeleute anzuwerben, als sie zur Fortse-
tzung der Reise bediirfen, vorausgesetzt, dass dabei in
Gemassheit der Landesgesetze verfahren werde und die
Werbung jeder Zeit eine freiwillige sei.

Art. 15. In den Fallen, wo den Burgern eines der
contrahirenden Staaten angeh6rige Schiffe an den Kiusten
oder innerhalb des Gebiets des andern Theils scheitern,
stranden oder sonst Havarie leiden, wird ihnen Schutz
und Hiilfe in demselben Maasse geleistet werden, wie sie
bei den eigenen Schiffen der Nation, wo die Havarie ein-
tritt, gebriiuchlich ist, und steht ihnen frei, wenn erfor-
derlich, die Ladung zu l6schen, ohne dass desshalb 'Auf-
lagen oder Abgaben erhoben werden durfen, es sei denn,
dass die gel6schten Waaren oder Effecten zum innern
Verbrauch bestimmt sind.

Art. 16. Alle den Biirgern eines der contrahirenden
Theile angeh6rigen Schiffe, Waaren und Effecten. die von
Seeraubern genommen wirden, es sei dies innerhalb der
Grenzen des anderen Theiles oder auf hoher See gesche-
hen, und welche demnachst nach den Flissen, Rheden,
Bayen, Hafen oder Besitzungen des andern Theils ge-
bracht oder dort entdeckt worden, sollen nach geharig
und vor den zustandigen Gerichten geffihrten Beweise
ihrer Anrechte, den Eigenthitmern wieder zugestellt wer-
den, so jedoch, dass die Reclamation binnen Jahresfrist
durch die Betheiligten, ihre Bevollmachtigten oder die
Agenten ihrer Regierun$ angebracht werden muss.

Art. 17. Fir den f all, dass eine der contrahirenden
Parteien sich im Kriege befande, wahrend die andere
neutral verbleibt, ist ausgemacht, dass Alles, was die
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stando la misma compensacion si la concesion fuere con-
dicional.

Art. 14. Siempre que los Ciudadanos de alguna de
las partes contratantes si vieren precisados 6 buscar re-
fujio 6 asilo en los rios, bahias, puertos 6 Dominios de
la otra con sus buques, por mal tiempo, persecucion de
piratas 6 enemigos, seran recibidos y tratados con hu-
manidad, dandoles todo favor y proteccion para reparar
las daaos sufridos, procurar viveres y ponerse en situa-
cion de continuar su viaje, sin obstaculo 6 estorbo de
ninun genero.

En todos los territorios y dominios de una de las
dos partes, se concedera a los buques de la otra, cuya
tripulacion haya sido disminuida por enfermedad 6 cual-
quier otro motivo la facultad de enganchar los marineros
que necesiten para continuar su viaje, con tal que se
cumpla con lo que prescriben las ordenanzas locales, y

..que el enganche sea voluntario.
Art. 15. Cuando algun buque perteneciente A ciu-

dadanos de alguna de las partes contratantes naufrague,
encalle 6 sufra alguna averia en las costas 6 dentro de
los dominios de la otra, se le dari toda ayuda y pro-
teccion como la usa y acostumbra la nacion donde su-
ceda la averia con sus propios buques, permitiendoles la
descarga, si fuere necesario, sin cobrar por ello ningun
derecho, impuesto 6 contribucion, a menos que las mer-
caderias 6 efectos descargados se destinen al consumo.

Art. 16. Todos los buques, mercaderias y efectos
pertenecientes a Ciudadanos de una de las partes con-
tratantes, que sean apresados por piratas, bien sea den-
tro de los limites de su jurisdiccion, 6 en alta mar, y
fueren llevados 6 hallados en los rios, radas, bahias,
puertos 6 dominios de la otra, serAn entregados A sus
duefios, probando estos en la propia y debida forma sus
derechos ante los tribunales competentesi bien entendido,
que el reclamo ha de hacerse dentro del t~rmino de un
ario por las mismas partes, sus apoderados 6 ajentes de
los respectivos Gobiernos.

Art. 17. En el caso de que una de las partes con-
tratantes se halle en guerra, mientras que la otra perma-
nezca neutral, se ha convenido que todo lo que la parte

Now. Recueil gin. Tome X1V. I
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kriegfiihrende Partei mit anderen Machten zu Gunsten
der neutralen Flagge verabredet haben oder k-nftig ver-
abreden sollte, auch unter den Hanseatischen Republiken
und der Republik Guatemala zur Regel dienen wird.
Und um jeden Zweifel fber das zu vermeiden, was als
Gegenstand der Kriegscontrebande anzusehen sei, so ist
(dem eben ausgesprochenen allgemeinen Grundsatz unbe-
schadet) beliebt worden, jene auf folgende Gegenstande
zu beschranken:

1. Kanonen, Marser, laubitzen, Steinsticke, Doppelha-
ken, Musketen, Flinten, Bichsen, Carabiner, Pisto-
len, Piken, Degen, Sabel, Lanzen, Spiesse und Hel -

lebarden, Granaten, Bomben, Pulver, Lunten, Ku-
geln und alle andern auf den Gebrauch dieser Waf-
fen sich beziehende Gegenstande;

2. Schilde, Helme, Kfirasse, Panzerhemden und fir den
Kriegsgebrauch eingerichtete und bestimmte Ausril-
stungen und Kleidungsstficke;

3. Bandeliere und Pferde reit ihrem Geschirr;
4. Endlich alle Arten von Waffen und Werkzeugen

von Eisen, Stahl, Kupfer und Erz, oder von irgend
einem andern ausdrficklich zum Kriegsgebrauch zu
Wasser oder zu Lande zugerichteten und geformten
Stoffe.

Art. 18. Fior den Fall der Visitation eines Handels-
fahrzeuges des einen der contrahirenden Theile durch
ein Kriegsschiff des andern, ist man fibereingekommen,
dass diese Untersuchung nur in einem nicht starker, als
zu seiner Fubrung erforderlich, bemannten Boote gesche-
hen darf, wabrend das Kriegsschiff selbst sich ausserhalb
Kanonenscbussweite zu halten hat. Die Prifung der
Schiffspapiere ist schlechterdings nur an Bord des unter-
suchten Fahrzeugs vorzunehmen und sind dieselben un-
ter keinem Vorwande mitzunehmen, noch auch der Ca-
pitain oder die Officiere zu nothi gen, sich an Bord des
untersuchenden Schiffes zu beeb en. Die Befehlshaber
der bewaffneten Schiffe sind mit Person oder Vermdgen
fur jeden Bruch dieser Vorschriften und jedes regelwi-
drige und ungerechte Verfahren verantwortlich.

Art. 19. Jedem Zweifel und Missbrauch bei der Pru-
fung der Schiffspapiere ricksichtlich des Eigenthums der
Schiffe, welche Bitrgern der contrahirenden Theile ange-
hiren, und der Natur ihrer Ladungen, zuvorzukommen,
ist festgesetzt, dass im Fall sich einer unter ihnen im
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beligerante hubiere estipulado 6 estipulare de favorable
al pabellon neutral con otras potencias, servira tambien
de regla entre la Rep6blica de Guatemala y las Rep6-
blicas Anseaticas. Y para evitar cualquiera duda acerca
de lo que deba ser considerado como contrabando de
guerra, se ha convenido (salvo el principio general es-
presado arriba) de restringir la definicion de el a los ar-
ticulos siguientes:

1. Caiiones, morteros, obuses, pedreros, trabucos, mos-
quetes, fusiles, rifles, carabinas, pistolas, picas, espa-
das, sables, lanzas, chuzos, alabardas y granadas,
bombas, polvora, mechas, balas con las demas co-
sas correspondientes al uso de 6stas armas.

2. Escudos, casquetes, corazas, cotas de malla, forni-
turas y vestidos hechos en forma y a usanza militar.

3. Bandoleras y caballos, junto con sus armas y arneses.
4. Y finalmente toda especie de armas e instrumentos

de hierro, acero, bronce, cobre y otras materias cua-
lesquiera, manufacturadas, preparadas y formadas
espresamente para hacer la guerra por mar 6 por
tierra.

Art. 18. En el caso de que algun buque mercante
de una de las partes contratantes pueda ser visitado por
un buque de guerra de la otra, se ha convenido que
Asta visita no se haga sino con un bote, armado con
los hombres necesarios para su manejo, quedando el bu-
que visitador fuera de tiro de caiion. El exAmen de los
papeles debera precisamente practicarse A bordo del
buque visitado, del cual no pod rAn sacarse ni exijirse al
capitan ii oficiales que vayan A bordo del buque exami-
nador bajo ningun pretesto.

Los coman dantes de los buques armados serAn res-
ponsables con su persona y bienes por la infraccion de
Astas reglas y de cualquiera conducta irregular e injusta.

Art. 19. Para evitar toda duda y abusa en el exA-
men de los papeles relativos a la propiedad de los bu-
ques pertenencientes A Ciudadanos de las partes contra-
tantes, y de la naturaleza de los cargamentos, han con-
venido, que en el caso de que una de ellas estuviere en

12
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Kriege befinden sollte, die Seebriefe oder PAsse, welche
die Schiffe nach Artikel 7 dieses Vertrags zu fifhren ha-
ben , Namen, Eigenthum und Tonnengehalt des Schiffes,
nicht minder Namen und Wohnort des Patrons oder Ca-
pitains enthalten und fiberdies von Certificaten begleitet
sein mitssen, welche den Inhalt der Ladung und den
Abgansort des Schiffes bezeichnen, und deren Ausferti-

ng in gebrauchlicher Form durch die Behorden des
Abgangsorts zu geschehen hat. Uebrigens-darf das neu-
trale Schiff wegen Mangels an den vorerwshnten oder
anderen auf das Eigenthum oder die Natur seiner Ladung
Bezug habenden Erfordernissen, nicht angehalten werden,
sofern zur Zeit seines Aussegelns an dem Orte von wo
es kommt, die Kriegeserklarung noch nicht bekannt ge-
worden war.

Art. 20. Ausserdem ist noch vereinbaret, dass nur
die in dem Lande, wohin die Prisen gefithrt werden, zu
diesem Zwecke eigends niedprgesetzten Gerichtsh6fe dar-
aber zu erkennen Macht haben sollen.

Und jedesmal wo die gedachten Gerichtsh6fe eines
der contrahirenden Theile wider ein von den Biirgern
des andern reclamirtes Schiff, Gater oder Eigenthum ein
Urtheil erlassen, ist dieser Spruch oder Decret mit den
Entscheidungsgriinden zu versehen und dem Capitain
oder Agenten des Schiffes auf sein Verlangen und gegen
die gesetzliche Gebiihr, unverweilt beglaubigte Abschrift
des Spruches oder Decretes, oder auch des ganzen Ver-
fahrens, mitzutheilen.

Art. 21. Zur vdlligen Sicherstellung der Barger bei-
der contrahirenden Theile, ist man iibereingekommen,
dass wenn jemals unglicklicherweise zwischen diesen eine
Unterbrechung des Handels und der freundschaftlichen
Verhaltnisse oder ein Bruch stattflinde, die in den Ge-
bieten des einen Theils sich aufhaltenden Burger des an-
dern das Recht haben sollen, so lange sie sich friedlich
und den Gesetzen gehorsam verhalten, ungest6rt im Lande
zu verbleiben und ibre Gewerbe fortzusetzen. Ibre Gia-
ter und Effecten, wo sie Privaten oder dem Staate an-
vertraut wAren, sollen weder der Beschlagnahme, noch
irgend andern Lasten unterworfen sein, als solche, welche
man auf die den eingebornen Bfirgern des Landes, in
welchem jene sich aufhalten, geh6rigen gleichen Guter und
Effecten legen m6chte.

Art. 22. Die diplomatischen Agenten beider Theile
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guerra, las letras de mar 6 pasaporte que deban lievar
los buques conforme al articulo 7 de este tratado, han
de espresar el nombre, propiedad y tamaiio del buque,
como tambien el nombre y lugar de la residencia del
maestre 6 comandante; y ademas han de estAr provistos
de certificados que contengan los pormenores del carga-
mento y el lugar de donde salid, cuyos certificados serAn
hechos por los oficiales del lugar de su procedencia en
la forma acostumbrada. No podrA ser detenido el buque
neutral por defecto de los requisitos mencionados, ni por
otro alguno, respecto a la propiedad 6 naturaleza de so
cargamento, si antes de su salida no se tenia conoci-
miento en el lugar de so procedencia de la declaracion
de guerra.

Art. 20. Se ha convenido ademas, que solo los tri-
bunales establecidos para causas de presas en el pais A
que estas sean conducidas, tamaran conocimiento de ellas.

Y siempre que dichos tribunales de cualquiera de las

partes pronuncien sentencia contra algun buque 6 efectos
0 propiedad reclamada por los Ciudadanos de la otra,
la sentencia 6 decreto hara mencion de las razones 6
motivos en que aquella se haya fundado, y se entregara
sin demora alguna al comandante 6 ajente de dicho bu-
que, si lo solicitare, un testimonio autentico de la sen-
tencia 6 decreto, 6 de todo el proceso, pagando por el
los derechos legales.

Art. 21. Para la mayor seguridad de los Ciudadanos
de las Repdblicas contratantes, so ha convenido que si
en algun tiempo desgraciadamente sucediere alguna in-
terrupoion de la correspondencia comercial, amistosa, 6
algun rompimiento entre ellas, los Ciudadanos de cual-
quiera de las dos partes contratantes, residentes en los
dominios de la otra, tendrin el derecho de permanecer
y continuar en el ejercicio de su industria, sin ninguna
especie de interrupcion, mientras se conduzoan pacifica-
mente y no quebranten las leyes; y sus efectos y pro-
piedades ya esten conflados a individuos particulares 6
al estado, no estaran sujetos a ocupacion 6 secuestro,
ni a ningunos otros gravamenes, que a aquellos que pue-
dan imponerse a iguales efectos o propiedades pertene-
cientes A Cindadanos del pais en que residan.

Art. 22. Los ajentes diplomaticos de ambas partes,
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geniessen der namlichen Begunstigungen, Freiheiten und
Vorrechte, welche von einer oder der andern der con-
trahirenden Republiken den diplomatischen Agenten der
begiinstigtesten Nation eingeraumt sind oder kiinftig ein-
geraumt werden mochten.

Art. 23. Die contrahirenden Theile diirfen in allen,
dem auslandischen Handel ge6ffneten Hafen und Orten
der respectiven Territorien wo Consuln und Viceconsuln
irgend einer Nation zugelassen sind oder zugelassen wer-
den machten, ebenfalls Consuln und Viceconsuln ernen-
nen, welchen die namlichen Rechte, Vorzfige und Frei-
heiten zustehen, wie sie denen der begiinstigtesten Na-
tion eingeraumt sind oder werden mbchten.

Die Consulats - Archive oder Papiere werden als un-
verletzlich betrachtet und sind keiner Beschlagnahme oder
Einmischung von Seiten der Behorden, unter welchem
Vorwand es auch sei, unterworfen.

Damit die Consuln und Viceconsuln die Rechte, Vor-
ztige und Freiheiten, welche ihnen zufolge ihres offentli-
chen Characters zukommen, geniessen kdnnen, mitssen
sie der Regierung, bei welcher sie angestellt sind, ihre
Beglaubigung und ihr Patent in gehriger Form vorzei-
gen, ehe sie die Austibung ihres Amtes antreten, und
nachdem sie das Exequatur erlangt haben, sollen sie als
solche von den Beh6rden, Gerichtsh6fen und Einwohnern
des Consulat-Districtes, wo sie residiren, gehalten und
betrachtet sein.

Art. 24. Die gedachten Consuln sind befugt, die
Hifilfe der Ortsbeh6rden zu gefanglichen Einziehungen und
Verwahrung der Deserteurs von den Schiffen ihres Lan-
des in Anspruch zu nehmen, und werden zu diesem
Zweek ihr Gesuch bei den zustandigen Beh6rden schrift-
lich anbringen, indem sie aus den Schiffsregistern, der
Musterrolle oder andern Documenten darthun, dass jene
Leute einen Theil der Schiffsbesatzuns bilden. Auf ein
so documentirtes Gesuch darf die Ausheferung nicht ver-
weigert werden. Solche Deserteurs werden nach erfolg-
ter Verhaftung zur Verftigung der Consuln gestellt, und
kinnen auf Anhalten und Kosten derer, die es begebren,
in den ffentlichen GefAngnissen his dahin verwahrt blei-
ben, dass sie auf ihre oder andere Schiffe derselben Na-
tion geschickt werden. Werden sie aber binnen vier
Monaten, vom Tage ihrer Haftnahme angerechnet, nicht
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gozarin de los mismos favores, inmunidades, exenciones
y privilegios que est6n concedidos 6 se concedieren por
una y otra de las rep6blicas contratantes A los ajentes
diplomaticos de la nacion mas favorecida.

Art. 23. Las partes contratantes podrAn establecer
consules y viceconsules en los puertos y lugares de los
respectivos territorios abiertos al comercio estranjero, en
donde esten admitidos 6 se admitieren los de cualquiera
otra nacion, los cuales gozaran de los mismos derechos,
prerogativas 6 inmunidades que se hayan concedido 6
se concedieren A los consules y viceconsules de la na-
cion mas favorecida. Los archivos y papeles de los con-
sulados serin respetados inviolablemente, y bajo ningun
pretesto los ocupara magistrado alguno, ni tendra en el-
los ninguna intervencion. Para que los consules y vice-
consules de las dos partes contratantes, puedan gozar
los derechos, prerogativas, 6 inmunidades que les corre-
sponde por su caracter pdblico, Antes de entrar en el
ejercicio de sus funciones, presentarAn su comision y
patente en la forma debida al Gobierno con quien esten
acreditados y habiendo obtenido el execuatur, seran te-
nidos y considerados como tales por las autoridades,
magistrados y habitantes del distrito consular en que re-
sidan.

Art. 24. Los dichos consules tendrAn el poder de
requerir el auxilio de las autoridades locales, para la
prision, detencion y custodia de los desertores de los
buques de su pais, y para este objeto se dirijirgn a las
autoridades competentes y pediran los dichos desertores
por escrito, probando con la presentacion de los rejistros
de los buques, rol del equipaje 6 otros documentos pd-
blicos, que aquellos hombres forman parte de las dichas
tripulaciones, y probada asi la demanda, no se reusarA
la entrega. Tales desertores, lueo que sean arrestados,
se podran A disposicion de los dichos consules, y pue-
den ser depositados en las prisiones p6blicas, a solicitud
y espensas de los que 1o reclamen, para ser enviados a
los buques a que corresponden, 6 a otros de la misma
nacion.

Pero si no fueren mandados dentro de cuatro meses,
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abgefordert, so wird man sie in Freiheit setzen und um
des namlichen Grundes willen nicht wieder verhaften.

Art. 25. In Betracht der nationalen und politischen
Verbindungen, welche zwischen den Hanseatischen Frei-
staaten und den abrigen Staaten des deutschen Bundes
bestehen und des hohen Interesses, welches summtliche
contrahirende Staaten daran haben, dass die Bestimmun-
gen des gegenwartigen Vertrags sich baldthunlichst ober
den ganzen Umfang des deutschen Bundes erstrecken
mige, ist man fibereingekommen fur den Fall, wo einer
oder mehrere der genannten Bundesstaaten als selbst-
standige Contrahenten dem gegenwartigen Vertrag mit
der Republik Guatemala beizutreten wfinschen sollten,
ein solcher Beitritt, m6ge er nun in Form eines beson-
deren Vertrags, oder nur mittelst Austausches officieller
Declarationen geschehen, denselben jederzeit offen stehen
solle. Die erwahnten also beigetretenen Staaten werden
fOr alle Zwecke dieses Vertrags den Hanseatischen Frei-
staaten und einem jeden derselben vollkommen gleich
betrachtet, und sie sollen unter denselben Bedingungen,
Stipulationen und Verpflichtungen derselben Vorzage und
Vortheile theilhaftig werden.

Art. 26. Im Falle den Artikeln des gegenwartigen
Vertrags von einzelnen Burgern des einen oder andern
Theils zuwider gehandelt wirde, sollen diese Burger per-
sunlich daffir verantwortlich sein, ohne dass desshalb das
unter den Regierungen bestehende gute Vernehmen ir-
gend Unterbrechung litte. Es geloben sich diese vielmehr,

en Schuldigen auf keine Weise in Schutz zu nehmen
oder dergleichen Verletzungen gut zu heissen.

Art. 27. Worde hingeen, (was in Wahrheit kaum
zu beffirchten ist) den Artikeln des gegenwartigen Ver-
trags auf irgend eine sonstige Weise zuwider gehandelt,
so ist ausdriicklich festgesetzt, dass keiner der beiden
contrahirenden Theile wegen Klagen bber erlittene Kran-
kung oder zugeffigte Schaden mit Anordnung und Ge-
nehmigung von Repressalien oder mit Erklarung des
Krieges wider den andern verfabren dilrfe, ehe und be-
vor nicht der sich verletzt achtende Theil dem andern
eine auf gendigende Zeugnisse und Beweise gestatzte Aus-
einandersetzung jener Schaden und Beleidigungen iber-
geben haben, und ihm die begehrte Gerechtigkeit und
Genugthuung ohne Grund geweigert oder verz6gert sein
worde.
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contados desde el dia de su arresto, serhn puestos en
libertad, y no volveran a ser presos por la misma causa.

Art. 25. En consideracion A las conecciones nacio-
nal y politica existentes entre las Rep6blicas Anseaticas
y los otros Estados de la confederacion Germanica, y
siendo muy importante a todas las partes contratantes,
que las estipulaciones de la presente convencion sean
estendidas 10 mas pronto posible A todos los Estados de
la dicha confederacion, queda ademas convenido que si
uno 6 mas de los dichos Estados se hallasen dispuestos
a adherirse al presente convenio con la Rep6blica de
Guatemala, la accesion sera siempre libre y abierta A el-
los, sea bajo la forma de una distinta convencion, 6 solo
por medio de canje de declaraciones oficiales, bien en-
tendido, que los poderes accedentes seran puestos, para
todo objeto y proposito de la presente convencion, sobre
el mismo principio que la Republicas Anseaticas, y que
han de gozar de las mismas ventajas y privilegios, siendo
sujetos A las mismas condiciones, estipulaciones y obli-
gaciones.

Art. 26. Si alguno 6 algunos de los ciudadanos de
una 6 otra parte infrinjieren cualquiera de los articulos
contenidos en el presente tratado, dichos ciudadanos se-
ran personalmente responsables, sin que por esto se in-
terrumpa la armonia y buena correspondencia entre los
Gobiernos respectivos, comprometiendose uno y otro A
no protejer de modo alguno al ofensor, 6 a sancionar
semejante violacion.

Art. 27. Si (lo que A la verdad no puede esperarse)
desgraciadamente alguno 6 algunos de los articulos con-
tenidos en el presente tratado fueren de qualquiera otra
manera violados 6 infrinjidos, se estipula espresamente,
que ninguna de las dos partes contratantes, ordenarA ni
autorizara ningunos actos de 'represalia, ni declarana la
guerra contra la otra por quejas de injurias 6 datos,
hasta que la parte que se crea ofendida, haya presentado
A la otra, una esposicion de aquellas injurias, 6 dailos
verificada con pruebas y testimonios competentes, exi-
jiendo justitia y satisfaccion; y esto haya sido negado 6
diferido sin razon.
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Art. 28. Gegenwartiger Vertrag soil fir immer bin-
dend sein in Allem, was Frieden und Freundschaft be-
trifft, und in den auf Handel und Schifffahrt bezilglichen
Punkten soil er for die Dauer von zw6lf Jahren, vom
Tage der ausgewecliselten Ratificationen an gerechnet, in
Kraft verbleiben; so jedoch, dass wenn kein Theil dem
andern Ein Jahr vor Ablauf dieser Frist seine Absicht,
ihn zu beendigen, kund thut, seine verbindliche Kraft
fir beide Theile ununterbrochen bis nach Verlauf eines
Jahres nach geschehener Aufkindigung fortbestehen soll.

Art. 29. Wiewohl der gegenwartige Vertrag den Han-
seatischen Freistaaten Liibeck, Bremen und Hamburg ge-
meinschaftlich ist, so ist man doch aibereingekommen,
dass unter den von einander unabhangigen Regierungen
dieser Stadte keine solidarische Verantwortlichkeit eintre-
ten und die Bestimmungen des Vertrags daher volle Kraft
behalten sollen fir den Oibrig bleibenden Theil der ge-
nannten Freistaaten, wenn solcher auch rficksichtlich ei-
nes oder mehrerer unter ihnen ausser Wirksamkeit ge-
treten sein sollte.

Art. 30. Sobald der gegenwArtige Freundschafts -,
Handels- und Schifffahrtsvertrag durch die Hanseatischen
Freistaaten und durch die Regierung der Republik Gua-
temala, ratificirt worden sein wird, sollen die Ratifica-
tionen in Hamburg oder in Guatemala ausgewechselt
werden, in einem Zeitraume von einem Jahre, vom heu-
tigen Tage an gerechnet, oder frither, wenn es gesche.
hen kann.

Dess zur Urkunde haben die gegenseitigen Bevoll-
machtigten Gegenwartiges unterzeichnet und ihr Siegel
beigedruckt.

So geschehen zu Guatemala den fiinf und zwanzig-
sten Juni des Jahres Eintausend Achthundert und Sieben
und Vierzig.

(gez.)

(L. S.) C. F. R. Kle'e.
(L. S.) J. Mariano Rodriguez.
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Art. 28. El presente tratado serA perpetuamente
obligatorio en todo lo relativo a paz y amistad; y en los
puntos concernientes A comercio y navegacion permane-
cerA en su fuerza y vigor por el termino de doce anos
contados desde el dia del canje de las ratificaciones. Sin
embargo de la dicho, si ninguna de las partes notificase
a la otra, un al'o antes de espirar el termino de su va-
lidacion, su intencion de terminarlo, continuard siempre
obligatorio para ambas partes hasta un aiio despues de
haberse notificado la espresado intencion.

Art. 29. Aunque el presente tratado sea comun A
la tres Repdblicas Anseaticas de Lubeck, de Bremen y
de Hamburgo, se ha convenido tambien, que los Go-
biernos soberanos de estas ciudades, no serain responsa-
bles in solidum y que las estipulaciones del tratado que-
darkn en pleno vigor, relativamente al resto de dichas
Repdblicas, aunque Ilegue 6 cesar respecto de cualquiera
de ellas.

Art. 30. El presente tradado de amistad, comercio
y navegacion, luego que sea ratificado por el Gobierno
de la Repiblica de Guatemala, y por los senados de las
Repdblicas Anseaticas, las ratificaciones serdn canjeadas
en Guatemala 6 en Hamburgo en el termino de un ailo
contado desde este dia 6 antes si fuere posible.

En f6 de lo cual, nosotros los plenipotenciarios de
las partes hemos firmado y sellado las presentes.

Hecho en la ciudad de Guatimala A veinte y cinco
de junio de mil ochocientos cuarenta y siete.

(L. S.) J. Mariano Rodriguez.
(L. S.) C. F. R. Klee.
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b. Protocole sur l'change des ratifications entre
le Guatemala et la ville libre et ansdatique de
Lubeck, signd et Guatemala, le I oclobre 1850 *).

Texte allemand

Der unterzeichnete General- Consul der drei Hansea-
tischen Republiken von Lfibeck, Bremen und Hamburg
bei der Republik Guatemala, Herr Carl Friedrich Rudolph
Klbe, und der unterzeichnete Licenciat Don Pedro N.
Arriaga, Staats-Secretair im Departement der auswArti-
gen Angelegenheiten, von ihren hohen Regierungen dazu
bevollmachtigt,. traten am heutigen Tage zusammen, um
den Austausch der Ratificationen des unter dem 25. Juni
1847 zwischen einer jeden der drei Hanseatischen Repu-
bliken von Luibeck, Bremen und Hamburg mit der Re-
publik Guatemala abgeschlossenen Freundschafts-, Han-
dels - und Schifffahrts-Vertrages fur die Republik Lilbeck
vorzunehmen und zugleich durch eine wartliche Aufnahme
in das Fegenwartige Protocoll derjenigen Declaration eine
gegenseitige Anerkennung zu geben, welche die hohen
contrahirenden Regierungen der abgeschlossenen Ueber-
einkunft nach beiderseitiger Verabredung hinzuzuffigen
fOr dienlich erachtet haben.

Nachdem der Text des von dem Bevollmachtigten des
hohen Senats von Liibeck einerseits und Sr. Excellenz
dem Prasidenten der Republik Guatemala andererseits
vollzogenen Tractates vom 25. Juni 1847 mit einander
verglichen und gleichlautend befunden worden war, wur-
den diese Urkunden gegeneinander ausgetauscht.

*) Nous connaissons seulement le protocole sur 1'debange des
ratifications sign6 entre la ville de Lubeck et le Guatemala. Entre
la ville de Hambourg et le Guatemala l'change des ratifications a
eu lieu le 21 novembre 1850 , celle entre la ville de Br~me et le
Guatemala le 4 avrli 1850. La redaction fautive du texte allemand,
qui donna lieu h la dielaration insirde dans le protocole sign6 entre
la ville de Lubeck et Guatemala, a vraisemblablement engag6 les
gouvernemens de Hambourg et de Brime b proposer au gouverne-
ment de Guatemala des d4clarations semblables. Le texte du trait
fut publiM h Hambourg et h Br~me dans une forme amendle , mais
pas tout h fait correspondante aux amendemens du prot'ocole que
communiquons. Quant & Particle 4 le texte du trait6 publid h Ham-
bourg (Hamburger Handels-Archiv p. 31) diffbre de la teneur du dit
protocole seulement par les mots suivants:
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b. Protocole sur l'change des ratifications entre
le Guatemala et la ville libre et anstatique de
Lubeck, sign6 t Guatemala, le I octobre 1850 *).

Texte espagnol.

El infrascripto ministro de estado en el Departemento
de relaciones exteriores Licenciado Don Pedro N. Arriaga
y el infrascripto Consul General de las tres Republicas
Ans6aticas Lubeck, Bremen y Hamburgo Don Carlos
Federico Rodolfo Kl6e apoderado de sus altos Gobiernos
para efectuar el cange delas ratificaciones del tratado de
amistad, comeroio y navegacion celebrado el 25. de Ju-
nio de 1847 entre la Republica de Guatemala y cada
una de las tres Rep6blicas Ans6aticas de Lubeck, Bre-
men y Hamburgo, se reunieron el dia de boy para
efectuar el cange del tratado celebrado entre la Repd'-
blica de Guatemala y la de Lubeck y al mismo tiempo
paradar por una inclusion verbal en el presente proto-
colo un mutuo reconocimiento 6 las Declaraciones, que
los altos Gobiernos contratantes ban estimado conveniente
agregar por convenio reciproco al tratado.

Despues de haber sido examinado por ambos y en-
contrado conforme el texto del tratado celebrado el 25.
de Junio de 1847 por su Excelencia el Presidente de la
Repblica de Guatemala por una parte y el Encargado
del alto Senado de Lubeck por oltra, fueron mutuamente
cangeados estos documentos.

Die von der Biirgergarde mit umfasst, von welcher die Biir-
ger etc.

Le texte du trait6 publid par le gouvernement de Br~me est
tout & fait conforme au dit protocole.

Dans les publications de Hambourg et de Birme les articles 8
et 11 se trouvent changis conformiment k ce protocole.

Il en est de mime pour Particle 17 dans le texte de la publi-
cation de BrAme; dans celle de Hambourg ii n'est pas amendd.

L'article 23 est cbang4 dans la publication de Br~me comme
dans le protocole. Le dernier mot seulement est ,,sein" au lieu de

,,werden". Dans la publication de Hambourg Particle est rest6 sans
changement.
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Im Namen ihrer hohen Regierungen erklaren sich
sodann die Unterzeichneten daraiber einverstanden, dass
den soeben ausgetauschten Urkunden die nachstehende
Declaration beigelegt und ihr dieselbe Wirkung gegeben
werde, als sei sie und die in ihr enthaltenen A banderun-
gen in den Text der Uebereinkunft selbst mit aufge-
nommen.

Declaration
in Bezug auf den Tractat der drei freien Hansestadte mit

der Republik von Guatemala vom 25. Juni 1847.

1) Im Eingange im ersten Abschnitte soll es im spa-
nischen Texte heissen, statt: ,,establecidas por medio"
,,protejidas por medio".

2) Der Schlusssatz des Artikel 4 ist dahin zu verste-
hen, dass auch die Burger der Republik Hamburg in
Guatemala von dem Dienste in der Birgergarde jederzeit
frei sein sollen, ohne dass die Burger von Guatemala
ein gleiches Recbt in Hamburg geniessen. Deshalb ist
man iibereingekommen, im spanischen Texte unter Weg-
lassung des Wortes ,, reciprocamente" am Ende den
Worten ,,de las tres repbblicas mencionadas" die Worte
,,republicas Ans6aticas" zu substituiren und ebenfalls im
deutschen Text das Wort ,,gegenseitig" wegzulassen und
vor ,,Republiken", ,,hanseatischen" hinzuzuffigen, so dass
der Schlusssatz laute:

,,Den Dienst in der Bfirgergarde mitumfasst, von
welchem die Burger der drei hanseatischen Repu-
bliken ebenfalls frei sein sollen."

3) Man ist fibereingekommen, den Schlusssatz des
Artikel 8. im deutschen Texte, in folgender, dem spani-
schen Texte mehr entsprechender Weise zu iibersetzen:

,,Und fir die Ausfithrung sowohl dieses, als auch
der andern im gegenwartigen Vertrage enthaltenen
Artikel wird erklart, dass als Hlfen der Republik
Guatemala dermalen zu betrachten sind: an der
Nordkiiste derjenige von Santo Thomas, zur Zeit
als Entrep6thafen, Izabal als Haupthafen und zum
Einclariren, und Teleman als Nebenhafen und zum
Kastenhandel, und an der Saidkiiste derjenige von
Istapa als Haupthafen und zum Einclariren, so wie
auch jeder andere Hafen, welcher kiinftighin dem
Handel ge6ffnet werden mchte."

4) Im Artikel 11. ist im deutschen Texte nach ,,Re-
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En nombre de sus altos Gobiernos declaran desde
luego los infrascriptos haber convenido en que .al docu-
mento cangeado en esto momento se anada la siguiente
declaracion, dandole el mismo efecto que fendria, si ella
y las mudanzas contenidas en alla estubiesen incluidas
en el texto del mismo tratado.

Declaracion
referente al tratado de las tres Cindades libres Ans~ati-
cas con la Repdblica de Guatemala de 25. de Junio 1847.

1) En la introduccion en la primera seccion sedira
en el texto espanol en lugar de ,,6stablecidas por me-
dio" ,,protejidas por medio".

2) La frase final del Articulo 4 ha de entenderse de
esta manera, que tambien los ciudadanos de la Repu-
blica de Hamburgo deberan ser libres en todo tiempo
del servicio de la Guardia Civica en Guatemala, sinque
los ciudadanos de Guatemala, gozen del mismo derecho
en Hamburgo. Por 1o tanto se ha convenido en susti-
tuir en el texto espanol al fin con omision de la palabra
,,reciprocamente" A las palabras ,de las tres republicas
mencionadas" las palabras ,,republicas Ans6aticas" y de
omitir igualmente en el texto aleman la palabra ,,gegen-
seitig" agregando delante de ,, Republiken ", ,,hanseati-
schen" de manera que la frase final diga:

,,comprende el dela guardia civica, ,,de cuya liber-
tad deberan gozar los Ciudadanos de las tres Re-
publicas Ans6aticas."

3) Se ha convenido en tradqcir la frase final del
Articulo 8. en el texto aleman del modo siguiente, que
corresponde mejor al texto espafiol:

,,Und for die Ausffihrung sowohl dieses, als auch
der andern im gegenwartigen Vertrage enthaltenen
Artikel wird erkltrt, dass als Hifen der Republik
Guatemala dermalen zu betrachten sind: an der Nord-
kiiste derjenige von Santo Tomas, zur Zeit als En-
trep6thafen, Izabal als Haupthafen und zum Eincla-
riren, und Teleman als Nebenhafen und zum Kiisten-
handel, und an der Stidktiste derjenige von Istapa
als Haupthafen und zum Einclariren, so wie auch
jeder andere Hafen, welcher kiinftighin dem Handel
ge6ffnet werden m6chte."

4) En el Articulo II ha de leerse en el texto aleman
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publik Guatemala" statt ,, alle diejenigen der verschie-
denen" zu lesen: ,,der einzelnen."

5) Man ist oibereingekommen, der deutschen Ueber-
setzung des Schlusssatzes des Artikels 17, 4. folgende
genauere Fassung zu geben:

,,oder von irgend einem andern Stoffe, welche aus-
drficklich zum Kriegsgebrauch zu Wasser und zu
Lande zugerichtet und geformt sind."

Ferner hat man sich zu nachstehender deutschen Fas-
sung des Schlusssatzes des Artikel 23., als dem spani-
schen Texte mehr entsprechend, vereinigt:

,,Damit die Consuln and Viceconsuln der beiden
contrahirenden Theile die Rechte, Vorzfige und Frei-
heiten, welche ihnen zufolge ibres 6ffentlichen Cha-
rakters zukommen, geniessen k6nnen, maissen sie,
bevor sie ihre Functionen antreten, der Regierung,
bei welcher sie ernannt sind, ihre Beglaubigung und
Patent in gehairiger Form aberreichen und, sobald
sie hierauf das Exequatur erlangt haben, sollen sie
als solche von den Behorden, Gerichtsh6fen und
Einwohnern ibres Consulatsdistricts gehalten und be-
trachtet werden."

Das gegenwhrtige Protocoll ist von den dazu Bevollmach-

tigten in zwei gleichlautenden Abschriften unterzeichnet
und besiegelt worden. Jeder derselben hat ein Exemplar
zur Aushandigung an seine Regierung zu sich genommen.

Guatemala, Isten October 1850.
(L. S.) (gez.) C. Fr. R. Kle'e Lt.
(L. S.) ,, Pedro N. Arriaga Lt.

(L. S.)
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despues de: ,,Rep'ublik Guatemala" en lugar de: ,,alle
diejenigen der verschiedenen" - ,,der einzelnen."

5. Se ha convenido en dar a la traduccion alemana
de la frase final del Articulo 17, 4. la siguiente expresion
mas exacta:

,,oder von irgend einem andern Stoffe, welche aus-
drucklich zum Kriegsgebrauch zu Wasser und zu
Lande zugerichtet und geformt sind."

Ademas se ha convenido en la siguiente expresion ale-
mana de la frase final del Articulo 23 como mas equi-
valente al texto espanol:

,,Damit die Consuln und Viceconsuln der beiden
contrahirenden Theile die Rechte, Vorziige und Frei-
heiten, welche ihnen zufolge ibres 6ffentlichen Cha-
rakters zukommen, geniessen k6nnen, mitssen sie,
bevor sie ihre Functionen antreten, der Regierung,
bei welcher sie ernannt sind, ihre Beglaubigung und
Patent in gehariger Form aiberreichen und, sobald
sie hierauf das Exequatur erlangt haben, sollen sie
als solche von den Behdrden, Gerichtsh6fen und
Einwohnern ihres Consulatsdistricts gehalten und be-
trachtet werden."

El presente Protocole esta firmado y sellado por los
respectivos apoderados en dos Copias iguales. Cada uno
de ellos ha tomado un Exemplar para entre garlo a su
Gobierno.

Guatemala, 10 de Oct6bre de 1850.
(L. S.) (sign.) Pedro N. Arriaga. Lt.
(L. S.) ,, C. Fr. R. Klee.

Nouv. Recueil gn. Tome XIV. K
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13.

Convention entre les villes libres et ansdatiques de
Lubeck, Breme et Hambourg et la Ripublique de
Costa Rica pour l'accession de la derni~re au
trait du 25 juin 1847, conclu entre lesdites villes
libres et ansdatiques et la Rpublique de Guate-
mala. Signde 4 Guatemala, le 10 mars 1848 *).

Texte allewand.

Die bis jetzt zwischen den freien Hansestadten und
dem souverainen Staat der Republik von Costarica beste-
henden Handels - und Schifffahrts - Verbindungen haben
es als niitzlich und vortheilhaft herausgestellt, dieselben
auf eine bleibende Art zu bekraftigen und sicher zu stel-
len und die Regierungen der beiden Lander dazu bewo-
gen, dies mittelst eines Tractats zu bewerkstelligen, und
da ferner die Durchsicht des am 25. Juni 1847 zwischen
den Hansestadten und der Republik von Guatemala ab-
geschlossenen Freundschafts-, Handels- und Schifffahrts-
Vertrage§ ergeben hat, dass alle darin enthaltenen Be-
stimmungen auch ebenso wohl auf den souverainen Staat
der Republik von Costarica anwendbar sind, jedoch mit
der Abweichung, welche die Local-Verhltnisse erfordern,
so sind die zu diesem Zweck von ihnen ernannten re-
spectiven Bevollmachtigten, namlich ffir den Senat der
Reublik und freien Hansestadt Lfibeck, den Senat der
Republik und freien Hansestadt Bremen und den Senat
der Republik und freien Hansestadt Hamburg, fir Jeden
allein, der Herr Carl Friedrich Rudolph Klbe, ihr
General-Consul in Centro-America, und fur Se. Excellenz
den Herrn Prasidenten des souverainen Staats der Re-
publik von Costarica, der Herr Senator Doctor Don
Nasario Toledo, nachdem sie sich ihre Vollmachten
mitgetheilt und sie fur richtig befunden, fiber die folgen-
den Artikel fibereingekommen.

*) Les ratifications ont t uchangues entre la rdpublique de Costa
Rica et les villes libres de Rambourg et de Br~me h Hambourg,
le 11 janvier 1850. - Nous ignorous si la ville de Lubeck et
la rdpublique de Costa Rica ont fait 6cbanger les ratifications de
cette convention. Le trait4 entre les villes libres et ansatiques et



147

13.
Convention entre les villes libres et ansdatiques de
Lubeck, Brime et Hambourg et la Rpublique de
Costa Rica pour l'accession de la derniare au
traitM du 25 juin 1847, conclu entre lesdites villes
libres et ansgatiques et la Rdpublique de Guate-
mala. Signde e Guatemala, le 10 mars 1848 *).

Texte espagnol.

Las relaciones establecidas hasta ahora sobre comer-
cio y navegacion entre las Ciudades libres y AnseAticas
y el Estado soberano, y Repdblica de Costarica, ban
demostrado cuan stil y conveniente es procurar sean
afirmadas y establecidas de la manera mas permanente
y han persuadido a los Gobiernos de Ambos paises A
procurarlo por medio de un tratado, y habi6ndose traido
a la vista el de Amistad, Comercio y Navegacion con-
cluido el 25. de Junio de 1847 entre las Ciudades An-
seaticas y la Rep6blica de Guatemala, y encontrAndose
que todas sus disposiciones son aplicables asi mismo al
Estado Soberano y Repdblica de Costarica, sin mas di-
ferencia que las que exijen las circumstancias locales:
estando nombrados A este efecto sus res pectivos plenipo-
tenciarios; A saber, por su Exelencia el Senor Presidente
del Estado Soberano y Reptiblica de Costarica, el Seior
Senador Doctor Don Nasario Toledo, y por el
Senado de la Repblica y Ciudad libre y Anseatica de
Lubeck, por el Senado de la Repdblica y Ciudad libre
y Anseatica de Bremen, por el Senado de la Reptiblica y
Ciudad libre y Anseatica de Hamburgo, cada uno sepa-
radamente, el Sefior Charles Frederico Rudolpfe
K l e, su Consul General en Centro America, quienes
despues de haberse comunicado sus plenos poderes, y
hallAndolos en buena forma, han convenido en los Articulos
siguientes.

Ia R~publique de Guatemala a tS insdr6 dans cette convention dans
sa forme originale, mais h en juger d'aprbs les publications offi-
cielles qui en ont en lieu b Hambourg et h Brime les gouvernements
de ces villes libres sont convenus avec la Rdpublique de Costa
Rica des modifications indiquies dans la note prieddente.
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Art. 1. Der souveraine Staat der Republik von Costa-
rica tritt in alien Theilen dem Freundschafts-, Handels-
und Schifffahrts-Vertrage, welcher am 25. Juni 1847 zwi-
schen den Republiken und freien Hansestadten und der
Republik von Guatemala abgeschlossen .wurde, bei und
genehmigt denselben, und die Republiken der freien
Hansestadte nehmen diesen Beitritt des souverainen Staates
der Republik von Costarica an.

Art. 2. Demzufolge werden alle Artikel des vorer-
wahnten Vertrags auf dieselbe Weise wie die gegenwartige
Uebereinkunft als zwischen den Republiken und freien
Hansestadten und dem souverainen Staat der Republik
von Costarica geschlossen und unterzeichnet angesehen.
Die contrahirenden Parteien kommen uberein und ver-
sprechen gegenseitig, Jede fur sich, treu die Verpflich-
tungen und Bedingungen der gegenwartigen Ueberein-
kunft auszufithren, und um jede Zweideutigkeit zu ver-
hindern, haben sie beschlossen, dass der obenerwahnte
Vertrag hier Wort fir Wort eingeschaltet werde, wie folgt:

Art. 3. In Bezug auf den 8. Artikel des vorstehenden
Vertrags sollen in dem gegenwartigen Vertrage als Hafen
des souverainen Staats der Republik von Costarica an-
gesehen werden, der von Moin im Atlantischen Ocean
und der von Punta-Arenas im stillen Ocean, oder jeder
andere, der in Zukunft an einem der beiden Meere an-
gelegt werden wuirde.

Art. 4. Der gegenwilrtige Vertrag soll ratificirt, und
die Ratificationen desselben entweder in Guatemala oder
Hamburg in dem Verlauf von 12 Monaten oder friher,
wenn maglich, ausgeliefert werden. Dessen zur Urkunde
haben die erwahnten Bevollmachtigten den gegenwartigen
Vertrag unterzeichnet und mit ihren respectiven Siegeln
versehen.

Geschehen zu Guatemala den 10. Marz 1848.
(L. S.) C. F. R. Klee.
(L. S.) Nasario Toledo.
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Art. 1. El Estado soberano y Republica de Costa-
rica, accede y admite en todas sus partes el tratado de
Amistad, Comercio y. navegacion concluido en esta
Ciudad el 25 de Junio de 1847 entre las Repdblicas y
Ciudades libres y Anseaticas y la Reptiblica de Guatemala,
y las Repdblicas y Ciudades libres y Anseaticas, acceptan
esta accesion de parte del Estado Soberano y Repfiblica
de Costarica.

Art. 2. Por tanto, todas los articulos del antedicho
tratado, se tendrAn como concluidos y firmados en la
misma q ue la presente Convencion, entre las Repilblicas
y Ciudades libres y Anseaticas y el Estado soberano y
Reptblica de Costarica. Las partes contratantes con-
vienen y prometen mutuamente A cada uno, ejecutar
fielmente las Condiciones y obligaciones de la presente
convencion, yd fin de impedir calquiera equivocacion,
ha side acordado: que el susomencionado tratado, serd
incerto aqui palabra por palabra come sigue:

Art. 3. Con respecto al Articulo Octavo del tratado
anterior debe entenderse el presente, por puertos del
Estado soberano y Repdblica de Costarica los de Moin
en el Oceano Atlantico y el de Punta Arenas en el
Oceano Pacifico 6 cualquiera otro, que en lo sucesivo
se habilitare en cualquiera de los dos mares.

Art. 4. La presente convencion serd ratificada, y
canjeadas las ratificaciones de ella en Guatemala 6 en
Hamburgo, dentro del termino de doce Mesis 6 antes
si fuere posible. En f6 de 1o cual los mencionados
plenipotenciarios han firmado la presente convencion
sellandola con sus sellos respectivos, fecha en Guatemala
a 10. de Marzo de 1848.

(L. S.) Nasario Tolgil.

(L. S.) C. F. R. KIe.
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14.

Dclarations du roi et des chefs de l'Ancien Ca-
labar portant la promesse de faire cesser les sa-
crifices humains, signdes a Creek Town le 18 mars

et 4 Duke Town le 20 mars 1848.

Eyo, King of the Old Calabar, hereby makes promise
to Her Majesty the Queen of England,

That he will from this day henceforward use his ut-
most influence and power to induce his subjects and
countrymen to abandon the practice of sacrificing Human
Beings, either upon anniversaries or as offerings to the
gods, or upon the occasion of the deaths of Kings,
Chiefs, or their relations, or upon any pretext whatever.

Given under the hand and seal of King Eyo, at Creek
Town, in the Old Calabar River, this 18th day of March,
1848.

King Eyo his X( mark and signature.
(L. S.) Eyo Honesty.

Witnesses:
Alex. Murray Commander of H. M. sloop ,,Favorite."
John Beecroft, Governor of Fernando Po.
L. PV/. Peyton,. Lieutenant of H. M. sloop ,,Favorite."
William Dewan, Clerk of H. M. sloop ,Favorite."
Hope l. PWaddell, Missionary, Old Calabar.

We, the undersigned Chiefs, in token of our joining
in the foregoing promise, made by King Eyo to Her
Majesty the Queen of England, have hereunto set our
hands and seals, at Duke Town, in the Old Calabar
River, this 20th Marsh, 1848.

(Suiveit les signatures des chefs et des tImoins).

) L'Ancien Calabar ainsi que Bimbia, et Camerons, dont sera
fait mention plus tard, se trouvent sur la cte qui dans un demi-
cerele entoure Pile de Fernando Po.
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15.

Coneention entre le gouverneur militaire de Venise
et le gouvernement provisoire de la dite ville pour
l'vacuation de Venise par les troupes et autoritis

autrichiennes , signde le 22 mars 1848 *).

Onde evitare lo spargimento del sangue, sua Eccel-
lenza il Signor Conte Luigi Palffy, Governatore delle Ve-
nete Provincie, avendo u dito da sua Eccellenza il Conte
Giovanni Correr, Podesth di Venezia, ed assessori muni-
ci pali e da altri cittadini a ci6 deputati, che non e pos-
sibile raggiungere questo scopo senza che abbia luogo
quanto sark articolato qui sotto; nell' atto di doversi di-
mettere, come si dimise dalle sue funzioni, rimettendole
nelle mani di sua Eccellenza il Signor Conte Ferdinando
Zichy, Comandante della citth e fortezza, ha raccoman-
dato caldamente al Signor Comandante medesimo di vo-
ler avere riguardo a questa bella monumentale citth, verso
la quale egh ha sempre professato la piu viva affezione
ed il piii leale attaccamento; locch6, gli piace nuovamente
di ripetere. In conseguenza di che, essendosi il Signor
Conte Zichy penetrato della stringenza delle circostanze,
e nel medesimo desiderio di evitare un Inutile spargi-
mento di sangue, si devenne fra lui e gli sottoscritti a
stabilire quanto segue:

I. Cessa in questo momento il Governo Civile e Ii-
litare, si di terra che di mare, che viene rimesso nelle
mani del Governo Provvisorio che va ad istituirsi, e che
istantaneamente viene assunto dai sottoscritti cittadini.

II. Le truppe del Reggimento Kinsky, e quelle dei
Croati, I'artiglieria di terra, il corpo del genio, abbando-
neranno la citth e tutti i forti; e resteranno a Venezia
le truppe Italiane tutte e gli uffiziali Italiani.

Ill. 11 materiale di guerra di ogni sorte resterd in
Venezia.

*) La copie de ce document qui se trouve imprimde dans les actes
officiels communiquis an parlement anglais, et que nous reprodui-
sons ici, no porte pas de date.
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IV. 11 trasporto delle truppe seguirk immediatamente
con tutti i mezzi possibili per la via di Trieste, per mare.

V. Le amiglie degli uffiziali e soldati che dovranno
partire saranno guarentite, e saranno loro procurati
mezzi di trasporto dal Governo che va ad istituirsi.

VI. Tutti gl' impiegati civili Italiani e non Italiani
saranno garantiti nelle loro persone famiglie ed averi.

VII. Sua Eccellenza il Signor Conte Zichy dh la sua
parola d'onore di restare I'ultimo in Venezia, a guarenti-
gia dell' esecuzione di quanto sopra. Un vapore sark
posto a disposizione dell' Eccellenza sua pel trasporto
della sua persona e del Ano seguito, e degli ultimi sol-
dati che rimanessero.

VIII. Tutte le casse dovendo restar qui, saranno ri-
lasciati soltanto i denari occorrenti per la paga e pel
trasporto della truppa suddetta. La paga sara data per
tre mesi.

Fatto in doppio originale.
Giovanni Correr.
Luigi Michiel.

Conte Zichy, Dataico Medin.
Tenente - Maresciallo coman- Pietro i'abris.
dante della Citth e Fortezza. Gio. Francesco Avesani.

Angelo Mengaldo,
Comandante.

Leone Pincherle.

Francesco Dott. Beltrame, testimonio.
Antonio Muzani, testimonio.
Constantino Alberti, testimonio.
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16.

DIaration du roi et des chefs de Bimbia por-
tant la promesse de faire cesser les sacrifices hu-

mains, signde , Bimbia le 31 mars 1848.

King William, and the Chiefs of Bimbia, do solemnly
promise to do away with the abonjinable, inhuman, and
un-Christian like custom of sacrificing Human Lives on
the death of any of their Chiefs, or on account of their
superstitious practices.

Dated at King William's Town, Bimbia, this 31st day
of March, 1848.

In the presence of:
King William, his X mark. Young Ambie, his X mark.
Prince PVilliam, hisXmark. Dick Merchant, hidXmark.
Quan, his X mark. Duke Merchant, his X mark.
Nacco, his X mark. John Bimbia, his X mark.
Dick, his X mark.

Thos. Rodney Eden, Joseph Merrick,
Captain of H. M. Ship Missionary of Bimbia.

,,Amphitrite." Henry Ross Sanders,
George Walker, Midshipman of H. M. ship

Senior Lieutenant of H. M. ,,Amphitrite."
ship ,,Amphitrite." V. J. Strorus,
John Beecroft, Clerk of H. M. ship

Governor of Fernando Po. ,,Amphitrite."
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17.
Convention entre l'Autriche et les Etats - Unis
d'Ambrique pour l'extension de certaines stipulations
du TraitM de commerce et de navigation en date

du 27 aofit 1829. Signe a Washington le
8 mai 1848*).

Texte allemand.

Nachdem Seine Majestat der Kaiser von Oesterreich
und die Vereinigten Staaten von Nord - Amerika Oberein
gekommen sind, die in dem Artikel XI. des Handels-
und Schifffahrts-Tractates vom 27. August 1829 den bei-
derseitigen Staatsangeh6rigen fur ihr bewegliches Ver-
magen zugesicherte Befreiung von Taxen und Abgaben
auf alle Arten von Eigenthum auszudehnen, und ebenfalls
die in dem Artikel X. erwshnten Handels- und Schiff-
fahrts- Tractates den respectiven Consuln zugesicherten
Befugnisse zu vermehren, so sind hiezu von beiden Sei-
ten Bevollmachtigte ernannt worden, als namlich von
Seite Seiner Majestat des Kaisers von Oesterreich Aller-
h6chst dessen Geschaftstrager bei den Vereinigten Staaten
Herr Johann Georg H il Isemann, und von Seite des
Prasidenten der Vereinigten Staaten von Nord - Amerika
Herr J am e s B u c h ana n, Staats-Secretair der Vereinig-
ten Staaten; welche Bevollmachtigte, nach volIzogener
Auswechslung ihrer, in guter und geh6riger Form be-
fundenen Vollmachten, nachstehende Artikel festgesetzt
und unterzeichnet haben:

Art. I. Den Staatsangeh6rigen eines jeden der ab-
schliessenden Theile soll in den Staaten des anderen die
Freiheit zustehen, fiber ihre beweglichen Guiter durch
Testament, Schenkung, oder auf andere Weise zu ver-
fligen; deren Erben, durch Testament, oder ab intestato,
oder durch Schenkung hiezu berechtigt, sollen, wenn
sie die Staatsangeh6rigen des anderen der beiden ab-
schliessenden Theile sind, ihnen in dem Besitze dieser

*) Les ratifications ont Ut 4changies & Washington le 23 fivrier.
Le Reichsgesetzblatt de lempire d'Autriche, publication officielle sur
laquelle cette copie est prise, dit que le texte anglais est original
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17.
Convention entre l'Autriche et les Etats - Unis
d'Amhrique pour l'extension de certaines stipulations
du Traid de commerce et de navigation en date

du 27 aoat 1829. Sigane 4 Washington le
8 mai 1848 *)

Texte anglis.

His Majesty the Emperor of Austria and the United
States of America having agreed, to extend to all des-
criptions of property the exemption from dues, or charges,
which was secured to the personal goods of their res-
pective citizens and subjects by the XIth Article of the
Treaty of Commerce and Navigation, which was con-
cluded between the Parties on the 27th August 1829,
and also for the purpose of increasing the powers granted
to their respective Consuls by the Xth Article of said
Treaty of Commerce and Navigation, have named for
this purpose their respective Plenipotentiaries, namely
His Majesty the Emperor of Austria has conferred full
powers on his Charg6 d'Affaires to the United States
John George Hfilsemann, and the President of the
United States of America upon James Buchanan,
Secretary of State at the United States; who, after
having exchanged their said full powers, found in due
and proper form, have agreed to and signed the following
Articles:

Art. I. The citizens or subjects of each of the con-
tracting parties shall have power to dispose of their
personal property within the states of the other, by
testament, donation or otherwise; and their heirs, le-
gatees and donees, being citizens or subjects of the other
contracting party, shall succeed to their said personal
property, and may take possession thereof, either by
themselves or by others acting for them, and dispose of

et le texte allemand traduction, mais le trait6 lui-mgme et la
publication qu'on en a faite en Am6rique, prouvent que le texte
allemand est tout de m~me original comme le texte anglais.
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ihrer beweglichen Gater folgen, auch in Person sowohl,
als durch andere, welche an ihrer Stelle handeln, davon
Besitz ergreifen und nach Gutdanken damit schalten
kannen, ohne andere Steuern zu bezahlen, als solche,
welchen die Einwohner des Landes, worin sich die ge-
nannten Guter befinden, bei gleichern Anlasse unter-
worfen sind.

Art. II. Wenn durch den Tod irgend eines Besitzers
von Immobilien oder Grundeigenthum, welche sich auf
dem Gebiete des einen der abschliessenden Theile befin-
den, diese Immobilien, oder Grundeigenthum nach den
Gesetzen des Landes auf einen Staatsangeh6rigen des
andern Theiles fibergehen sollen, so wird diesem, wenn
er nach den Gesetzen des Landes, wo das unbewegliche
Verm6gen liegt, zu dessen Besitze unfahig ist, ein Auf-
schub von zwei Jahren gewahrt, welcher Termin nach
Umstanden in angemessener Weise verlangert werden
kann, urn dieselben zu verkaufen, und um den Ertrag
davon ohne Anstand und frei von allen andern Abgaben
zu beziehen, als solchen, die in dergleichen Fallen den
Einwohnern des Landes auferlegt werden, aus welchem
dieser Ertrag exportirt wird.

Art. III. Im Falle der Abwesenheit der Erben wird
man hinsichtlich der erwahnten beweglichen oder unbe-
weglichen Gater provisorisch anz dieselbe Sorgfalt an-
wenden, welche man bei gleichem Anlasse hinsichtlich
der Guter der Eingebornen angewendet hatte, bis der
gesetzmassige Eigenthiimer oder derjenige, welcher nach
Artikel I. das Recht hat, dieselben zu verkaufen, An-
ordnungen zu treffen fur gut finden wird, um die Erb-
schaft anzutreten, oder dariiber zu verfugen.

Art. IV. Die hohen contrahirenden Theile gestehen
einander die Befugniss zu, jeder in den Hafen des ande-
ren selbst bestellte Consuln, Vice - Consuln, Handels-
Agenten und Vice - Handels - Agenten zu unterhalten, wel-
che die namlichen Privilegien und Befugnisse , wie die-
jenigen der begiinstigtesten Nationen geniessen sollen;
wenn jedoch der eine oder der andere der genannten
Consuln Handel treiben will, so sollen dieselben den
namlichen Gesetzen und Gebrauchen unterworfen seyn,
welchen Privatpersonen ihrer Nation in demselben Orte
unterliegen.

Die Consuln, Vice - Consuln, Handels - und Vice - Han-
dels-Agenten sollen das Recht haben, als solche bei
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the same at their pleasure, paying such duties only as
the inhabitants of the country, where the said property
lies, shall be liable to pay in like cases.

Art. II. Where, on the death of any person, holding
real property or property not personal within the terri-
tories of one party, such real property would by the
laws of the land, descend on a citizen or subject of
the other, were he not disqualified by the laws of the
country, where such real property is situated, such
citizen or subject shall be allowed a term of two years,
to sell the same, which term may be reasonably pro-
longed according to circumstances, and to withdraw the
proceeds thereof, without molestation, and exempt from
any other charges than those which may be imposed in
like cases upon the inhabitants of the country, from
which such proceeds may be whithdrawn.

Art. III. In case of the absence of the heirs, the
same care shall be taken, provisionaly of such real or
personal property, as would be taken in a like case at
property belonging to the natives of the country, until
the lawful owner or the person, who has a right to sell
the same according to Article II., may take measures to
receive or dispose of the inheritance.

Art. IV. The high contracting parties grant to each
other the liberty of having, each in the ports of the
other, Consuls, Vice-Consuls, Commercial-Agents, and
Vice - Commercial- Agents of their own appointement, who
shall enjoy the same privileges and powers, as those of
the most favored nations; but if any of the said Consuls
shall carry on trade they shall be subjected to the same
laws and usages, to which private individuals of their
nation are subjected in the same place.

The said Consuls, Vice - Consuls, Commercial - and
Vice -Commercial-Agents shall have the right, as such,
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Streitigkeiten, welche zwischen den Capitans und Mann-
schaften der Schiffe der Nation, deren Interessen sie wahr-
zunehmen beauftragt sind, entstehen magen, als Richter
und Schiedsmanner zu handeln, ohne Dazwischenkunft
der Ortsbeh6rden, wenn nicht etwa das Benehmen der
Mannschaften oder des Capitans die Ordnung oder Rube
des Landes st6rt, oder die besagten Consuln, Vice-Con-
suln, Handelsagenten oder Vice - Handelsagenten deren
Beistand zu Vollziehung oder Aufrechthaltung ihrer Ent-
scheidungen in Anspruch nehmen. Es versteht sich je-
doch, dass diese Art von Urtheil oder schiedsrichterlicher
Entscheidung die streitenden Theile nicht des ihnen zu-
stehenden Rechtes berauben soll, bei ihrer Zurfickkunft
an die richterliche Beh6rde ihres eigenen Landes sich zu
wenden.

Die besagten Consuln, Vice - Consuln, Handelsagenten
und Vice -Handelsagenten sind befugt, den Beistand der
Ortsbeh6rden zur Aufsuchung, Festnehmung und Gefan-
gensetzung der Deserteurs von den Kriegs - und Handels-
Schiffen ibres Landes in Anspruch zu nehmen. Zu die-
sem Behufe baben sie sich schriftlich an die competen-
ten Gerichte, Richter und Beamten zu wenden und die
besagten Deserteurs zu reclamiren, indem sie durch Bei-
bringung der Schiffsregister, Musterrollen der Mannschaf-
ten oder anderer amtlicher Urkunden darthun, dass jene
Individuen gesetzlich zu den Mannschaften geh6ren, und
wenn diese Reclamation also begraindet ist, so soll die
Auslieferung nicht versagt werden.

Wenn dergleichen Deserteurs festgenommen sind, so
sollen sie zur Verfilgung der besagten Consuln, Vice-
Consuln, Handelsagenten und- Vice - Handelsagenten ge-
stellt werden und konnen sie, auf Req uisitionen und
Kosten derer, welche sie reclamiren, in den 6ffentlichen
Gefngnissen festgehalten werden, un auf die Schiffe, zu
welchen sie gehren, oder auf andere desselben Landes,
gesandt zu werden. Wenn sie aber binnen drei Monaten
vom Tage ibrer Festnehmung an, nicht zuriickgeschickt
sind, so sollen sie in Freiheit gesetzt und wegen dessel-
ben Grundes nicht wieder verhaftet werden. Wenn je-
doch befunden werden sollte, dass der Deserteur irgend
ein Verbrechen oder Vergehen begangen htte, wegen
dessen er vor Gericht zu stellen ware, so kann dessen
Auslieferung ausgesetzt werden, bis das Gericht, vor
welchem seine Sache anhangig ist, das Urtheil gespro-
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to sit as judges and arbitrators in such differences as
may arise between the masters and crews of the vessels
belonging to the nation, whose interests are committed
to their charge, whithout the interference of the local
authorities, unless the conduct of the crews or of the
captain should disturb the order or tranquillity of the
country; or the said Consuls, Vice-Consuls, Commercial-
Agents or Vice - Commercial- Agents should require their
assistance in executing or supporting their own decisions.
But this species of judgment or arbitration shall not de-
prive the contending parties of the right they have to
resort, on their return, to the judicial authority of their
own country.

The said Consuls, Vice-Consuls, Commercial -Agents

and Vice-Commercial-Agents are authorised to require the
assistance of the local authorities for the search, arrest
and imprisonment of the deserters from the ships of war
and merchant vessels of their country. For this purpose
they shall apply in writing to the competent tribunals,
judges and officers, and shall demand said deserters,
proving by the exhibition of the registers of the vessels,
the musterrolls of the crews, or by any other official
documents, that such individuals form legally part of the
crews; and on such claim being substantiated , the sur-
render shall not be refused.

Such deserters, when arrested, shall be placed at
the disposal of the said Consuls, Vice-Consuls, Commer-
cial-Agents and Vice- Commercial -Agents, and may be
confined in the public prisons at the request and cost of
those, who shall claim them, in order to be sent to the
vessels, to which they belong, or to others of the same
country. But if not sent back within three months from
the day of their arrest, they shall be set at liberty, and
shall not be again arrested for the same cause. If ho-
wever the deserter shall be found to have committed any
crime or offence requiring trial, his surrender may be
delayed, until the tribunal, before which his case shall
be pending, shall have pronounced its sentence, and such
sentence shall have been carried into effect.
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chen haben und dieses Urtheil zur Vollstreckung ge-
bracht seyn wird.

Art. V. Gegenwartiger Vertrag soll vom Tage der
Auswechslung der Ratifications- Urkunden zwei Jabre in
Wirksamkeit bleiben. Doch erlischt selber nach Verlauf
dieses Zeitraumes nur in dem Falle, wenn er von dem
einen oder von dem andern Theile zw6lf Monate frither
aufgektindigt wurde. Geschieht keine Aufkiindigung zu
der bestimmten Frist, so danert der Vertrag auf unbe-
stimmte Zeit fort, bis eine der contrahirenden Machte
ihn aufkundigt, wo sodann derselbe zw6lf Monate nach
erfolgter Aufkindigung aufzuhbren hat, wenn immer
diese Aufkiindigung geschehen sollte.

Art. VI. Gegenwartiger Vertrag ist abgeschlossen
worden, vorbehaltlich der Ratification Seiner Majestat des
Kaisers von Oesterreich und vorbehaltlich der Ratification
des Prasidenten der vereinigten Staaten von Nord - Ame-
rika nach und mit dem Rathe und der Einwilligung des
nordamerikanischen Senates, and es soll die Auswechs-
lung der Ratifications - Urkunden innerhalb Jahresfrist
vom Tage der Unterzeichnung des gegenwartigen Ver-
trages angerechnet, oder frther, wenn es m6glich ist,
in Washington Statt finden.

Urkundlich dessen haben die beiderseitigen Bevoll-
machtigten obenstehende Artikel sowohl in deutscher als
englischer Sprache unterzeichnet und ihre Siegel beige-
drtickt.

Ausgestellt zu Washington den achten Mai Ein Tau-
seud acht Hundert und acht und Vierzig, im vierzehnten
Jahre der Regierung Seiner Majestat des Kaisers von
Oesterreich, und im Zwei und Siebenzigsten Jahre der
Unabhangigkeit der vereinigten Staaten von Nord-Amerika.

(sign.) Buchanan.
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Art. V. The present Treaty shall continue in force
for two years, counting from the day of the exchange
of its Ratifications; and if twelve months before the ex-
piration of that period neither of the high contracting
parties shall have announced by an official Notification
to the other, its intention to arrest the operation of said
treaty, it shall remain binding for one year beyond that
time, and so on, until the expiration of the twelve
months, which will follow a similar notification, what
ever the time, at which it may take place.

Art. VI. This Convention is concluded subject to
the Ratification of His Majesty, the Emperor of Austria,
and of the President of the United States of America by
and with the advice and consent of the Senate thereof;
and the Ratifications thereof shall be exchanged in Wa-
shington within the term of one year from the date of
the signature thereof, or sooner, if possible.

In witness whereof the respective Plenipotentiaries
have signed the above articles, as well in german as in
english and have thereto affixed their seals.

Done in the City of Washington on the Eight day of
May, One Thousand Eight Hundred and Forty Eight, in
the Fourteenth year of the reign of His Majesty the Em-
peror of Austria and in the Seventy Second year of the
Independance of the United States of America.

, (signed) Buchanan. Hilsemann m. p.

Nonv. Recueil gen. Tome XIV.
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18.

Capitulation de Peschiera, signe & Cavalcaselle,
le 30 mai 1848.

S. A. R. il Duca di Genova incaricato da S. M. il
Re dell' assedio di Peschiera, col Maggiore d'Ettinghau-
sen del reggimento delle frontiere, Ottoesani, munito di
poteri dal Tenente-Maresciallo Eccellenza Barone Rath,
comandante della fortezza, hanno stabilito le seguenti
condizioni per la resa della fortezza:

I. Questa sera le truppe di S. M. il Re occuperanno
il forte di Mandella.

II. Le truppe di, S. M. il Re entreranno domani 31
alle ore 7, ed occuperanno i bastioni ed i due forti
Salvi e le porte.

III. Le truppe di S. M. l'Imperatore sortiranno alle
ore 12 cogli onori della guerra. I signori ufficiali ed I
sotto-ufficiali conserveranno le loro armi; in quanto ai
soldati, dopo avere sfilato, le loro armi saranno incassate,
ed in tal modo trasportate al seguito della guarnpione
sotto scorta delle truppe Sarde per esser poi restituite
all' arrivo della guarnigione sul suolo di S. M. l'Impera-
tore d'Austria.

IV. La fanteria conserverh i suoi tamburi, gli ussari
le loro trombe colla facoltii di farne uso.

V. Gli ussari conserveranno i loro cavalli sino al
sito dell' imbarco, dove saranno rimessi alla persona de-
legata da S. M. il Re per riceverli.

VI. Tutti i magazzini, munizioni da guerra, pezzi
d'artiglieria ed oggetti in genere appartenenti al mate-
riale di guerra saranno domattina rimessi agli ufficiali
delegati da S. A. R. il Duca di Genova.

Vll. Quanto alla strada da tenersi, le truppe coi
loro ufficiali passeranno per Desenzano, Brescia, Cremona,
Piacenza, Parma, Modena, Bologna ed Ancona, dove sa-
ranno imbarcate per la Croazia, e per quanto possibile
sbarcate a Segna.

VIII. Quanto a S. E. ed agli altri ufficiali non ad-
detti alle truppe, siccome pure gl'impiegati, prende-
ranno essi quella strada che piii loro conviene.
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IX. Le truppe tutte promettono, sotto parola, di non
servire durante la presente guerra n6 contro le armi di
S. M. il Re, n' contro i suoi alleati dell' Italia.

X. 11 governo di S. M. s'incarica di fornire tutti
mezzi di trasporto che possono occorrere pel trasporto
dei signori officiali, per gli ammalati e per i bagagli.

XI. Nella marcia i sinori ufficiali saranno trattati
riguardo agli alloggiamenti come quelli di S. M. come
pire i soldati saranno messi a coperto, ed il pii possi-
bile sulla paglia.

XII. I sotto-ufficiali e soldati riceveranno in marcia
le razioni di viveri ed il prestito come i soldati di S. M.
il Re.

XIII. I signori ufficiali riceveranno il trattamento
pari al rispettivo grado dell' armata di S. M. inlcampagna.

XIV. 11 commissario s'intqnderh col Comandante delle
truppe e della scorta per il riparto delle tappe.

XV. S. A. R. si compiace di rendere la giustizia
dovuta alla guarnigione di Peschiera per la valorosa di-
fesa da essa fatta.

Cavalcaselle, 30 maggio 1848.

D'Ettinghausen.
Maggiore nel reggimento degli Ottocsani, munito di po-

teri dal Comandante della fortezza di Peschiera.

Ferdinando di Savoia.
Direttore generale dell' assedio di Peschiera.

L2
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19.

Convention entre la Sardaigne et le gouverne-
ment provisoire de la Lombardie, pour la ru-
nion de la Lombardie 4 la Sardaigne, signae le

13 Juin 1848*).
Art. I. Tosto che il R col Parlamento Sardo avrh

dichiarato di accettare la fusione quale fu votata dal po-
polo Lombardo in base alla legge 12 Maggio scorso, la
Lombardia e gli Stati Sardi costituiranno an solo Stato.

Art. II. Finch6 l'accettazione suespressa della fusione
non sia avvenuta, il Governo Provvisorio Centrale della
Lombardia continuerh nell' esercizio degli attuali suoi
poteri. Dali' epoca dell' accettazione suddetta in poi la
Lombardia sark transitoriamente governata colle norme
infra stabilite.

Art. III. Al popolo Lombardo sono conservate e
guarentite nella forma ed estensione attuale di diritto e

i fatto, la liberth della stampa, il diritto d'associazione,
e la istituzione della guardia nazionale.

Art. IV. Immediatamente dopo la promulgazione
della legge che ammette la fusione dei due Stati, il po-
tere esecutivo sark esercitato dal R6 col mezzo d'un Mi-
nistero responsabile verso la nazione rappresentata dal
Parlamento.

Art. V. Gli atti pubblici verranno intestati in nome
di Sua Maesth il Ru Carlo Alberto.

Art. VI. Sono mantenute in vigore le leggi ed i re-
golamenti attuali della Lombardia.

Art. VII. II Governo del RA non potr'a conchiudere
trattati politici o di commerci senza concertarsi previa-
mente con una Consulta straordinaria composta dei mem-
bri attuali del Governo Provvisorio di Lombardia.

Art. VIll. La Legge Elettorale per i'Assemblea Cos-
tituente sark promulgata entro un mese dall' accettazione
della fusione. Contemporaneamente alla promulgazione
della legge stessa sark convocata la comune Assemblea
Costituente la quale dovr'a effettivamente riunirsi nel piii

*) Voir une traduction frangaise Tom. XII. p. 459.
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breve termine possibile e no mai piii tardo del giorno
I Novembre prossimo futuro.

Art. IX. La Legge Elettorale sar'a fondata sulle se-
guenti basi:

a. Ogni cittadino che abbia compiuto l'et'a d'anni
21 e elettore, salve le seguenti eccezioni, cio6:

Nei paesi soggetti allo Statuto Sardo sono escluse le
persone che si trovano colpite d'esclusione a termini
della legge 17 Marzo prossimo passato.

Nella LombArdia i cittedini in istato d'interdizione
giudiziaria, eccetto i prodighi..

I cittadini in istato di prorogata minore eth.
Quelli che furono condannati o che sono inquisiti per

delitti non che per reati commessi con offesa del pub-
blico costume o per cupidigia di lucro: nella quale se-
conda categoria pero non si riterranno compresse le con-
travvenzioni di finanza o di caccia.

Quelli sui beni dei quali 6 aperto il concorso de'
creditori qualora pel fatto del loro fallimento sia stata
contro di loro pronunciata in via civile condanna all'
arresto.

I cittadini che hanno accettato da uno Stato estero
all' Italia un pubblico impiego civile o militare qualora
non provino di avervi rinunciato, eccettuati i Consoli
degli Stati esteri e loro addetti.

b. 11 numero dei Deputati determinato nel rapporto
di uno pei 20 ai 25 mila abitanti.

c. Per la Lombardia non avente circondarii eletto-
rali si seguiranno i riparti amministrativi attuali, ed il
riparto e la nomina dei Deputati si farki per provincie.

d. II suffragio 6 diretto per ischeda segreta.
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20.

Arrit6 de l'Assemblie Vendtienne pour la reunion
de Venise a la Sardaigne, en date du 4 juillet

1848.

Obbediendo alla supreme necessith 'che la Italia in-
tera sia liberata dallo straniero, ed all' intento principale
di continuare la guerra dell' indipendenza con la mag-
giore efficacia possibile, come Veneziani, in nome e per
l'interesse della Provinzia di Venezia, e come Italiani, per
l'interesse di tutta la nazione, votiamo I'immediata fusione
della citth e provincia di Venezia negli Stati Sardi con
la Lombardia, e alle condizioni stesse della Lombardia,
con la quale in ogni caso intendiamo di restare perfet-
tamente incorporati, seguendone i destini politici, unita-
mente alle altre provincie Venete.
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21.

Dicret du gouvernement provisoire de Venise pu-
bliant la loi sarde en date du 27 juillt 1848,
relative d la rdunion de Venise it la Sardaigne.

Sign6 6 Venise 6 aoat 1848.

L'immediata unione della citth e provincia di Venezia,
quale fa votata dall' Assemblea dei nostri rappresentanti,
venne ammessa dalla Camera dei Deputati e dal Senato,
nonch6 sancita da Sua Altezza Serenissima il Principe
Luogotenente, a nome di Sua Maest'a il Rb di Sardegna,
colla Legge del 27. Luglio p. p.

Essendo ci6 stato ufficialmente comunicato al Go-
verno Provvisorio di Venezia mediante dispaccio mini-
steriale del 29. Luglio, con incarico contemporaneo di
farne la relativa pubblicazione, esso Governo

Decreta:
La Legge 27 Luglio decorso, quale 6 compresa nel

presente decreto, viene pubblicata per ogni sno effetto.
(Segue la legge).

Eugenio, Principe di Savoja-Carignano, Luogotenente-
Generale di Sua Maesth nei Regii Stati in assenza della
Maesth Sua.

Vista la deliberazione del di quattro corrente mese
della citth e provincia di Venezia stata presentata a Sua
Maesth da speciale deputazione al quartier Generale di
Roverbella nel successivo giorno dodici, secondo la quale
deliberazione 6 generale voto di quella popolazione di
unirsi al nostro Stato;

II Senato e la Camera dei Deputati hanno adottato:
Noi, in virtii dell' autorith che ci 6 delegata, abbiamo

ordinato ed ordiniamo quanto segue:
I. L'immediata unione della citt' e provincia di Ve-

nezia, votata dall' Assemblea de' suoi rappresentanti, 6
accettata.

La citth e la provincia di Venezia formano cogli Stati
Sardi e cogli altri gih uniti, un solo regno, alle condi-
zioni contenute nelle leggi d'unione colla Lombardia.

II. Per le Provincie Venete vi sark una Consulta
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Straordinaria come per quelle di Lombardia. Essa sark
com posta degli attuali Membri del Governo Provvisorio
di Venezia, e dei due Metnbri per ciascuno dei comitati
delle quattro provincie di Padova, Vicenza, Treviso, e
Rovigo, contemplati nelle dette leggi d'inione.

Quando le tre provincie diVerona, Udine, e Belluno,
si riuniseano anch' esse agli Stati medesimi, potranno in-
viare alla Consulta stessa due Deputati per ciascheduna.

I Ministri Segretari di Stato sono incaricati della ese-
cuzione della presente legge, la quale sarh sigillata col
sigillo dello Stato pubblicata nella citth e comuni della
provincia di Venezia, ed inserita negli atti del Governo.

Dato in Torino, addi ventisette Luglio, mille ottocento
quarantotto.

Venezia, 6 Agosto, 1848.

Eugenio di Savoja:
F. Sclopis.
V. Di Revel.
V. Gazelli, pel Controllore - Generale.

Vincenzo Ricci.

Castelli, Presidente.
Camerata.
Paolucci.
Martineng o.
Cavedalis.
Reali.
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22.

Convention entre le Pro-L6gat Papal et le Prince
Franpois Lichtenstein, gindral autrichien, pour
rigler les relations entre la citadelle et la ville
de Ferrara, signae le 14 Juillet 1848 #). Tra-

duction de l'Italien.

To regulate for the future the mutual relations bet-
ween the town and the citadel, the following Convention
was agreed on: -

I. The citadel is to be provisioned by the town for
two months, and these stores regarded as a reserve.
The Commandant will give in a list of the various articles
required.

II. All the various wants of the garrison may be
purchased in the town, and no escort is necessary for
that purpose, the ingress and egress from the citadel is
particularly guaranteed to every one.

III. The correspondence by post, by Santa Maria
Maddalena, is to be established, and a non-commissioned
officer to take and receive these letters, in the same
manner as was in practice before the late occurrences.

IV. The Austrian military hospital remains in the
town, together with all persons belonging to it; and these
latter may go back and forward without hindrance.

V. In the citadel, those works which the engineer
officers deem necessary are to be undertaken.

VI. In case the evacuation of the citadel should be
decided on, in pursuance with the orders of His Imperial
Majesty or of the Commander-in-chief, the retreat is to
take place with all the honours of war, as also with all
the artillery, military stores, and baggage. The town of
Ferrara engages to furnish the necessary means of trans-
port to the Imperial frontier. The requisite provisions to
be furnished to the officers and men under my command
during their stay at Ferrara. In consideration of the
respect which His Majesty, our most gracious Emperor,

*) Voir Tom. XI p. 222 et XII p. 357. Cette traduction se
trouve dans la Correspondance relative aux affaires de l'Italie Part.
III., present6e au parlement anglais par le ministbre.
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has for the Holy Father, I will abstain from every act
of hostility against the town and its inhabitants; and
after the conclusion of the above Convention, and the
delivery of the provisions which the Ist Article treats of,
I will retire with my troops.

Given in the citadel of Ferrara, July 14, 1848.
P. S.

I request the respected Legation to conclude the above
Convention in the course of this day, and at the same
time to agree to the condition, that from the moment of
my departure from here, till my arrival at Pontelagoscuro,
no act of hostility shall be had recourse to against me,
either by the Papal troops or their allies; in the contrary
case, I shall be compelled to oppose such act by all
the means at my disposal.

Ferrara as above.
Agreed to Agreed to

Count Lovatelli, P. Francis Lichtenstein.
Prolegate.

The Id Article is to be changed as follows: - If the
garrison should quit the citadel, the two month's provi-
sions in store to be returned to the town of Ferrara,
provided that the garrison has never been prevented
purchasing what it is required. Agreed to.
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23.

Convention d'armistice entre l'armge Sarde et
l'armie Autrichienne signde 4 Milan, le 9 aofit

1848 *).

I. La linea di demarcazione fra i due eserciti, sara
la frontiera medesima dei rispettivi Stati.

II. Le fortezze di Peschiera, Rocca d'Anfo ed Osopo
saranno evacuate dalle truppe Sarde ed alleate, e ri-
messe a quelle di S. M. Imperiale. La consegna di cias-
cuna di queste piazze avra luogo tre glorni dopo la noti-
ficazione della presente Convenzione.

In queste piazze tutto il materiale di dotazione ap-
partenente all' Austria sark restituito. Le truppe uscenti
porteranno con esse tutto il loro materiale, armi, muni-
zioni ed effetti di vestiario quivi introdotti, e rientreranno
pr tae regulari e per la via piii breve negli Stati di

S.M. Sarda.
III. Gli Stati di Modena, di Parma e la citth di Pia-

cenza col territorio che le 6 assegnato come piazza di
guerra, saranno evacuati dalle truppe di S. M. il Re di
Sardegna tre giorni dopo la notificazione della presente.

IV. Questa Convenzione si estenderb parimente alla
citth di Venezia e alla terraferma Veneziana; le forze mi-
litari di terra e di mare Sarde lascieranno la citth, i
forti ed i porti di questa piazza per rientrare negli Stati
Sardi. Le truppe di terra potranno effettuare la loro
ritirata per terra e per tappe sovraouna strada da de-
termmarsi.

V. Le persone e le proprieta nei luoghi precitati sono
poste sotto la protezione del Governo Imperiale.

VI. Quest' armistizio durerh, sei settimane per dar
corso alle negoziazioni di pace, ed a termine spirato
sark o prolungato di comune accordo, o denunziato
otto giorni prima della ripresa delle ostilita.

*) Texte original dont la traduction se trouve Tome XII p. 471.
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VII. Saranno reciprocamente nominati comm issarii
per la piii facile ed amichevole esecuzione dei suddetti
articoli.

Quartier generale, Milano 9 agosto 1848.

Conte Salasco
Luogotenente Generale Capo dello Stato Maggior Gene-

rale dell' Esercito Sardo.

Hess
Luogotenente Generale Quartier Mastro Generale dell'

Esercito Austriaco.
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24.

Convention d'armistice entre l'Autriche et la Sar-
daigne, signae 4 Novare, le 26 mars 1849 *).

Victor-Emmanuel, roi de Sardaigne, h qui S. M. le
roi Charles-Albert, au moment de son abdication, a con-
fi le commandement en chef de l'armbe, vu les circon-
stances de la guerre, a conclu avec S. Exc. le marchal
comte de Radetzki une suspension d'hostilit~s, dont les
conditions, que les Parties contractantes s'obligent ii sui-
vre fiddlement, sont les suivantes:

1. Le roi de Sardaigne donne I'assurance positive et
solennelle qu'il se hAtera de conclure, avec S. M. I'em-
pereur d'Autriche, un trait6 de paix dont cet armistice
serait le prblude.

2. Le roi de Sardaigne dissoudra, aussitot que pos-
sible, les corps militaires formbs de Lombards, Hongrois
et Polonais, sujets de S. M. I'empereur d'Autriche, en se
riservant toutefois de conserver dans son arm6e quel-
ques officiers desdits corps, suivant ses convenances.
S.Exc. le mar6chal comte Radetzky s'engage, au nom
de S. M. I'empereur d'Autriche, h ce que pleine et entibre
amnistie soit accord~e h tons lesdits militaires lombards,
hongrois et polonais qui rentreront dans les Etats de
S. M. I. et R.

3. Le Roi de Sardaigne permet, pendant la dur6e
de l'armistice, I'occu pation militaire, par 18,000 hommes
mes d'infanterie et 2,000 de cavalerie de troupes de S.
M. I'empereur, du territoire compris tentre le P6, la
Sesia et le Tessin, et de la moiti6 de la place d'Alexan-
drie. Cette occupation n'aura aucune influence sur
I'administration civile et judiciaire des provinces com-
prises dans le territoire susdit.

Lesdites troupes, an nombre total de trois mille,
pourront fournir la moiti6 de la garnison de la ville et
citadelle d'Alexandrie, tandisque l'autre moiti6 sera four-
nie par les troupes sardes. La parole de S. M. le roi
est le garant de la s6ret6 de cette troupe de S. M. I'em-
pereur.

*) La convention n'a 6td ridig6e qu'en langue franqaise.
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Les troupes autrichiennes auront libre la route de
Valence h Alexandrie pour leur communication avec la
garnison de ladite ville et citadelle.

L'entretien de ces vingt mille hommes et deux mille
chevaux, par le gouvernement sarde, sera fix6 par une
commission militaire.

Le roi de Sardaigne fera 6vacuer, sur la rive droite
du P6, tout le territoire des duch6s de Plaisance, de Mo-
dbne, et du grand-duch6 de Toscane, savoir, tous les
territoires qui n'appartenaient pas avant la guerre aux
Etats sardes.

4. L'entr6e de la moiti6 de la garnison, dans la
forteresse d'Alexandrie, h fournir par les troupes autri-
chiennes, ne pouvant avoir lieu qu'en trois ou quatre jours,
le roi Sardaigne garantit l'entree regulibre de ladite par-
tie de la garnison dans la forteresse d'Alexandrie.

5. La flotte sarde, avec toutes les voiles et tous les
bateaux 4 vapeur, quittera l'Adriatique, dans l'espace de
quinze jours pour se rendre dans les Etats sardes. Le
roi de Sardaigne donnera l'ordre le plus p~remptoire 4
ses troupes, et invitera ses autres sujets qui pourraient
se trouver h Venise, de rentrer imm~diatement dans les
Etats sardes, sous peine de ne plus tre compris dans
une capitulation que les autorites militaires impiriales
pourraient conclure avec cette ville.

6. - Le roi. de Sardaigne promet, afin de montrer son
vrai d6sir de conclure une paix prompte et durable avec
S. M. I'empereur d'Autriche, de r~duire son armbe sur
le pied ordinaire de la paix, dans le plus court espace
de temps.

7. Le roi de Sardaigne, ayant le droit de d~clarer
la guerre et de faire la paix et par consequent aussi de
conclure un armistice comme pr6liminaire de la paix re-
garde, par cette raison m6me, cette convention de l'ar-
mistice inviolable.

8. Le roi de Sardaigne enverra immbdiatement un
pl6nipotentiaire muni de pleinspouvoirs ad hoc dans
une ville quelconque, h choisir de commun accord, pour
y entamer les ouvertures de la paix.

9. La paix mime, et ses conditions particulibres,
seront faites ind6pendamment de cet armistice et d'apris
les convenances reciproques des deux gouvernements. S.
Exc. le marbchal comte Radetzky se fait un devoir de
pr6venir sans retard la cour imp6riale du d6sir reel de S.

174
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M. sarde de conclure une paix durable avec S. M. im-
p6riale et royale.

10. La pr6sente convention d'armistice est obligatoire
pour tout le temps de la dur6e des ndgociations de la
paix, et, en cas de leur rupture. I'armistire devra 6tre
dbnonc6 dix jours avant la reprise des hostilit6s.

11. Les prisonniers de guerre seront restitu6s im-
m~diatement par les deux parties contractantes.

12. Les troupes imperiales arrteront leurs mouve-
ments, et celles qui ont d6jh pass6 la Sesia rentreront
dans le territoire d6sign6 ci-dessus pour l'occupation mi-
litaire.

Novare, le 26. mars 1849.

Victor Emmanuel. Radetzki.

Chrzanowsky, major g6n6ral de l'arm6e.



176

25.

Acte solennel d'abdication du roi Charles Albert
de Sardaigne, signg ii Tolosa le 3 avril 1849 *).

En la maison d'h6tellerie de Pierre Sistiago, sise en
Ia rue del Correo, de cette ville de Tolosa, le 3 avril
1849, devant moi Juan Fermin de Furum Darena, gref-
fier public de S. M., notaire des royaumes et secretaire
de Ia municipalit6 de cette capitale, en presence du
marquis Charles Ferraro della Marmora, prince Macerano,
premier aide-de camp de S. M. le roi de Sardaigne, et
du comte Gustave Ponza de San-Martino, intendant
g6ndral, h comparn en personne, Charles-Albert de Sa-
voie, roi abdicataire de Sardaigne, lequel d6clare vouloir
confirmer et ratifer de sa propre et libre volont6, I'acte
verbal par lui fait h Novare, ans Ia soiree du 23 mars
dernier;

Acte en vertu duquel il a abdiqu6 Ia couronne du
royaume de Sardaigne et de tous les Etats qui en d6-
pendent, en faveur de son fils ainb, Victor-Emmanuel de
Savoie; h cette fin que Ia prbsente d~claration ait l'au-
thenticit6 n6cessaire et qu'elle sorte les effets qu'elle doit
produire, it signe de sa propre main, conjointement avec
les personnes susnomm6es, et en Ia pr6sence de MM.
Antonio Vicente de Parga chef politique superieur de
cette province de Guipuzcoa, et Xavier de Barenitzlegri,
d~put6 g6ndral de la province.

En foi de tout ce que dessus et de ce que les deux
derniers m'ont constat6 l'identit6 des trois premiers, j'ai
moi-m6me, greffier, sign6 cejourd'hui avec tous les sus-
nommes.

Charles Albert, C. Ferraro della Marmora, Gustave
Ponza de San-Martino, A. V. de Parga, Xavier de Bare-
nitzlegri, devant moi,

Juan Fermin de Furum Darena.
J'ai Juan Fermin de Furum Darena, greffier public

de S. M., notaire du royaume et secr6taire de la munici-
palit6 de cette capitale de Guipuzcoa, t prbsent i Ia

*) L'acte est rdig4 en langue espagnole. Nous reproduisons la
traduction franqaise que porte le Moniteur Untrersel du 26 avril 1849.
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passation de la minute qui demeure consignee au registre
courant des actes authentiques tenu par mon fils Jos6
Maria, Agalement greffier de S. M. et du ressort de cette
ville de Tolosa; je m'y r6fbre; et en foi de ce que dessus
et de ce que leur premibre exp6dition est fidle et con-
forme, et la minute, je la signe et parafe sur ce papier
ordinaire, attendu que l'on ne se sert pas de papier
timbr6 en cette province.

Juan Fermin de Furum Darena.
Suivent: 10. La 16galisation de la signature du notaire

Juan Fermin de Furum Darena par le licenci6 Juan
Francisco de Arrizabalaga, avocat prbs les tribunaux du
royaume, premier adjoint de l'alcade de Tolosa, exergant
les. fonctions de juge de premibre instance de l'arrondis-
sement, en date, a Tolosa, du 3 avril 1849;

20. La l6galisation de cette dernibre signature par
Antonio Vicente de Parga, chevalier de l'ordre trbs-viner6
de Saint- Jean de Jrusalem, commandeur de l'ordre
espagnol royal et distingu6 de Charles III, chef politique
superieur de la province de Guipuzcoa, m~me date;

30. La l6galisation de cette dernibre signature par le
comte de San Luis, ministre de l'intbrieur du royaunme,
en date, ii Madrid, du 6 avril 1849;

40. Les 16galisations de cette derniere signature par
D. Pedro Jose Fidal, marquis D. Pidal, chevalier grand-

,croix de l'ordre espagnol royal et distingu6 de Charles III,
et premier secr6taire d'Etat des affaires 6trangbres, en
date, h Madrid, du 6 avril 1849;

50. Les 16galisations de cette dernibre signature par
lb secr~taire de la 16gation de Sardaigne A. Taliacarne,
en date, 4 Madrid, du 7 avril 1849.

Nour. Recueil gin. Tome XIV. M
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26.

Traild de paix, entre l'Autriche et la Sardaigne,
sign6 is Milan, le 6 aofit 1849, avec les ratifica-
tions des parties contractantes, les ac/es d'acces-
sion des Duchis de Modane et de Parme, et les

actes d'acceptation de l'Autriche *).

a. Trait de paix.
Au Nom de la trbs-sainte et indivisible Trinit6.
Sa Majest6 'Empereur d'Autriche, Roi de Hongrie,

de BohAme, de la Lombardie et de Venise etc. etc. etc. etc.
Sa Majest6 le Roi de Sardaigne, de Chypre, de J6ru-

salem etc. etc.

*) Nous sommes k m8me d' ajouter ici, d'aprbs une copie pri-
vie, le projet de paix dont les pl6nipotentiaires sardes taient munis
4 I'ouverture 'des confirences:

S. M. I'Empereur d'Autriche et S. M. le Roi de Sardaigne ayant
6galement h coeur de mettre fin aux calamitds de la guerre et de
ritablir les anciennes relations d'amiti6 et de bonne intelligence qui
ont subsist6 entre leurs dtats respectifs, ont rdsolu de procider sans
d~lai b, la conclusion d'un trait6 de paix ddfinitif et ont en cons6-
quence nomm6 pour leurs Plinipotentiaires savoir:

S. M. I'Empereur d'Autriche . . . .
S. M. le Roi de Sardaigne . . . .

lesquels aprbs avoir reconnus leurs pleinspouvoirs trouv~s en bonnQ
et due forme, sont convenus des articles suivants:

1. Il y aura l1'avenir et pour tenjours paix , amitid et bonne
intelligence entre S. M. l'Empereur d'Autriche et S. M. le Roi de
Sardaigne, leurs hdritiers et successeurs, leurs 6tats et sujets respectifs.

2. Tous les traitis et conventions conclus entre - et - qui
6taient en vigueur au mois de Mars 1848 sont pleinement rappelis
et confirmis ici.

8. Les limites entre les 6tats de - et les 4tats de - seront
telles qu'elles existaient avant le commencement de la prdsente guerre
en 1848.

4. S. M. le Roi de Sardaigne n'ayant t4 mde par aucune idde
d'agrandissement de Ses 4tats en entreprenant la guerre & laquelle le
prisent trait6 est destin6 & mettre fin, renonce tant pour Elle que
pour ses hiritiers et successeurs h tout titre comme b toute priten-
tion sur lea pays situds an delh des limites ci-dessus ddsigndes et
qui constituent le royaume 1ombardo-vinitien, et de son ctd S. M.
I'Empereur d'Autriche ri'tant pas dans I'intention de faire servir le
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ayant Agalement h coeur de mettre fin aux calamitbs de
la guerre et de r6tablir les anciennes relations d'amiti6
et de bonne intelligence, qui ont subsiste entre Leurs
Etats respectifs, ont r6solu de proc6der sans ddlai a la
conclusion d'un Trait6 de paix d6finitif, et ont, en con-
s6quence, nomm6 pour Leurs Plenipotentiaires, savoir:

Sa Majest6. I'Empereur d'Autriche etc. etc. le Sieur
Charles Louis Chevalier de Bru c k, Chevalier de l'ordre
Imperial de Lopold, Son Ministre du Commerce et des
travaux publics;

Sa 1Majest6 le Roi de Sardaigne etc. etc. le Sieur
Charles Beraudo Comte de Pralormo, Grand-Croix
de l'Ordre Royal de St. Maurice et Lazare et de celui
Imprial de la couronne de fer, Son Ministre d'Etat; -
le Sieur Joseph Chevalier Dabormid a, Chevalier de
l'ordre Royal de St. Maurice et Lazare, Son G~ndral
d'Artillerie et Son Aide de Camp; - le Sieur Charles
Chevalier Bon-Compagni de Montebello, Chevalier de

suceks de ses armes 4 se d4lier des engagemens (pris) envers ses
sujets italiens, soit par:les d6clarations de son auguste aleul conte-
nues dans l'acte de notification du 16 avril 1815 les patentes qui
irigeaient en royaume les provinces lombaido-v6nitiennes, soit tout
rdeemment par la constitution, qu'Elle a Elle-mame octroyde h Ses
peuples en date d'Olmiltz le 4. mars dernier, confirme en faveur de
ses sujets italiens la reconnaissance de leur propre autonomie et de
l'inviolabilit6 de leur nationalite. L'empereur s'engage en outre h
accorder pleine et entibre amnistie & ceux de ses sujets' qui auraient
pris une part quelconque , 1'insurrection et h la guerre passie, de
manibre qu'ils ne puissent 6tte inquidtis ni dans leurs personnes ni
dans leurs propridtds sons aucun pritexte h raison de leur conduite
ou de leurs opinions politiques.

5. Le Roi de Sardaigne s'engage h payer h l'Empereur la somme
de 70 millions de francs h titre d'indemnitd des frais de la guerre
de toute nature et esphce quelconque, quelsque solent on puissent
avoir t lea dommages soufferts pendant la guerre par le gouverne-
ment autrichien et par ses sujets, villes, corps moraux ou corpora-
tions sans aucune elception.

6. Le payement de I'indemnit6 susdite sera rdpartie de manibre h
ce que le Roi de Sardaigne puisse y faire face sans compromettre la
fortune publique et dans les limites des ressources du pays. Une
convention spiciale et sdpar~e rbglera les termes , les conditions et
le mode des paiemens de ladite indemnit4.

7. L'Empereur s'engage de Son c6t6 h faire 6vacuer entibrement
par les troupes autrichiennes, aussitdt aprbs la stipulation du pr-
sent trait6, les 6tats du Roi de Sardaigne, soit le territoire sarde
dans les limites 6tablies par Particle III de ce trait6.

8. Le prbsent trait6 sera ratifi4 et les ratifications en seront
bchangdes au bout de 14 jours ou plut6t si faire se pourra.

M2



180 Autriche, lklodine, Parme et Sardaigne.

I'Ordre Royal de St. Maurice et Lazare, Pr6sident de
Cour d'Appel; lesquels aprbs avoir reconnu leurs pleins-
pouvoirs trouv6s en bonne et due forme, sont convenus
des articles suivants:

Art. I. Il y aura h l'avenir et pour toujours paix,
amiti6 et bonne intelligence entre Sa Majest6 I'Empereur
d'Autriche et Sa Majest6 le Roi de Sardaigne, Leurs h6-
ritiers et successeurs, Leurs Etats et sujets respectifs.

Art. II. Tous les Trait's et Conventions conclus en-
tre Sa Majest6 l'Empereur d'Autriche et Sa Majest6 le
Roi de Sardaigne, qui 6taient en vigueur au 1 Mars
1848, sont pleinement rappel6s et confirmis ici, autant
qu'on n'y d6roge pas par le present Trait6.

Art. Ill. Les limites des Etats de Sa Majest6 le Roi
de Sardaigne du c6t6 du P6 et du c6t6 du Tesin se-
ront telles qu'elles ont 4 fix6es par les paragraphes 3,
4 et 5 de l'article LXXXV de l'Acte final du Congres de
Vienne du 9 juin 1815, c'est h-dire, telles qu'elles exi-
staient avant le commencement de la guerre, en 1848.

Art. IV. Sa Majest6 le Roi de Sardaigne, tant pour
Elle que pour ses heritiers et successeurs, renonce ' tout
titre comme h toute pr6tention quelconque sur les pays
situ6s au delh des limites d6sign6es aux susdits paragra-
phes de l'Acte pr6cit6 du 9 Juin 1815. - Toutefois le
droit de reversibilit6 de la Sardaigne sur le Duch6 de
Plaisance est maintenu dans les termes des Trait6s.

Art. V. Son Altesse Royale l'Archidue, Due de Mo-
dbne, et Son Altesse Royale, l'Infant d'Espagne Due de
Parme et de Plaisance seront invit6s i acc6der au pr 6-
sent Trait6.

Art. VI. Ce Trait6 sera ratifi6, et les ratifications de
meme que les actes d'accession et d'acceptation en se-
ront 6chang~es dans le terme de quatorze jours ou plus
t6t si faire se pourra.

En foi de quoi les Pl6nipotentiaires l'ont sign6, et
muni du cachet de leurs armes.

Fait h Milan, le 6 aocit 1849.

Bruck m. p. (L. S.)
C. de Pralormo m. p. (L. S.)
G. Dabormida m. p. (L. S.)
C. Bon Conpagni m. p. (L. S.)
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Articles s~par6s et additionnels au Trait6 de
paix.

Art. 1. Sa Ma est6 le Roi de Sardaigne s'engage a
payer h Sa Majeste l'Empereur d'Autriche la somme de
soixante-quinze millions de francs h titre d'indemnith des
frais de la guerre de toute nature, et de dommages souf-
ferts pendant la guerre par le Gouvernement Autrichien,
et par ses sujets, villes, corps moraux ou corporations,
sans aucune exception, ainsi que pour les reclamations

ui auraient 6 elev~es pour la m~me cause, par Leurs
Altesses Royales, I'Archiduc, Due de Modkne et l'Infant
d'Espagne, Due de Parme et de Plaisance.

Art. II. Le payement de la somme de soixante-quinze
millions de francs stipul6 par l'article pr~c~dent sera ef-
fectub de la manibre suivante:

Quinze millions de francs seront payes en argent
comptant moyennant un mandat payable h Paris, h la
fin du mois d'octobre prochain, sans inthr~ts, qui sera
remis au Pl6nipotentiaire de Sa Majest6 l'Empereur au
moment de l'change des ratifications du pr6sent Trait6.

Le payement des soixante millions restants doit avoir
lieu en dix versements successifs, h effectuer de deux en
deux mois h raison de six millions chacun en argent
comptant, h commencer du premier terme qui sera en
6chiance a la fin de decembre prochain, avec l'int6rst ii
cinq pour cent sur le montant du terme ii payer. Pour
chaque terme les int6rts seront calculks h dater du pre-
mier du mois qui suivra celui dans lequel les ratifica-
tions du prbsent Traith seront 6chang~es.

Pour garantie de l'exactitude de ce payement, le Gou-
vernement Sarde remettra en d6p6t h celui de Sa Ma-
jest4 Impbriale et Royale Apostolique, au moment de I'6-
change des ratifications du present Trait6, soixante In-
scriptions d'un million de francs chacune en capital, soit
de cin quante-mille francs de rente chacune sur le Grand-
Livre de la dette publique de la Sardaigne. Ces Inscri-
ptions seront restitudes au Gouvernement de Sa Majest6
Sarde au fur et i mesure des versements qui seront ef-
fectu6s h Vienne, en lettres de change sur Paris, comme
il est stipul6 ci-dessus.

Si le Gouvernement Sarde, par quelque motif que ce
soit, manquait de retirer ces Inscriptions et de faire les
versements stipulks, il est entendu que, deux mois aprbs
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I'6chbance du terme non pay6, le Gouvernement de Sa
Majest6 Imp6riale et Royale Apostolique serait autoris6,
par ce fait m~me, 4 faire vendre chaque fois la Bourse
de Paris des rentes pour la somme bchue de sixmillions,
soit trois cent - mille francs de rente. Le ddficit qui
pourrait en r6sulter, comparativement A leur valeur no-
minale, serait A charge du Gouvernement de Sa Majest6
Sarde, et le montant en devra tre pay6 par lui dans le
plus bref dlai possible, en lettres de change sur Paris,
conjointement avec les int6rsts 6chus qui seraient cal-
cul6s jusq u'au jour oi ce payement aura effectivement lieu.

Art. III. Sa Majest6 l'Empereur d'Autriche s'engage
de son c6t A faire 6vacuer entibrement par les Troupes
Autrichiennes dans le terme de huit jours aprbs la rati-
fication du pr6sent Trait6, les Etats de Sa Majest6 le Roi
de Sardaigne, soit le territoire Sarde, dans les limites 6ta-
blies b l'article 3. du Trait6 de paix de ce jour.

Art. IV. Comme il existe depuis de longues annes
une contestation entre I'Autriche et la Sardaigne h l'Agard
de la ligne de d6marcation prbs de la ville de Pavie, il
est convenu que la limite en cet endroit sera formbe par
le Thalweg du Canal dit Gravellone et qu'on fera con-
struire de commun accord et h frais communs, sur ce
mme canal, un pont sur lequel il ne sera pas pergu de
peage.

Art. V. Les deux hautes Parties contractantes, desi-
rant donner plus d'6tendue aux relations commerciales
entre les deux pays, s'engagent 'a negocier prochainement
un Traith de commerce et de navigation, sur la base de
la plus stricte r60iprocit6, et par lequel leurs sujets re-
spectifs seront places sur le pied de la nation la plus
favorisee.

A cette occasion on prendra 6galement en consid6-
ration la question des sujets mixtes, et on conviendra
des rincipes qui devront r6gler leur traitement r~ciproque.

Dans le but de faciliter et de favoriser le commerce
16gitime aux frontibres de leurs territoires, Elles dbclarent
de vouloir employer mutuellement tous les moyens en
leur pouvoir pour y supprimer la contrebande. Pour
mieux atteindre ce but Elles remettent en vigueur la
Convention conclue entre l'Autriche et la Sardaigne, le
4 d~cembre 1834 pour deux ans 4 commencer du
1 octobre prochain, avec la condition 6nonche h 'ar-
tiole 24 de la dite Convention, c'est - h- dire, qu'elle
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sera considbrie comme renouvelde de deux en deux ans,
a moins que F'une des deux Parties ne d~clare h l'au-
tre, trols mois au moins avant l'expiration de la pbriode
des deux ann6es, qu'elle devra cesser d'avoir son effet.

Les deux Parties contractantes s'engagent h introduire
successivement dans la dite Convention toutes les amdlio-
rations que les circonstances rendront n6cessaires, pour
atteindre le but qu'Elles ont en vue.

Art. VI. Le Gouvernement Autrichien, en retour des
avantages que la remise en vigueur de cette Convention
procure a son commerce, consent h la r6siliation de cette
conclue le 11 mars 1751 entre le Gouvernement Sarde
et celui de la Lombardie, et d6clare en cons6quence
qu'elle n'aura plus aucune valeur 'a favenir. 11 consent
en outre h r~voquer, aussit6t aprbs la ratification de la
prbsente Convention, le Dcret de la Chambre Aulique, qui
a impos6, h dater du 1 mai 1846, une surtaxe sur les
vins du Pi6mont.

Art. VII. Les prbsents articles s6parbs et addition-
nels auront la m~me force et valeur que s'ils 6taient in-
s6res mot 'a mot au Trait6 principal de ce jour. Us se-
ront ratifibs et les ratifications en seront echangbes en
m~me temps.

En foi de quoi les Pl6nipotentiaires les ont sign6s et
munis du cachet de leurs armes.

Fait h Milan le 6 aoit 1849.
Bruck m. p. (L. S.)

C. de Pralormo m. p. (L. S.)
G. Dabormida m. p. (L. S.)
C. Bon Compagni m. p. (L. S.)

b. Ratification par l'Empereur d'Autriche, signe d
Vienne le 14 aoi't 1849.

Nos Franciscus Josephus primus, divina favente cle-
mentia, Austriae Imperator, etc. etc.

Notum testatumque omnibus et singulis quorum in-
terest, tenore praesentium facimus:

Ad stabiliendam solidam ac durabilem in Italia su-
periore pacem, firmandamque in illa omnium bonorum
votis exoptatam quietem a nostro Plenipotentiario et Se-
renissimi ac Potentissimi Sardiniae Regis Plenipotentiariis,
plena, utrague ex parte, agendi facultate munitis, tractatus
pacis et amicitiae cum septem articulis separatis et ad-
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ditionalibus, die sexta mensis augusti, anni currentis, Me-
diolani confectus et signatus fuit tenoris sequentis:

Nos, visis et perpensis omnibus et singulis anteceden-
tibus his articulis, illos omnes ratos gratosque habere
hisce declaramus, verbo nostro caesareo - regio ad pro-
mittente, nos ea omnia quae in illis continentur fideli-
ter executioni mandaturos esse. Quorum in fidem
majusque robur praesentes ratihabitionis tabulas manu
nostra signavimus, sigilloque nostro caesareo - regio ad-
presso, firmari jussimus.

Dabantur in imperiali urbe nostra Vienna Austriae die
decimaquarta mensis augusti, anno millesimo octingente-
simo quadragesimo nono, regnorum nostrorum primno.

Franciscus Josep/us. (L. S.)
F. Schwarzenberg m. p.

c. Ratification par le Roi de Sardaigne, signde au
chdteau de Moncalieri le 12 aofit 1849.

Victor Emanuel II, par la grAce de Dieu, Roi de
Sardaigne, de Chypre et de J6rusalem, Due de Savoie,
de GAnes, de Montferrat, d'Aoste, de Chablais, de Gene-
vois et Plaisance; Prince de Pibmont et d'Oneille; Mar-
quis d'Italie, de Saluces, d'Ivrbe, de Suse., de Ceva, du
Maro, d'Oristan, de Cerane et de Savone; Comte de
Maurienne, de GenAve, de Nice, de Tende, de Romont,
d'Asti, d'Alexandrie, de Goc6au, de Novare, de Tortone,
de Vigevano et de Bobbio, Baron de Vaud et de Faus-
signy; Seigneur de Verceil, de Pign6rol, de Tarantaise,
de Lumelline et de la Vallbe de Sesia, etc. etc. etc.

A tous ceux qui ces prbsentes verront, sal't. Nous,
ayant vu et examin le Trait6 de paix, ainsi que les ar-
ticles separ6s et additionnels conclus et signes 4 Milan,
le sixibme jour de ce mois, par Nos Pl6nipotentiaires, le
Comte de Pralormo, le Chevalier Dabormida et le Che-
valier Boncom pagni, et par le Chevalier de Bruck, P1-
nipotentiaire de Sa Majest6 l'Empereur d'Autriche, des-
quels Traith et Articles s6par6s et additionnels la teneur
suit.

Nous, ayant agrbable le Trait6 et les articles separes
et additionnels ci -dessus, en tout et chacune des dispo-
sitions qui y sont contenues, les avons acceptis, approu-
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v~s, ratifi6s et confirm6s, comme, par les prbsentes, si-
gn6es de notre main, nous les acceptons, approuvons,
ratifions et confirmons, tant pour nous que pour nos he-
ritiers et successeurs, promettant, en foi et parole de Roi,
de les observer et de les faire inviolablement observer,
sans jamais y contrevenir, ni permettre qu'il y soit con-
trevenu directement on indirectement, pour quelque cause
et sous quelque pretexte que ce soit. En foi de quoi,
Nous avons fait contresigner les prbsentes par le Cheva-
lier Maxime Tapparelli d'Azeglio, decor6 de la m6daille
du mirite militaire, Colonel de cavalerie, Pr6sident de
notre Conseil des Ministres, charg6 du portefeuille des
affaires 6trangbres, Notaire de la Couronne et Surinten-
dant g6nbral des ostes, et y avons fait mettre notre
grand sceau. - Donn6 en Notre Palais de Moncalieri,
le douzieme jour du mois d'aosit, I'an de grAce milhuit
cent quarante-neuf.

Fictor-Emmanuel.
Mo Azeglio.

d. Acte d'accession au Traitd de paix du Duc de Mo-
dane, signd & Paullo, le 12 aoat 1849.

Frangois V, Archidue d'Autriche, Prince Royal de
Hongrie et de Boh~me, par la grAce de Dieu Duc de
Modne, Reggio, Mirandola, Massa, Carrara, Guastalla etc.

Comme Nous avons th amiablement invit6s d'acc6der
au Trait6 de paix et d'amiti6 qui a et6 conclu et sign6
dans la ville de Milan le 6 aost de l'ann6e courante
par les Ministres Pl6nipotentiaires de Sa Majest6 l'Empe-
reur d'Autriche, et de Sa Majest le Roi de Sardaigne,
lequel Trait6 est de la teneur suivante:

Nous nous sommes d6termin6s avec plaisir d'acc6der
et par la presente accdons formellement au dit Trait6
de paix et d'amiti6.

En foi de quoi Nous avons sign6 la prbsente de No-
tre propre main et I'avons munie de Notre sceau.

Donn6 h Paullo le douze aost mil- huit - cent - qua-
rante-neuf.

(L. S.) Frangois d'Autriche-Este M. p.
Joseph Forni m. p.
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e. Acte d'acceptation de I'aecession du Due de Moddne
de la part de l'Autriche, signd et Vienne le 14 aoat 1849.

Nous Franois Joseph I. par la grace de Dieu Em-
pereur d'Autriche, Roi de Hongrie et de Bohhme, de la
Lombardie et de Venise etc. etc. etc. savoir faisons:

Comme Son Altesse Royale I'Archiduc d'Autriche,
Due de Modhne a accid4 formellement au trait6 de paix
et d'amiti6 sign6 en la ville de Milan le 6. Aoct 1849,
par un acte authentique sign6 de sa main et rev6tu de
son scean, du quel acte la teneur suit ici mot pour mot:

Nous avons pour agrbable et acceptons formellement
la dite accession.

En foi de quoi Nous avons sign4 la pr6sente de No-
tre propre main et l'avons munie de Notre sceau.

D onn6 h Vienne le quatorze Aost, mil-huit cent-qua-
rante neuf, et de Notre r~gne la premibre ann'e.

(L. S.) Franpois Joseph m. p.

F. Schwarzenberg m. p. F. M. L.

f. Acte d'accession au Trait de paix du Due de Parme,
signd & Vienne le 14 aoit 1849.

(La teneur de cet acte est, mutatis mutandis, la
meme que celle de I'acte d'accession du Due de Mo-
dhne.)

g. Acte d'acceptation de l'accession du Due de Parme
de la part de l'Autriche, signd e Vienne le 14 aobt 1849.

(La teneur de cet acte est, mutatis mutandis, la
meme que celle de I'acte d'acceptation donn6 au Due
de Modbne.)

h. Procs-verbal de l'dchange des ratifications, signd
e Milan, le 17 aofit 1849.

L'an 1849 et le 17 aost, les soussign6s Pl6nipoten-
tiaires de S. M. le Roi de Sardaigne et de S. M. I. et
R. Apostolique, s'6tant rhunis pour prodchder h l'6change
des actes de ratification du Trait et des Articles addi-
tionnels sign6s par eux le 6 du mois courant, MM. les
Plenipotentiaires de S. M. le Roi de Sardaigne ont remis
6 M. le Pl6nipotentiaire Autrichien l'acte de ratification
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de S. M. le Roi, leur souverain, sign6 h Moncalieri le 12
dudit mois, et M. le Plknipotentiaire de S. M. I. et R.
Apostolique a remis h MM. les Pl6nipotentiaires Sardes
'f'acte de ratification sign6 par S. M. I'Empereur, h Vienne,
le 14 dudit mois.

En m~me temps les Pl6nipotentiaires de S. M. le Roi
de Sardaigne out consign 'a M. le Pl6nipotentiaire Au-
trichien une obligation provisoire de quinze millions de
livres neuves, pour tenir lieu de mandat de pareille somme
qui, aux termes de l'article 2 additionnel du Trait6 pr6-
cit6, devra tre paybe h Paris, h l'ordre du Gouverne-
ment Imp6rial, h la fin du mois d'octobre prochain, sans
int6rst, et dix obligations provisoires de six millions de
livres neuves chacune, outre une declaration par laquelle
le Gouvernement de S. M. le Roi de Sardaigne, aux ter-
mes du susdit article 2 additionnel du Traite, s'engage 'a
faire remettre a Vienne, au Gouvernement de S. M. 1.
et R. Apostolique, au plus tard dans le mois de septem-
bre prochain, les soixante inscriptions d'un million de
livres neuves de capital, ou de cinquante mille livres de
rente chacune, sur le grand livre de la dette publique
de Sardaigne, lesquelles, aux termes du susdit article 2,
doivent rester en d6p6t auprs du Gouvernement de sa
dite M. I. R. Apostolique, comme garantie des payements
stipulds a l'article 1 du Trait6, moyenuant la restitution
desdites d6clarations et dix obligations susmentionn6es.

En foi de quoi les Pl6nipotentiaires ont sign6 le pre-
sent procks-verbal h double original, et y ont fait appo-
ser le cachet de leurs armes, a Milan, les an et jour
que dessus.

(L. S.) De Pralormo.
(L. S.) Dabormida. (L. S.) De Bruck.
(L. S.) Boncompagni.
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27.

Dicret du roi de Sardaigne relatif i la naturali-
sation des Italiens appartenant aux provinces rdu-
nies, en 1848, 6, la Sardaigne. Sign6 a Turin, le

4 dicembre 1849.
Victor-Emmanuel II, etc.
Vu l'art. 26. du Code civil;
Vu l'art. 1. de la loi du 16. mars 1848;
Notre conseil des ministres entendu;
Sur la proposition de notre ministre secr6taire d'Etat

de l'int6rieur, avons d6crit6 et d6cr6tons:
Art. 1. Il est cr66 une commission h l'effet d'exami-

ner, pour faire un rapport motiv6 et raisonn6, les de-
mandes en naturalisation qui nous seront present6es par
les habitants des provinces r6unies au royaume, en vertu
des lois des 27 mai, 16, et 21 juin, 11 et 27 juillet 1848.

Art. 2. La commission s'occupera de pr6f6rence des
demandes de ceux qui se trouvent dans les cat6gories
ci-apres:

10 Les individus exclus des amnisties pour faits po-
litiques relatifs h la cause de l'ind6pendance italienne,

ui auront anterieurement fait d6claration de domicile
ans l'Etat.

20 Ceux qui seront rev6tus de quelque charge publi-
que dans l'Etat. Elle donnera ensuite son avis sur les an-
tres demandes qui auront 6t pr6sent6es ou qui le seront
dans le d6lai 6tabli par 'art. 10.

Art. 3. Toute demande devra 6tre accompagn6e des
pikces justificatives voulues, prouvant l'origine, la condi-
tion, la bonne conduite et les moyens de subsistance de
la partie requ6rante.

Art. 4. Notre ministre de l'int6rieur transmettra h la
commission toutes les demandes de ce genre, sur les-
quelles it n'a pas encore t6 statu6.

Art. 5. Les demandes seront dor6navant adress6es
directement par les requ6rants au pr6sident de la com-
mission.

Art. 6. Il ne sera pas donn6 suite aux demandes
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emanbes des condamn6s ou prevenus de crimes on de-
Hts non politiques.

Art. 7. Lorsque la commission aura fait son rapport
sur chaque demande, il nous en sera fait rapport imme-
diatement par notre ministre de l'int6rieur, sur la propo-
sition duquel seront rendues nos r~solutions d6finitives.

Art. 8. Les d6crets de naturalisation pourront 6tre
expbdids francs de tout droit.

Art. 9. La commission sera compos6e de neuf mem-
bres; elle pourra d6lib6rer toutes les fois qu'il y aura
cinq membres presents.

Art. 10. Les demandes devront Atre transmises 'a la
commission dans tout le mois de janvier. Celle-cisera
dissoute de plein droit h l'expiration du mois de f6vrier.

Art. 11. Notre ministre secr~taire d'Etat de l'int6-
rieur est charg6 de l'excution du present dcret qui
sera enregistr6 au contr6le g~ndral publie et insere au
recueil des actes du gouvernement.

Turin, le 4 d6cembre 1849.

Victor-Emmanuel.
Galvagno.

Enregistr6 an contrble general, le 4 d6cembre 1849
cinquime registre des actes du gouvernement, chap.
CxCiMr.

Moreno.
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28.
Didarations ministirielles, en date du 10 iun 1848,27juillet
6changes entre le royaume de Saxe et le Duck6
de Saxe-Cobourg-Gotha pour simplifier et rigler
les procidures judiciaires. Diclaration du ministare
de Saxe-Cobourg-Gotha, signie d Cobourg, le

10 juin 1848.

Zwischen der K6nigl. Sachsischen und der Herzoglich
S. Coburg-Gothaischen Regierung ist zu Bef6rderung der
Rechtspflege folgende Uebereinkunft getroffen worden.

I. Allgemeine Bestimmungen.
Art. 1. Die Gerichte der beiden contrahirenden Staa-

ten leisten einander unter den nachfolgenden Bestimmun-
gen und Einschrankungen sowohl in Civil- als in Straf-
rechtssachen diejenige Rechtshfilfe, welche sie den Ge-
richten des Inlandes nach dessen Gesetzen und Gerichts-
verfassung nicht verweigern darfen.

II. Besondere Bestimmungen.
1. Ricksichtlich der Gerichtsbarkeit in biirgerlichen

Rechtsstreitigkeiten.
Art. 2. Die in Civilsachen in dem einen Staate er-

gangenen und nach dessen Gesetzen vollstreckbaren
richterlichen Erkenntnisse und Contumacialbescheide sollen,
wenn sie von einem nach diesem Vertrage als competent
anzuerkennenden Gerichte erlassen sind, auch in dem
andern Staate an dem dortigen Verm6gen des Sachfalli-
gen unweigerlich vollstreckt werden.

Dasselbe soll auch riicksichtlich der in Processen von
dem competenten Gerichte geschlossenen und nach den
Gesetzen des letzteren vollstreckbaren Vergleiche stattfinden.

Wie weit Wechselerkenntnisse auch gegen die Person
des Verurtheilten in dem andern Staate vollstreckt wer-
den k6nnen, ist im Art. 29. bestimmt.

Art. 3. Ein von einem zustandigen Gerichte gefalltes
rechtskraftiges Civilerkenntniss begruindet vor den Gerich-
ten des andern der contrahirenden Staaten die Einrede
der rechtskrAftig entschiedenen Sache mit denselben Wir-
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kungen, als wenn das Erkenntniss von einem Gerichte
desjenigen Staates, in welchem die Einrede geltend ge-
macht wird, gesprochen ware.

Art. 4. Keinem Unterthan ist es erlaubt, sich einer
nach den Bestimmungen des gegenwartigen Vertrags nicht
competenten Gerichtsbarkeit des andern Staates durch
freiwillige Prorogation zu unterwerfen.

Keine Gerichtsbehirde ist befugt, der Requisition eines
solchen gesetzwidrig prorogirten Gerichts um $tellung
des Beklagten oder Voll streckung des Erkenntnisses statt-
zugeben, vielmehr wird jedes von einem solchen Gerichte
gesprochene Erkenntniss in dem andern Staate als un-
giiltig betrachtet.

rt. 5. Beide Staaten erkennen den Grundsatz an,
dass der Klager dem Gerichtsstande des Beklagten zu
folgen babe; es wird daher das Erkenntniss dieser Ge-
richtsstelle nicht nur, insofern dasselbe Etwas gegen den
Beklagten, sondern auch, insofern es Etwas gegen den
Klager, z. B. rolcksichtlich der Erstattung von Unkosten,
verfiigt, in dem andern Staate als rechtsgfiltig anerkannt
und vollzogen.

Art. 6. Zu der Insinuation der von dem Gerichte
des einen Staates an einen Unterthan des' andern auf
eine angestelte Widerklage erlassenen Vorladung, sowie
zu der Vollstreckung des in einer solchen Widerklagsache
abgefassten Erkenntnisses ist das requirirte Gericht nur
unter den in seinem Lande in Ansehung der Widerklage
geltenden gesetzlichen Bestimmungen verpflichtet, wonach
auch die J3estiinmung Art. 3. sich modificirt.

Art. 7. Die Provocationsklagen (ex lege diffamari oder
ex lege si contendat) werden erhoben vor denjenigen
Gerichte, vor welches die rechtliche Ausfflhrung des
Hauptanspruchs geh6ren wdrde, es wird daher die von
diesem Gerichte, besonders im Falle des Ungehorsams,
ausgesprochene Sentenz von 'der Obrigkeit des Provocir-
ten als rechtsgfiltig and vollstreckbar anerkannt.

Art. 8. Der persdnliche Gerichtsstand, welcher ent-
weder durch den Wohnsitz in einem Staate oder bel
denen, welche einen eigenen Wohnsitz noch nicht ange-
nommen haben, durch die Herkunft in dem Gerichtsstande
der Aeltern begrandet ist, wird von beiden Staaten in
personlichen Klagen dergestalt anerkannt, dass die Unter-
thanen des einen Staates in der Regel und insofern nicht
in nacbstehend erwaihnten Fallen specielle Gerichtsstande
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concurriren, nur vor ihrem respectiven persinlichen Rich-
ter belangt werden darfen.

Art. 9. Ob Jemand einen Wohnsitz in einem der
contrahirenden Staaten habe, wird nach den Gesetzen
desselben beurtheilt.

Art. 10. Wenn Jemand in beiden Staaten seinen
Wohnsitz in landesgesetzlichem Sinne genommen hat,
hangt die Wahl des Gerichtsstandes von dem Kl1ger ab.

Art...1 1. Der pers6nliche Gerichtsstand wird auch
durch den Besitz eines Lehngutes foir den Vasallen, sowie
in allen Sachen, welche das Lehnsverhltniss betreffen,
durch die gesammte Hand an einem solchen Gute far
die Mitbelebnten begrtindet.

Art. 12. Der Wohnsitz des Vaters, wenn dieser noch
am Leben ist, begrindet zugleich den ordentlichen Ge-
richtsstand der Kinder, welche sich noch in seiner Ge-
walt befinden, ohne Riicksicht auf den Ort, wo die
Kinder geboren worden sind, oder sich nur eine Zeit
lang aufhalten.

Art. 13. Ist der Vater verstorben, so verbleibt der
Gerichtsstand, unter welchem derselbe zur Zeit seines
Ablebens den Wohnsitz hatte, der ordentliche Gerichts-
stand der Knder, so lange dieselben noch keinen eige-
nen ordentlichen Wohnsitz begrfindet haben.

Art. 14. Ist der Vater unbekannt, oder das Kind
nicht aus einer Ehe zur rechten Hand erzeugt, so richtet
sich der Gerichtsstand eines solchen Kindes auf gleiche
Art nach dem gewahnlichen Gerichtsstande der Mutter.

Art. 15. Die Bestellung der Personalvormnundschaft
ffir Unmilndige oder ihnen gleich zu achtende Personen
gehdrt vor die Gerichte, wo der Pflegbefohlene sich we-
sentlich aufhalt. In Absicht der zu dem Vermagen der
Pflegbefohlenen geh6rigen Immobilien, welche unter der
andern Landeshoheit liegen, steht der jenseitigen Gerichts-
behorde frei, wegen dieser besondere Vormflinder zu be-
stellen, oder den auswartigen Personalvormund ebenfalls
zu bestatigen, welcher letztere jedoch bei den auf das
Grundstiick sich beziehenden Geschaften die am Orte des
gelegenen Grundstitoks geltenden gesetzlichen Vorschriften
zu befolgen hat. Tm ersteren Falle sind die Gerichte der
Hauptvormundschaft gehalten, der Behbrde, welche wegen
der Grundstficke besondere Vormiinder bestellt hat, aus
den Acten die nethigen Nachrichten auf Erfordern mitzu-
theilen; auch haben die beiderseitigen Gerichte wegen
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Verwendung der Einkiinfte aus den Giitern, soweit solche
zum Unterhalte und der Erziehung oder dem sonstigen
Fortkommen der Pflegebefohilenen erforderlich sind, sich
mit einander zu vernehmen und in dessen Verfoig das
N6thige zu verabreichen.

Art. 16. Diejenigen, welche in dem einen oder dem
andern Staate, ohne einen Wohnsitz daselbst zu haben,
eine abgesonderte Handlung, Fabrik oder ein anderes
dergleichen Etablissement besitzen, sollen wegen person-
licher Verbindlichkeiten, welche sie in Ansehung solcher
Etablissements eingegan gen sind, sowohl vor den Ge-
richten des Landes, wo ie Gewerbanstalten sich befinden,
als vor den Gerichten des Wohnorts belangt werden konnen.

Art. 17. Die Uebernahme einer Pachtung, verbunden
mit dem pers6nlichen Aufenthalt auf dem erpachteten Gute,
soll den Wohnsitz des Pichters im Staate begrfinden.

Art. 18. Ausnahmsweise k6nnen
1. Studirende wegen der am Universitatsorte von ih-

nen gemachten Schulden oder anderer durch Vertrage
oder Handlungen daselbst fuir sie entstandenen Rechts-
verbindlichkeiten;

2. alle im Dienste Anderer stehende Personen, sowie
dergleichen Lehrlinge, Gesellen, Handlungsdiener, Kunst-
gehtilfen, Hand- und Fabrikarbeiter in Injurien-, Alimen-
ten- und Entschiadigungs-Processen und in allen Rechts-
streitigkeiten, welche aus ihren Dienst-, Erwerbs- und
Contracts -Verhilltnissen entspringen, ingleichen wegen
contrahirter Schulden, so lange ihr Aufenthalt an dem
Orte, wo sie studiren oder dienen, dauert, bei den dor-
tigen Gerichten belangt werden.

Bei verlangter Vollstreckung eines von dem Gerichte
des temporthren Aufenthaltsortes gesprochenen Erkennt-
nisses durch die Behorde des ordentlichen pers6nlichen
Wohnsitzes sind jedoch die nach den Gesetzen des letz-
teren Orts bestehenden rechtlichen Verhiltnissen desjeni-
gen, gegen welchen das Erkenntniss vollstreckt werden
soll, zu berticksichtigen.

Art. 19. Bei entstehendem Creditwesen wird der per-
s6nliche Gerichtsstand des Schuldners auch als allgememes
Concursgericht (Gantgericht) anerkannt; hat Jemand nach
Art. 9, 10 wegen des in beiden Staaten zugleich genom-
menen Wohnsitzes einen mehrfachen pers6nlichen Ge-
richtsstand, so entscheidet fOr die Competenz des allge-
meinen Concursgerichtes die PraIvention.

Acav. Recueil gin. Tome XIV. N
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Der erbschaftliche Liquidationsprocess wird im Falle
eines mehrfachen Gerichtsstandes von dem Gerichte ein-
geleitet, bei welchem er von den Erben oder dem Nach-
lasscurator in Antrag gebracht wird. Der Antrag auf
Concurser6ffnung findet nach erfolgter Einleitung eines
erbschaftlichen Liquidationsprocesses nur bei dem Gerichte
statt, bei welchem der letztere bereits rechtshangig ist.

Art. 20. Der hiernach in dem einen Staate er6ffnete
Concurs- oder Liquidationsprocess erstreckt sich auch auf
das in dem andern Staate befindliche Vermogen des Ge-
meinschuldners, welches daher auf Verlangen des Con-
cursgerichts von demjenigen Gerichte, wo das Vermogen
sich befindet, sicher gestellt, inventirt und entweder in
natura oder nach vorgangiger Versilberung zur Concurs-
masse ausgeantwortet werden muss.

Hierbei finden jedoch folgende Einschrankungen statt:
1. Gehort zu dem auszuantwortenden Vermbgen eine

dem Gemeinschuldner angefallene Erbschaft, so kann das
Concursgericht nur die Ausantwortung des nach erfolgter
Befriedigung der Erbschaftsglaubiger, in soweit nach den
im Gerichtsstande der Erbschaft geltenden Gesetzen die
Separation der Erbmasse von der Concursmasse noch
zulassig ist, sowie nach Berichtigung der sonst auf der
Erbschaft ruhenden Lasten, verbleibenden Ueberrests der
Concursmasse fordern.

2. Eben so kbnnen vor Ausantwortung des Verm6-
gens an das allgemeine Concursgericht alle nach den
G'esetzen desjenigen Staates, in welchem das auszuant-
wortende Vermogen sich befindet, zulassige Vindications-,
Pfand-, Hypotheken- oder sonstige, eine vorziigliche Be-
friedigung gewahrende Rechte an den zu diesem Vermo-
gen geh6renden und in dem betreffenden Staate befind-
lichen Gegenstanden vor dessen Gericht geltend gemacht
werden und ist sodann aus deren Erlbs die Befriedigung
dieser Glaubiger zu bewirken und nur der Ueberrest an
die Concursmasse abzuliefern, auch der etwa unter ihnen
oder mit dem Curator des allgemeinen Concurses oder
erbschaftlichen Liquidationsprocesses fiber die Veritat oder
PrioritAt einer Forderung entstehende Streit von denselben
Gerichten zu entscheiden.

3. Besitzt der Gemeinschuldner Bergtheile oder Kuxe
oder sonstiges Bergwerkseigenthum, so wird Behufs der
Befriedigung der Bergglaubiger aus demselben ein Spe-
cialconcurs bei dem betreffenden Berggerichte eingeleitet
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und nur der verbleibende Ueberrest dieser Specialcasse
zur Haupt- Concursmasse abgeliefert.

Art. 21. In soweit nicht etwa die in dem vorstehen-
den Art. 20 bestimmten Ausnahmen eintreten, sind alle
Forderungen an den Gemeinschuldner bei dem allgemei-
nen Concursgerichte zu liquidiren, auch die in Ritcksicht
ihrer etwa bei den Gerichten des andern Staates bereits
anhangigen Processe bei dem Concursgerichte weiter zu
verfolgen, es sei denn, dass letzteres Gericht deren Fort-
setzung und Entscheidung bei dem processleitenden Ge-
richte ausdrticklich genehmigt oder verlangt. Auch die-
jenigen der in Art. 20 gedachten Realforderungen, welche
von den Glaubigern bei dem besondern Gerichte nicht
angezeigt oder daselbst gar nicht oder nicht vollstandig
bezahlt worden sind, konnen bei dem allgemeinen Con-
cursgerichte noch geltend gemacht werden, so lange bei
dem Letzteren nach den Gesetzen desselben eine Anmel-
dung noch zulassig ist.

Dingliche Rechte werden jedenfalls nach den Gesetzen
des Orts, wo die Sache Felegen ist, beurtheilt.

Hinsichtlich der Gflltigkeit pers6nlicher Anspriiche
entscheiden, wenn es auf die Form eines Rechtsgeschafts
ankommt, die Gesetze des Staates, wo das Geschaft vor-
genommen worden ist (Art. 33); bei allen andern als den
vorangefihrten Flillen die Gesetze des Staates, wo die
Forderung entstanden ist.

Ueber die Rangordnung pers6nlicher Anspriche und
deren Verhaltniss zu dinglichen entscheiden die am Orte
des Concursgerichts geltenden Gesetze. Nirgends aber
darf ein Unterschied zwischen in - und auslandischen
Glaubigern rficksichtlich der Behandlung ihrer Rechte
gemacht werden.

Art. 22. Alle Realklagen, desgleichen alle possessori-
*schen Rechtsmittel, wie auch die sogenannten actiones in
rem scriptae miissen, dafern sie eine unbewegliche Sache
betreffen, vor dem Gerichte, in dessen Bezirk sich die
Sache befindet, konnen aber, wenn der Gegenstand be-
weglich ist, auch vor dem persoinlichen Gerichtsstande
des Beklagten erhoben werden, vorbehaltlich dessen,
was auf den Fall des Concurses bestimmt ist.

Art. 23. In dem Gerichtsstande der Sache konnen
keine blos (rein) persdnlichen Klagen angestellt werden.

Art. 24. Eine Ausnahme .von dieser Regel findet
jedoch statt, wenn gegen den Besitzer unbeweglicher

N2
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Gfiter eine solche persbnliche Klage angestellt wird,
welche aus dem Besitze des Grundstficks oder aus den
Handlungen fliesst, die er in der Eigenschaft als Guts-
besitzer vorgenommen hat.

Wenn daher ein solcher Grundbesitzer
1. die mit seinem Pachter oder Verwalter eingegan-

genen Verbindlichkeiten zu erfiillen, oder
2. die zum Besten des Grundstaicks geleisteten Vor-

schilsse oder elieferten Materialien und Arbeiten zu ver-
gfiten sich weigert, oder wenn von den auf dem Grund-
stficke angestellten dienenden Personen Anspriche wegen
des Lohnes erhoben werden, oder

3. seine Nachbarn im Besitze start,
4. sich eines auf das benachbarte Grundstaick ibm

zustehenden Rechts bertihmt, oder
5. wenn er das Grundstick ganz oder zum Theil

verhussert und den Contract nicht erfiillt, oder die schul-
dige Gewahr nicht leistet, so muss derselbe in allen diesen
FAllen bei dem Gerichtsstande der Sache Recht nehmen,
wenn sein Gegner ihn in seinem pers6nlichen Gerichts-
stande nicht belangen will.

Art. 25. Der Gerichtsstand einer Erbschaft ist -da,
wo der Erblasser zur Zeit seines Ablebens semen per-
s6nlichen Gerichtsstand hatte.

Art. 26. In diesem Gerichtsstande konnen angebracht
werden:

1. Klagen auf Anerkennung eines Erbrechts und sol-
che, die auf Erfallung oder Aufhebung testamentarischer
Verfugungen gerichtet sind;

2. Klagen zwischen Erben, welche die Theilung der
Erbschaft oder die GewAhrleistung der Erbtheile betreffen.

Doch kann dieses (zu I und 2) nur so lange ge-
schehen, als in dem Gerichtsstande der Erbschaft der
Nachlass noch ganz oder theilweise vorhanden ist;

3. Klagen gegen Erben wegen pers6nlicher Verbind-
lichkeiten ihres Erblassers, so lange die Erbschaft ganz
oder theilweise noch dort vorhanden oder, wenn der
Erben mehrere sind, noch nicht getheilt ist.

In den zu 1, 2 und 3 angefifirten Fallen blibt es
jedoch dem Ermessen der Klager tiberlassen, ob sie ihre
Klage, statt in dem Gerichtsstande der Erbschaft, in dem
pers6nlichen Gerichtsstande der Erben anstellen wollen.

Art. 27. Ein Arrest kann in dem einen Staat unter
den nach den Gesetzen desselben vorgeschriebenen Be-
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dingungen gegen den Birger des andern Staats in dessen
in dem Gerichtsbezirke des Arrestrichters befindliches
Vermogen angelegt werden und begrtindet zugleich den
Gerichtsstand for die Hauptklage in soweit, dass die
Entscheidung des Arrestrichters rficksichtlich der Haupt-
sache nicht blos an den in seinem Gerichtssprengel be-
findlichen und mit Arrest belegten, sondern in alien in
demselben Lande befindlichen Verm6gensobjecten des
Schuldners vollstreckbar ist. Die Anlegung des Arrests
gibt jedoch dem Arrestkliger kein Vorzugsrecht vor an-
dern Glaubigern und verliert daher durch Concurser6ff-
nung uber das Verm6gen des Schuldners ihre rechtliche
Wirkung.

Art. 28. Der Gerichtsstand des Contracts, vor wel-
chem eben sowohl auf Erfilllung als auf Aufhebung des
Contracts geklagt werden kann, findet nur dann seine
Anwendung, wenn dem Contrahenten die erste Ladung
auf die angestellte Klage in dem Gerichtsbezirke insinuirt
worden ist, in welchem der Contract geseblossen worden
ist, oder in Erffillung gehen soll.

Art. 29. Die Clausel in einem Wechselbriefe oder
einer Verschreibung nach Wechselrecht, wodurch sich der
Schuldner der Gerichtsbarkeit eines jeden Gerichts unter-
wirft, in dessen Bezirke er nach der Verfallzeit anzu-
treffen ist, wird als gailtig anerkannt und begraindet die
Zustindigkeit eines jeden Gerichts gegen den in seinem
Bezirk anzutreffenden Schuldner. Aus dem ergangenen
Erkenntnisse soll selbst die Personalexecution gegen den
Schuldner bei den Gerichten des andern Staates voll-
streckt werden.

Art. 30. Bei -dem Gerichtsstande, unter welchem
Jemand fremdes Gut oder Verm6gen bewirthschaftet oder
verwaltet hat, muss er auch auf die aus einer solchen
Administration angestellte Klage sich einlassen, so lange
nicht die Administration v6llig beendigt und 'der Verwalter
fiber die, abgelegte Rechnung quittirt ist.

Wenn daher em aus der quittirten Rechnung verblie-
bener Rfickstand gefordert oder eine ertheilte Quittung
angefochten wird, so kann dieses nicht bei dem vormali-
gen Gerichtsstande der gefiihrten Verwaltung geschehen.

Art. 31. Jede Intervention, die nicht eine besonders
zu behandelnde Rechtssache in einen schon abhlingigen
Process einmischt, sie sein principal oder accessorisch,
betreffe den Kliger oder den Beklagten, sei nach vor-
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gangiger Streitankandigung oder ohne dieselbe geschehen,
begraindet gegen den ausindischen Intervenienten die
Gerichtsbarkeit des Staates, in welchem der Hauptprocess
gefihrt wird.

Art. 32. Sobald vor irgend einem in den bisherigen
Artikeln bestimmten Gerichtsstande eine Sache rechtshan-
gig geworden ist, so ist der Streit daselbst zu beendigen,
ohne dass die Rechtshangigkeit durch Veranderung des
Wohnsitzes oder Aufenthalts des Beklagten gestart oder
aufgehoben werden konnte.

Die Rechtshangigkeit einzelner Klagsachen wird durch
die legale Insinuation der Ladung zur Einlassung auf die
Klage fur begrtindet erkannt.

2) Riicksichtlich der Gerichtsbarkeit in nicht strei-
tigen Rechtssachen.

Art. 33. Alle Rechtsgeschafte unter Lebenden und
auf den Todesfall werden, was die Giltigkeit derselben
raicksichtlich ibrer Form betrifft, nach den Gesetzen des
Orts beurtheilt, Iwo sie eingegan en sind. Wenn nach
der Verfassung des einen oder des andern Staates die
Gilltigkeit einer Handlung allein von der Aufnahme vor
einer bestimmten Beharde in demselben abhiangt, so hat
es auch hierbei sein Verbleiben.

Art. 34. Vertr~ige, welche die Begriindung eines
dinglichen Rechts auf unbewegliche Sachen zum Zweck
haben, richten sich lediglich nach den Gesetzen des Or-
tes, wo die Sachen liegen.

3) Ricksichtlich der Strafgerichtsbarkeit.
Art. 35. Verbrecher und andere Uebertreter von

Strafgesetzen werden, soweit nicht die nachfolgenden Ar-
tikel Ausnahmen bestimmen, von dem Staate, dem sie
angeh6ren, nicht ausgeliefert, sondern daselbst wegen
der im andern Staate begangenen Verbrechen zur Unter-
suchung gezogen und bestraft. Daher findet auch ein
Contumacialverfahren des andern Staates gegen sie nicht
Statt.

Art. 36. Wenn ein Unterthan des einen Staats im
Gebiete des andern sich eines Vergehens oder Verbre-
chens schuldig gemacht hat und daselbst ergriffen und
zur Untersuchung gezogen worden ist, so wird, wenn
der Verbrecher gegen' juratorische Caution oder Handge-
l6bniss entlassen worden ist und sich in seinen Heimaths-
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staat zurtickbegeben hat, von dem ordentlichen Richter
desselben, dafern zur Vollendung der angefangenen Un-
tersuchung das pers6nliche Erscheinen des Inculpaten
vor dem Untersuc ungsgerichte erforderlich werden sollte,
derselbe auf Requisition vor letzteres sistirt, in jedem
Fall aber das Erkenntniss des auslandischen Gerichts,
nach vorgaingiger Requisition und Mittheilung des Urtels,
sowohl an der Person als an den im Staatsgebiete be-
findlichen Gfitern des Verurtheilten volizogen, vorausge-
setzt, dass die Handlung, wegen deren die Strafe erkannt
worden ist, auch nach den Gesetzen des requirirten Staa-
tes als ein Vergehen oder Verbrechen und nicbt als eine
blos polizei- oder finanzgesetzliche Uebertretung erscheint,
ingleichen unbeschadet des dem requirirten Staate zu-
standigen Strafverwandlungs- oder Begnadigungsrechts.
Auf gleiche Weise erfolgt die Vollziehung des Erkennt-
nisses des auslAndischen Gerichts im Falle der' Flucht
eines Verbrechers nach der Verurtheilung oder wihrend
der Strafverbitssung.

Hat sich aber der Verbrecher vor der Verurtheilung
der Untersuchung durch die Flucht entzogen, so soll es
dem untersuchenden Gerichte nur freistehen, unter Mit-
theilung der Acten auf Fortsetzung der Untersuchung
und Bestrafung des Verbrechers, sowie auf Einbringung
der aufgelaufenen Unkosten aus dem Verm6gen des Ver-
brechers anzutragen. In FAllen, wo der Verbrecher nicht
vermagend ist, die Kosten der Strafvollstreckung zu tra-
gen, hat das requirirende Gericht solche in Gembissheit
der Bestimmung des Art. 45 zu ersetzen.

Art. 37. Hat der Unterthan des einen Staates Straf-
gesetze des andern Staates durch solche Handlungen
verletzt, welche in dem Staate, dem er angehart, gar
nicht verp6nt sind, z. B. durch Uebertretung eigenthim-
licher Abgabengesetze, Polizeivorschriften und dergleichen
und welche demnach auch von diesem Staate nicht be-
straft werden k6nnen, so soll auf vorgaingige Requisition
zwar nicht zwangsweise der Unterthan vor das Gericht
des andern Staates gestellt, demselben aber sich selbst
zu stellen gestattet werden, damit er sich gegen die An-
schuldigungen vertheidigen und gegen das in solchem
Falle zulassige Contumacialverfahren wahren k6nne. Doch
soll, wenn bei Uebertretung eines Abgabengesetzes des
einen Staates dem Unterthan des andern Staates Waaren
in Beschlag genommen worden sind, die Verurtheilung,
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sei es im Wege des Contumacialverfahrens oder sonst,
in sofern eintreten, als sie sich nur auf die in Beschlag
genommenen Gegenstande beschrankt. In Ansehung der
Contraventionen gegen Zollgesetze bewendet es bei dem
unter den Vereinsstaaten abgeschlossenen Zolikartel vom
11. Mai 1833.

Art. 38. Der zustandige Strafrichter darf auch, so
weit die Gesetze seines Landes es estatten, iober die aus
dem Verbrechen entsprungenen Privatansprfiche mit er-
kennen, wenn darauf von dem Beschadigten angetra-
gen worden ist.

Art. 39. Unterthanen des einen Staates, welche we-
gen Verbrechen oder anderer Uebertretungen ihr Vater-
land verlassen und in den andern Staat sich geflechtet
haben, obne daselbst zu Unterthanen aufgenommen wor-
den zu sein, werden nach vorgangiger Requisition gegen
Erstattung der Kosten ausgeliefert.

Art. 40. Solche eines Verbrechens oder einer Ue-
bertretung verdachtige Individuen, welche weder des ei-
nen noch des andern Staates Unterthanen sind, werden,
wenn sie Strafgesetze des einen der beiden Staaten ver-
letzt zu haben beschuldigt sind, demjenigen, in welchem
die Uebertretung verabt wurde, auf vorgangige Requisi-
tion gegen Erstattung der Kosten ausgeliefert; es bleibt
jedoch dem requirirtem Staate bberlassen, ob er dem
Auslieferungsantrage Folge geben wolle, bevor er die Re-
gierung des dritten Staates, welchem der Verbrecher an-
gehart, von dem Antrage in Kenntniss gesetzt und de-
ren Erklarung erhalten hat, ob sie den Angeschuldigten
zur eigenen Bestrafung reclamiren wolle.

Art. 41. In denselben Fallen, wo der eine Staat be-
rechtigt ist, die Auslieferung eines Beschuldigten zu for-
dern, ist er auch verbunden, die ihm von dem andern
Staate angebotene Auslieferung anzunehmen.

Art. 42. In Criminalfllen, wo die pers6nliche Ge-
genwart der Zeugen an dem Orte der Untersuchung
nothwendig ist, soll die Stellung der Unterthanen des
einen Stzates vor das Untersuchungsgericht des andern
zur Ablegung des Zeugnisses, zur onfrontation oder
Recognition gegen vollstandige Vergfitung der Reiseko-
sten und des Versaumnisses nie verweigert werden.

Art. 43. Da nunmehr die Falle genau bestimmt sind,
in welchen die Auslieferung der Angeschuldigten oder
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Gestellung der Zeugen gegenseitig nicht verweigert wer-
den sollen, so hat im einzelnen Falle die Beh6rde, wel-
cher sie obliegt, die bisher fiblichen Reversalien iber ge-
genseitige gleiche Rechtswillfahrigkeit nicht weiter zu ver-
langen. In Ansehung der vorgangigen Anzeige der re-
quirirten Gerichte an die vorgesetzten.Beh6rden bewen-
det es bei den in beiden Staaten deshalb getroffenen
Anordnungen.

Ill. Bestimmungen riicksichtlich der Kosten
in Civil- und Criminalsachen.

Art. 44. Gerichtliche und aussergerichtliche Process-
and Untersuchungskosten , welche von dem zufolge der
Bestimmungen dieser Uebereinkunft competenten Gerichte
des einen Staates nach den dort geltenden Vorschriften
festgesetzt und ausdriicklich fMr beitreibungsfahig erklrt
worden sind, sollen auf Verlangen dieses Gerichts auch
in dem andern Staate von den daselbst sich aufhaltenden
Schuldnern ohne Weiteres executivisch eingezogen werden.

Art. 45. In allen Civil- und Criminalrechtssachen, in
welchen die Bezahlung der. Unkosten dazu unverm6aen-
den Personen obliegt, haben die Beharden des einen
Staates die Requisitionen der Beharden des andern spor-
tel- und stempelfrei zu expediren und nur den unum-
gAnglich n6thigen Verlag an Copialien, Porto, Botenl6h-
nen, Gebiuhren der Zeugen und Sachverstgndigen, Ver-
pflegungs- und Transportkosten zu liquidiren.

Art. 46. Den vor einem auswartigen Gerichte abzu-
horenden Zeugen und andern Personen sollen die Reise-
und Zehrungskosten nebst der wegen ihrer Versgumniss
ihnen gebithrenden Vergiotung nach der von dem requi-
rirten Gerichte geschehenen Verzeichnung bei erfolgter
wirklicher Sistirung von dem requirirenden Gerichte so-
fort verabreicht werden.

Art. 47. Zur Entscheidung der Frage, ob die Per-
son, welcher die Bezablung in Civil- und Criminalsachen
obliegt, hinreichendes Verm6gen dazu besitze, soll nur
das Zeugniss derjenigen Gerichtsstelle erfordert werden,
unter welcher diese Person ihre wesentliche Wohnung
hat. Sollte dieselbe ihre wesentliche Wohnung in einem
dritten Staate haben und die Beitreibung der Kosten mit
Scfiwierigkeiten verbunden sein, so wird es angesehen,
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als ob sie kein hinreichendes eigenes Verm6gen besitze.
Ist in Criminalfallen ein Angeschuldigter zwar verm6-
gend, die Kosten zu entrichten, jedoch in dem gespro-
chenen Erkenntnisse dazu nicht verurtheilt worden, so
ist dieser Fall dem des Unverm6gens gleich zu setzen.

Art. 48. Die Bestimmungen des gegenwartigen Ver-
trags stehen mit der Beurtheilung der politischen Hei-
math in keiner Verbindung.

Art. 49. Die Dauer dieser Uebereinkunft wird auf
zw6lf Jahre, vom 1. Juli 1848 an gerechnet, festgesetzt.
Erfolgt ein Jahr vor dem Ablaufe dieser zw6lf Jahre
keine Kfindigung von der einen oder der anderen Seite,
so ist sie stillschweigend als auf weitere zwblf Jahre ver-
langert anzusehen.

Coburg, am 10. Juni 1848.

Herzogl. Sachs. Staatsmipisterium.
Frhr. v. Stein.
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29.
Convention de subsides entre la France et la R&
publique Orientale de l' Uruguay, signde 4 Montk-

vid6o, le 12 juin 1848.
Les autoritbs frangaises dans la Plata, voulant aider

Montividbo h conserver la position dans laquelle il se
trouve, jusqu'au moment oil les deux gouvernements m6-
diateurs connaitront les r~sultats de la mission qu'ils y
avaient envoybe, et protbger ainsi efficacement la nom-
breuse population frangaise qui se trouve dans la ville,
offrent, a titre d'avance, an gouvernement de la repu-
blique Orientale, qui l'accepte, un subside mensuel de
quarante mille piastres courantes, aux conditions suivantes:

Art. 1. Un subside mensuel de quarante mille pia-
stres courantes sera remis par les soins de M. le charge
d'affaires de France h la personne d~signbe h cet effet
par le gouvernement oriental.

Art. 2. Ce subside sera pay6 a la fin de chaque
mois, a partir du 30 du present mois de juin, et jus-
qu'au moment oii le Gouvernement frangais aurait pris
une r6solution a cet 6gard.

Art. 3. 11 est convenu que le payement de ce sub-
side sera effectu6 par le consul g6ndral de France, et h
son choix, soit en esphces, soit en traites sur France,
au cours du jour.

Art. 4. Ces subsides seront affect6s sphcialement b
la subsistance et h 1'entretien de l'armee.

Art. 5. M. le charg6 d'affaires de France veillera i
c que ces subsides recoivent la destination h laquelle
ils sont sp6cialement affectbs.

Art. 6. Le gouvernement de la ripublique Orientale
se reconnait dbiteur des sommes qui lui auront 6t
avanches, et il en hypothbque le remboursement sur les
revenus de la douane de mil huit cent cinquante deux
et suivantes.

Art. 7. Les membres du pouvoir ex~cutif, le com-
missaire de la R~publique frangaise, I'amiral comman-
dant l'escadre frangaise et le charg6 d'affaires de France
signeront le pr6sent acte, qui sera dress6 en triple exp6dition.

Fait ii Montividdo, le 12 juin 1848.
Sign6: Baron Gros, F. Le Pridour. A. Devoize, Joa-
quirn Suares, M. H-. Yobes, G. Battle, Bruno Alas.
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30.
Firmans du Schah de Perse adresss aux Gou-
verneurs de Fars et de l'Arabie perse, portant
ddfense d'importer et d'exporter des Ngres par
voie de mer. Signds le 12 Juin. 1848. Traduc-

tion officielle.
A. To the high in Rank, and Pillar of Nobility, etc.

etc., Hoosen Khan, the Controller of the State Affairs and
Governor of Fars, who has been exalted and supported
by the distinguished Favours of His Majesty, etc. etc. the
Shah, be it known.

That it is a long Time since that a Request for the
Abolition of the Importation of Neoroes by Sea was made
on the Part of the Ministers of tie British Government
to the Ministers and Authorities of this Kingdom, but
their Request during this long Period has not obtained
an Answer or (our) Consent.

But in consequence of the Favour entertained by our
august Sovereignty, etc. etc. towards the high in Rank,
the sincere Well-wisher of the State, the chosen among
Christian Nobles, etc. etc. Colonel Farrant, Charg6 d'Af-
faires of the English Government, on account of his re-
spectful Conduct and Manner of proceeding, which have
been made manifest, and purely for the Regard we en-
tertain for him, we have accepted and complied with
his Request, and we have ordained that henceforward
that higlh in Rank shall warn all Merchants and Persons
passing to and fro to discontinue to bring Negroes by
Sea, and that they shall not export or import Negroes
except by Land, which is by no means forbidden. That
high in Rank will be held responsible for the Fulfilment
of the Orders contained in this Communication.

Written in the Month of Rujub 1264.
Translated by

(Signed) Joseph Reed.

B. To the high in Rank, the Superior of Generals,
the esteemed of the Sovereign, Mirza Nubee Khan, Chief
of the Civil Law Court, the Governor of Ispahan and
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Arabia, who has been honoured by the Favour of the
pure Mind of the King of Kings, be it known, That at
this Time the high in Rank, the noble and exalted, pos-
sessed of Dignity, the Pillar of Christian Nobles, the
Cream of the great Ruler of Christendom, the undoubted
Well-wisher of the State, Colonel Farrant, Charg6 d'Af-
faires of the exalted English Government, who enjoys
the unbounded Favour of His Majesty the Shah, whose
resplendent Mind is desirous to gratify him, made a friendly
Request on the Part of the Ministers of that exalted Go-
vernment to the Ministers of His Majesty The Shah, etc.
etc. that with a view to preserve the existing Friendship
between the Two exalted States a Decree should be is-
sued from the Source of magnificence (the Shah), that
hereafter the Importation of the Negro Tribes by Sea
should be forbidden, and this Traffic be abolished.

In consequence of this, it is ordered and ordained
that that high in Rank, after perusing this Firman,
which is equal to a Decre of Fate, it will be incumbent
on him to issue positive and strict Injunctions to the
whole of the Dealers in Slaves who trade by Sea, that
henceforth by Sea alone the Importation and Exporta-
tion of Negroes into the Persian Dominions is entirely
forbidden but not by Land. Not a single Individual will
be permitted to bring Negroes by Sea, without being
subjected to severe Punishment.

That high in Rank must in this Matter give peremp-
tory Orders throughout his Government and not be remiss.

Written in the Month of Rujub 1264 (june 1848).
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31.
Diclarations ministgrielles, 6changdes entre les gou-
vernemens de Hanovre et de Brunsvic, relatives a
la rdunion de certains villages brunsvicois an
Sleuerverein. Dclaration du ministare de Hanovre,

sign6e 4 Hanovre, le 17 juin 1848.

Nachdem die K6nigl. Hannoversche Regierung mit
der Herzogl. Braunschweigischen Regierung iibereinge-
kommen ist, wegen des Anschlusses der Herzogl. Braun-
schweigischen Ortschaften Brunkensen, Hohenbfichen,
Coppengrave und Lfitgenholtensen und des Gasthauses
am Jerzer-Berge an den Stenerverein nachstehende Be-
stimmungen gemeinschaftlich zu treffen, so erklaren
beide Regierungen Folgendes:

Art. 1. Die Herzogl. Braunschweigischen Ortschaften
Hohenbfichen, Brunkensen, Coppengrave und Liltgenhol-
tensen und das Gasthaus am Jerzer-Berge werden, un-
beschadet der Landesherrlichen Hoheitsrechte Sr. Hoheit,
des Herzogs von Braunschweig, vom 1. Juli d. J. an in
Beziehung auf Eingangs-, Ausgangs- und Durchgangs-
Abgaben, so wie auf Verbrauchs- (Fabrikations-) Abga-
ben von inlandischem Branntwein und Bier dem Steuer-
vereine angeschlossen.

Die in Folge dieses Anschlusses zwischen den Zoll-
und Steuer-Vereinsgebieten zu ziehenden Grenzen sollen
durch beiderseits zu ernennende Commissarien festgestellt
werden.

Art. 2. Die Bestimmungen der Uebereinkunft II.
zwischen Hannover und den fibrigen Staaten des Steuer-
vereins einerseits und Braunschweig andererseits wegen
des Anschlusses verschiedener Braunschweigischer Ge-
bietstheile an den Steuerverein vom 16. Octbr. 1845 Art.
2 bis 18 und der dazu geh6rigen Separat-Artikel I und
4 bis 12 von demselben Dato finden auf die vorgenann-
ten Ortschaften und das Gasthaus am Jerzer-Berge gleich-
falls Anwendung.

Art. 3. Zollvereinshindische Baumwollen-, Seiden-
und Wollen - Waaren, welche sich im Besitze von Ein-
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wohnern der fraglichen Gebietstheile befinden, sollen,
falls die Quantitaten den unmittelbaren Privatbedarf der
Inhaber aiberschreiten, entweder aus dem Steuervereine
entfernt, oder zur vollen Eingangsabgabe nach dem Ta-
rife des Stenervereins herangezogen werden k6nnen, da-
fern die Inhaber nicht nachweisen, dass die Waaren vor
dem 1. Juni d. J. in den fraglichen Gebietstheil einge-
flihrt sind. Von anderen Gegenstanden wird eine Nach-
steuer nicht erhoben.

Art. 4. Diese Uebereinkunft soll eben so lange in
Wirksamkeit bleiben, als die wegen des Anschlusses an-
derer Braunschweigischer Gebietstheile an den Steuer-
verein unter dem 16. Octbr. 1845 getroffene Vereinbarung.

Urkundlich des hierunter gedruckten Siegels des K6-
nigl. Gesammt-Ministerii und nebengesetzter Unterschrift.

Hannover, den 17. Juni 1848.
Konigl. Hannoversches Gesammt-Ministerium.

(L. S.) von Benningsen.
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32.

Acte du Congrds des Etats - Unis d'Ambrique
relatif au transport des postes entre les Etats-
Unis et les pays Orangers, sanctionn6 le 27 juin

1848.
Be it enacted by the Senate and House of

Representatives of the United States of Ame-
rica in Congress assembled, That the Postma-
ster-General, under the direction of the President of the
United States, be, and he is hereby, authorized and em-
powered to charge upon, and collect from, all letters
and other mailable matter carried to or from any port
of the United States, in any foreign packet ship or other
vessel, the same rate or rates of charge for American post-
age which the government to which such foreign packet
or other vessel belongs imposes upon letters and other
mailable matter conveyed to or from such foreign country
in American packets or other vessels, as the postage of
such government, and at any time to revoke the same.
And it shall be the duty of all custom-house officers and
other United States agents, designated or appointed for
that purpose, to enforce or carry into effect the foregoing
provision, and to aid or assist in the collection of such
postage. And to that end it shall be lawful for such
officers and agents, on suspicion of fraud, to open and
examine, in the presence of two or more respectable
persons, being citizens of the United States, any package
or packages supposed to contain mailable matter, found
on board such packets or other vessels, or elsewhere,
and to prevent, if necessary, such packets or other ves-
sels from entering, breaking bulk, or making clearance,
until all such letters or other mailable matter are duly
delivered into the United States post-office.

Sec. 2. And be it further enacted, That all
letters or other mailable matter conveyed to or from any
port of the United States, by any foreign packet or ship
except such unsealed letters relating to said ship or ves-
sel, or any part of the cargo thereof, as may be directed
to the owner or owners, consignee or consignees, of
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said ship or other vessel, shall be so subject to postage
charge as aforesaid, whether addressed to any person
in the United States or elsewhere: Pro vide d, It is
done by the packet or other ship of a foreign country
imposing postage on letters or mailable matter conveyed
to or from such country, by any packet or other ship
of the United States; and such letters or other mailable
matter carried in foreign packet ships or other vessels,
except such unsealed letters relating to the ship or ves-
sel, or any part of the cargo thereof, as may be directed
to the owner or owners, consignee or consignees, as
aforesaid, are hereby required to be delivered into the
United States post-office by the master or commanders
of all such packets or other vessels when arriving, and
to be taken from a United States post-office when de-
parting, and the postage paid thereon justly chargeable
by this act; and for refusing or failing to do so, or for
conveying said letters, or any letters intended to be con-
veyed in any ship or vessel of such foreign country, over
or across the United States, or any portion thereof, the
party offending shall, on conviction, forfeit and pay not
exceeding five thousand dollars for each offence.

Sec. 3. And be it further enacted, That in
case the person or persons, or the directors of any in-
corporated company, who have entered into any contract,
or who may hereafter enter into any contract, wjth the
Postmaster-General, for conveying the mail of the United
States to any foreign country, in pursuance of the act
entitled ,,An Act to provide for the transportation of the
mail between the United States and foreign countries,
and for other purposes", approved the third day of
March, eighteen hundred and forty-five, or of any other
act, in which said contract there is a stipulation, on the
part of such contractor, giving to the United States the
right to purchase, at an appraised value, the steam-ship
or ships required by such contract to be employed in
conveying the mail, shall decline to sell and deliver to
the United States such ship or ships, or shall refuse to
name and appoint appraisers to value the same, agree-
ably to the, provisions of said act, or the same having
been appraised and valued, shall refuse to convey and
deliver said ship or ships to the United States, on the
payment, or tender of payment, by the United States, of
the sum at which the said ship or ships may have been

Nouv. Recucil 9in. Tome XIV. 0
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appraised and valued, such person or persons so offending
shall forfeit a sum not exceeding one hundred thousand
dollars, to be recovered in any proper action, for the
use of the treasury of the United States; and in case of
refusal or inability to pay the same shall be liable to be
imprisoned not exceeding one year at the discretion of
the court rendering judgment for such penalty.

Sec. 4. And be it further enacted, That to
secure the regular transmission of the mail to and from
foreign countries, the Postmaster-General be, and he is
hereby, authorized and required to impose fines on con-
tractors, for any unreasonable or unnecessary delay in
the departure of such mails, or in the performance of
the trip: Pro vid e d, That the fine for any one default
shall not exceed one half of the contract price paid for
the trip.

Sec. 5. And be it further enacted, That it
shall not be lawful for any contractor, for transporting
the mail to any foreign country to assign or transfer his
contracts; and all such assignments or transfers shall be
null and void: Pro vide d, That assignments and trans-
fers, which have been made and accepted by the Post-
master-General or the Secretary of the Navy before the
passage of this act, shall not be affected by this section.

Approved, June 27, 1848.
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33.

Traith entre les nations indiennes des Wyandotts
et des Delawares, relatif e une cession de ter-
ritoire, signd le 14 dcembre 1843, ainsi que la
rdsolution du Congres des Etats-Unis d'Ambrique,
en date du 25 juillet 1848, approuvant ce traild.

Resolved by the Senate and House of Re-
presentatives of the United States ofAmerica
in Cong ress assembled, That the agreement, in
writing, between the Delaware nation of Indians and the
Wyandott nation of Indians, made and entered into on
the fourteenth day of December, eighteen hundred and
forty-three, for the purchase of certain lands by the lat-
ter, of the former tribe of Indians, and which said agree-
ment, in writing, is as follows:

,,Whereas, from a long and intimate acquaintance, and
the ardent friendship which has for a great many years
existed between the Delawares and Wyandotts, and
from a mutual desire that the same feeling shall con-
tinue and be more strengthened by becoming near
neighbors to each other; therefore the said parties, the
Delawares on one side and the Wyandotts on the
other, in full council assembled, have agreed, and do
agree, to the following stipulations, to wit: -
Art. 1. The Delaware nation of Indians, residing be-

tween the Missouri and Kansas Rivers, being very anxi-
ous to have their uncles, the Wyandotts, to settle and
reside near them, do hereby donate, grant, and quitclaim
forever, to the Wyandott nation, three sections of land,
containing six hundred and forty acres each, lying and
being situated at the point of the junction of the Missouri
and Kansas Rivers.

Art. 2. The Delaware chiefs, for themselves and by
the unanimous consent of their people, do hereby cede,
grant, quitclaim to the Wyandott nation, and their heirs
forever, thirty-six sections of land, each containing six
hundred and forty acres, situatpd between the aforesaid
Missouri and Kansas Rivers, and adjoining on the west

02
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the aforesaid three donated sections, making in all thirty-
nine sections of land, bounded as follows, viz.: Com-
mencing at the point at*) the junction of the aforesaid
Missouri and Kansas Rivers, running west along the
Kansas River sufficiently far to include the aforesaid thirty-
nine sections; thence running north to the Missouir Riveri
thence down the said river with its meanders to the
.place of beginning; to be surveyed in as near a square
form as the rivers and territory ceded will admit or.

Art. 3. In consideration of the foregoing donation
and cession of land, the Wyandott chiefs bind themselves,
successors in office, and their people, to pay to the De-
laware nation of Indians forty-six thousand and eighty
dollars, as follows, viz.: six thousand and eighty dollars
to be paid the year eighteen hundred and forty-four, and
four thousand dollars annually thereafter for ten years.

Art. 4. It is hereby distinctly understood, between
the contracting parties, that the aforesaid agreement shall
not be binding or obligatory until the President of the
United States shall have approved the same, and caused
it to be recorded in the War Department.

In testimony whereof, we, the chiefs and headmen of
the Delaware nation, and the chiefs and headmen of the
Wyandott nation, have, this fourteenth day of December,
eighteen hundred and forty-three, set our signatures.

Nah-Koo- Mer, his X mark.
Captain Ketchum, his X mark.
Captain Suavec, his X mark.
Jacken du then, his X mark. Delaware
San-Kock-Sa, his X mark. Dhiware
Cock-I-To-IWa, his X mark.
Sa-Sar-Sit-Tora, his mark.
Pemp-Scah, his X mark.
Nah-Que-Non, his X mark.
Henry Jacquis, his X mark.
James Washington, his X mark.
Matthew Peacock, his X mark.
James Bigtree, his X mark. Wyandotts.
George Armstrong, his X mark.
Tan-Roo-Mie, his X, mark.
' A. Hicks,

*) Sans doute erratum au lieu de: of
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Signed in open council in presence of
Jonathan Philips, Sub-agent for the Wyandotts.
Richard W'. Cummins, Indian Agent.
James -M. Simpson.
Charles Graham.
Joel Walker, Secretary of the Wyandott Council.
Henry Tiblow, Indian Interpreter, Delaware."

be, and the same is hereby, confirmed: Provided,
That the Wyandott Indian nation shall take no better
right or interest in and to said lands than is now vested
in the Delaware nation of Indians.

Approved, July 25, 1848.
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34.

Trait6 de cession entre les Etats - Unis d'Am6ri-
que et les Pawnees, sign6 4 Fort Childs, le 6 aoit
1848 , ratifi6 de la part des Etats-Unis le 8

janvier 1849.

Articles of Agreement and Convention made
this sixth Day of August, A. D. 1848, at Fort
Childs, near the Head of Grand Island, on the
south Side of the Nebraska or Great Platte
River, between Lieutenant-Colonel Ludwell
E. Powell, commanding Battalion Missouri
Mounted Volunteers, en route to Oregon, in Be-
half of the United States, and the Chiefs and
Headmen of the Four Confederated Bands of
Pawnees, viz.: Grand Pawnees, Pawnee Loups,
Pawnee Republicans, and Pawnee Tappage,

at present residing on the Platte River.

Art. I. The confederated bands of the Pawnees he-
reby cede and relinquish to the United States all their
right, title , and interest in and to all that tract of land
described as follows, viz.: Commencing on the south side
of the Platte River five miles west of this post, ,,Fort
Childs"; thence due north to the crest of the bluffs north
of said Platte River; thence east and along the crest of
said bluffs to the termination of Grand Island, supposed
to be about sixty miles distant; thence south to the
southern shore of said Platte River; and thence west and
along the southern shore of the said Platte River to the
place of beginning.

The land hereby conveyed is designated within the
red lines of the following plat.

Art. II. In consideration of the land hereby ceded
and relinquished, the United States have this day paid,
through Captain Stewart Van Vliet, assistant quarterma-
ster United Staates army, under an order from Lieute-
nant-Colonel Ludwell E. Powell, commanding battalion
Missouri mounted volunteers, to the said four bands col-
lectively, on the execution of this treaty, the amount of
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two thousand dollars in goods and merchandise, the re-
ceipt of which is hereby acknowledged.

Art. III. The United States shall have the privilege
of using any hard timber that may at any time be needed,
situate upon Wood River, immediately north of the land
hereby conveyed.

Art. IV. The Pawnee nation renew their assurance
of friendship for the white men, their fidelity to the
United States, and their desire for peace with all the
neighboring tribes of Indians.

The Pawnee nation, therefore, faithfully promise not
to molest or injure the property or person of any white
citizen of the United Staates wherever found, nor to make
war upon any tribes with whom said Pawnee tribes now
are, or may hereafter be, at peace; but, should any dif-
ficulty arise, they agree to refer the matter in dispute to
such arbitration as the President of the United States
may direct.

Art. V. These articles of agreement and convention
shall be binding and obligatory from this sixth day of
August, A. D. 1848.

In testimony whereof, the said Lieutenant-Colonel
Ludwell E. Powell, commanding battalion Missouri mounted
volunteers, and the chiefs and headmen of the four con-
federated bands of Grand Pawnees, Pawnee Loups, Paw-
nee Republicans, and Pawnee Tappage, have hereunto
signed their names, and affixed their seals, on the day
and year aforesaid.

Ludwell E. Powell,
Lt. Col. Com'g Bat. M. Mounted Volunteers.

Chef Ma-Laigne,
Principal Chief of the Four Confederated Bands.

Suivent les signatures des chefs.
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35.

Acte du Congris des Etats-Unis d'Ambrique re-
latif aux pouvoirs judiciaires des agens diploma-
tiques et consulaires des Etats-Unis en Chine et

en Turquie, sanctionn6 le If aoiat 1848.

Be it enacted by the Senate and House of
Representatives of the United States of Ame-
rica in Congress assembled, That, to carry into
full effect the provisions of the treaty of July third, eigh-
teen hundred and forty-four, with the Chinese empire,
the commissioner and the consuls of the United States
duly appointed to reside in China, shall, in addition to
the other powers and duties imposed upon them by the
provisions of said treaty, be vested with the judicial au-
thority herein described, which shall appertain to the
said office of commissioner and consul, and be a part
of the duties belonging thereto.

Sec. 2. And be it further enacted, That in
regard to crimes and misdemeanors, the said public
functionaries are hereby fully empowered to arraign, and
try, in the manner herein provided, all citizenq of the
United States charged with offences against law, which
shall be committed in the dominions of China, including
Macao, and, upon conviction, to sentence such offenders
in the manner herein authorized; and the said function-
aries and each of them are hereby authorized to issue
all such processes as are suitable and necessary to carry
this authority into execution.

Sec. 3. And be it further enacted, That in
regard to civil rights, whether of property or person, the
said functionaries are hereby vested with all the judicial
authority necessary to execute the provisions of said
treaty, and shall entertain jurisdiction in matters of con-
tract at the port where,. or nearest to which, the contract
was made, or at the port at which, or nearest to which,
it was to be executed; and in all other matters at the
port where, or nearest to which, the cause of controversy
arose, or at the port where, or nearest to which, the
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damage complained of was sustained - any such port
above named being always one of the ive mentioned in
the treaty; which jurisdiction shall embrace all contro-
versies between citizens of the United States or others
provided for by said treaty.

Sec. 4. And be it further enacted, That such
urisdiction in criminal and civil matters shall, in all cases,

bLe exercised and enforced in conformity with the laws
of the United States, which are hereby, so far as is ne-
cessary to execute said treaty, extended over all citizens
of the United States in China, (and over all others to
the extent that the terms of the treaty justify or require),
so far as such laws are suitable to carry said treaty into
effect; but in all cases where such laws are not adapted
to the object, or are deficient in the provisions necessary
to furnish suitable remedies, the common law shall be
extended in like manner over such citizens and others
in China; and if defects still remain to be supplied, and
neither the common law nor the statutes of the United
States furnish appropriate and suitable remedies, the
commissioner shal, by decrees and regulations which
shall have the force of law, supply such defects and de-
ficiencies.

Sec. 5. And be it further enacted, That, in
order to organize and carry into effect the system of ju-
risprudence demanded by said treaty, the commissioner,
with the advice of the several consuls for the five ports
named in said treaty, or so many of them as can be con-
veniently assembled, shall perscribe the forms of all pro-
cesses which shall be issued by any of said consuls; the
mode of executing and the time of returning the same;
the manner in which trials shall be conducted, and how
the records thereof shall be kept; the form of oaths for
Christian witnesses, and the mode of examining all other
witnesses; the costs which shall be allowed to the pre-
vailing party, and the fees which shall be paid for judi-
cial services to defray necessary expenses; the manner in
which all officers and agents to execute process, and to carry
this act into effect, shall be appointed and compensated;
the form of bail bonds, and the security which shall be
required of the party who appeals from the decision of
a consul; and generally, without further enumeration, to
made all such decrees and regulations from time to time,
under the provisions of this act, as the exigency may
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demand; and all such regulations, decrees and orders
shall be plainly drawn up in writing, and submitted, as
above provided, for the advice of the consuls, or as many
of them as can be consulted without prejudicial delay or
inconvenience, who shall each signify his assent or dis-
sent in writing, with his name subscribed thereto; and
after taking such advice, and considering the same, the
commissioner may, nevertheless, by causing the decree,
order, or regulation, to be published with his signature
thereto, and the opinions of his advisers inscribed thereon,
[make it] to become binding and obligatory until annulled
or modified by Congress, and it shall take effect from
the publication or any subsequent day thereto named in
the act.

Sec. 6. And be it further enacted, That all
such regulations, orders, and decrees shall, as speedily
as may be after publication, be transmitted by the com-
missioner, with the opinions of his advisers, as drawn
up by them severally, to the President, to be laid before
Congress for revision.

Sec. 7. And be it further enacted, That each
of the consuls aforefaid, at the port for which he is ap-
pointed, shall be competent, under the authority herein
contained, upon facts within his own knowledge, or which
he has good reason to believe true, or upon complaint
made, or information filed in writing and authenticated
in such way as shall be prescribed by the commission-
ers, to issue his warrant for the arrest of any citizen
of the United States charged with committing in China
an offense against law; and when arrested, to arraign
and try any such offender; and upon conviction, to sen-
tence him to punishment in the manner herein prescrib-
ed; always meting out [punishment] in a manner pro-
portioned to the offence; which punishment shall, in all
cases, except as is herein otherwise provided, be either
fine or imprisonment.

Sec. 8. And be it further enacted, That any
consul, when sitting alone for the trial of offences, shall
finally decide all cases where the fine imposed does not
exceed one hundred dollars, or the term of imprisonment
does not exceed sixty days, and there shall be no appeal
therefrom, except as provided in section eleven of this act.

Sec. 9. And be it further enacted, That when
sitting alone he may also decide all cases in which the
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fine imposed does not exceed five hundred dollars, or the
term of imprisonment does not exceed ninety days; but
in all such cases, if the fine exceeds one hundred dol-
lars, or the imprisonment exceeds ninety days, the de-
fendant may, by complying with the requirements in ca-
ses of appeal, carry the case before the commissioner
by appeal.

Sec. 10. And be it further enacted, That when-
ever in any case the consul shall be of opinion that,
by reason of the legal questions which may arise therein,
assistance, will be useful to him, or whenever he shall
be of opinion, that a severer punishment than those above
specified will be required, he shall, in either case, sum-
mon one or more citizens of the United States, not ex-
ceeding four in number, but in capital cases not less
than four, who shall be personsiof good repute and com-
petent to the duty, to sit with him in the trial, and who,
after so sitting upon the trial, shall each enter upon the
record his judgment and opinion, and sign the same.
The consul shall, however, decide the case; but if his
decision is opposed by the opinion of one or more of
his associates, the case, without further proceedings, to-
gether with the evidence and opinions, shall be referred
to the commissioner for his final adjudication, either by
entering up judgment therein, or remitting the same to
the consul with instructions how to proceed therewith;
but in all such cases, except capita offences, if the
consul and his associates concur in opinion, the decision
shall be final.

Sec. 11. And be it further enacted, That the
consuls aforesaid, and each of them, at the port for
which he is appointed, shall have jurisdiction, as is
herein provided, in all civil cases arising under said
treaty, wherein the damage demahded does not exceed
the sum of five hundred dollars; and if he sees fit to
decide the same without aid, his decision thereon shall
be final; but if in his judgment any case involves legal
perplexities, and assistance will be useful, or if the
damage demanded exceeds five hundred dollars, in either
such case it shall be his duty to summon to his aid not
less than two nor more than three citizens of the United
States, of good repute and competent to the duty, who
shall with him hear any such case; and if the consul
and his associates concur in opinion, the judgment shall
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be final; but if the associates, or any of them, differ
from the consul, the opinions of all shall be noted on
the record, and each shall subscribe his name to his
assent to, or dissent from, the consul, with such reasons
therefor as he thinks proper to assign, and either party
may thereupon appeal, under such regulations as may
exist, to the commissioner; but if no appeal is lawfully
claimed, the decision of the consul shall be final and
conclusive.

Sec. 12. And be it further enacted, That, in
all cases, criminal and civil, the evidence shall be taken
down in writing in open court, under such regulations,
as may be made for that purpose; and all objections to
the competency or character of testimony shall be noted
down, with the ruling in all such cases, and the evidence
shall be part of the case.

Sec. 13. And be it further enacted, That the
commissioner of the United States shall, in addition to
his power to make regulations and decrees, as is herein
provided, be fully authorized to hear and decide all
cases, criminal and civil, which may come before him
under the provisions of this act, and to issue all pro-
cesses necessary to execute the power conferred upon
him; and he is hereby fully empowered to decide finally
any case upon the evidence which comes up with it, or
to hear the parties further, if he thinks justice will be
promoted thereby; and he may also prescribe the rules
upon which new trials may be granted, either by the
consuls or by himself, if asked for upon justifiable grounds.

Sec. 14. And be it further enacted, That in
all cases, except as is herein otherwise provided, the
punishment of crime provided for by this act shall be
by fine or imprisonment, or both, at the discretion of
the functionary who d'ecides the case, but subject to the
regulations herein contained, and such as may hereafter
be made. It shall, however, be the duty of each and
every functionary to allot punishment according to the
magnitude and aggravation of the offence, and all who
refuse or neglect to comply with the sentence passed
upon them shall stand committed until they do comply,
or are discharged by order of the consul, with the
consent of the commissioner.

Sec. 15. And be it further enacted, That
murder and insurrection, or rebellion against the Chinese
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government, with intent to subvert the same, shall be
capital offences, punishable with death; but' no person
shall be convicted of either of said crimes unless the
consul and his associates in the trial all concur in opinion,
and the commissioner also approves of the conviction;
but it shall always be lawful to convict one put upon
trial for either of these crimes of a lesser offence, of a
similar character, if the evidence justifies it; and when
so convicted, to punish as for other offences, by fine or
imprisonment, or both.

Sec. 16. And be it further enacted, That
whenever any one shall be convicted of either of the
crimes punishable with death, as aforesaid, it shall be
the duty of the commissioner to issue his warrant for
the execution of such convict, appointing the time, place,
and manner; but if the said commissioner shall be satis-
fied that the ends of public justice demand it, he may,
from time to time, postpone such execution; and if he
finds mitigatory circumstances which may authorize it,
may submit the case to the President of the United States
for pardon.

Sec. 17. And be it further enacted, That it
shall be the duty of the commissioner to establish a
tariff of fees for judicial services, which shall be paid by
such parties, and to such persons, as said commissioner
shall direct; and the proceeds shall, as far as is neces-
sary, be applied to defray the expenses incident to the
execution of this act; and regular accounts, both of
receipts and expenditures, shall be kept and laid before
Congress by the commissioner annually.

Sec. 18. And be it further enacted, That, in
consideration of the duties herein imposed upon the com-
missioner, there shall be paid to him, out of the treasury
of the United States, annually, the sum of one thousand
dollars in addition to his salary; and there shall also
be paid, annually, to each of said consuls, for a like
reason, the sum of one thousand dollars in addition to
consular fees.

Sec. 19. And be it further enacted, That, in
all criminal cases which are not of a heinous character,
it shall be lawful for the parties aggrieved or concerned
therein, with the assent of the commissioner or consul,
to adjust and settle the same among themselves, upon
pecuniary or other considerations.
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Sec. 20. And be it further enacted, That it
shall be the duty also of the commissioner and the
consuls to encourage the settlement of controversies of a
civil character by mutual agreement, or to submit them
to the decision of referees agreed upon by the parties, a
majority of whom shall have power to decide the matter.
And it shall be the duty of the commissioner to prepare
a form of submission for such cases, to be signed by
the parties and acknowledged before the consul; and
when parties have so agreed to refer, the referees may,
after suitable notice of the time and place of meeting for
the trial, proceed ex parte, in case either party refuses
or neglects to appear; and, after hearing any case, may
deliver their award sealed to the consul, who, in court,
shall open the same; and if he accepts it, he shall
endorse the fact, and judgment shall be rendered thereon,
and execution issue in compliance with the terms thereof:
Provided, however, That the parties may always
settle the same before return thereof is made to the consul.

Sec. 21. And be it further enacted, That the
commissioner and the consuls shall be fully' authorized
to call upon the Chinese authorities to sustain and sup-
port them in the execution of the powers confided to
them by said treaty, and on their part to do and per-
form whatever is necessary to carry the provisions of
said treaty into full effect, so far as they are to be
executed in China.

Sec. 22. And be it further enacted, That the
provisions of this act, so far as the same relate to crimes
committed by citizens of the United States, shall extend
to Turkey, under the treaty with the Sublime Porte of
May seventh, eighteen hundred and thirty, and shall be
executed in the dominions of the Sublime Porte, in con-
formity with the provisions of said treaty, by the minister
of the United States, and the consuls appointed by the
United States to reside therein, who are hereby ex officio
vested with the powers herein contained, for the purposes
above expressed, so far as regards the punishment of crime.

Sec. 23. And be it further enacted, That the
word commissioner, when used in this act, shall be
understood to mean the persons vested with and exer-
cising the principal diplomatic functions in China; and
the word minister, as meaning the person vested with
the powers of chief diplomatic functionary of the United
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States in Turkey. The word consul shall be understood
to mean, any person vested by the United States with,
and exercising, the consular authority in any of the five
ports in China named in the treaty, or in any port in
Turkey.

Sec.24. And be it further enacted, That all
such officers shall be responsible for their conduct to
the United States and to the laws thereof, not only as
diplomatic functionaries and commercial functionaries, but
as judicial officers when they perform judicial duties,
and shall be held liable for all negligences and miscon-
duct as public officers.

Approved, August 11, 1848.
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36.
Acte du Congras des Etats - Unis d'Ambrique
pour metire en exmcution les traitis relatifs 4

l'extradition des malfaiteurs. Sanctionn6 le
12 aot 1848.

Be it enacted by the Senate and House of
Representatives of the United States of Ame-
rica in Congress assembled, That in all cases in
which there now exists, or hereafter may exist, any
treaty or convention for extradition between the govern-
ment of the United States and any foreign government,
it shall and may be lawful for any of the justices of the
Supreme Court or judges of the several District Courts
of the United States and the judges of the several State
courts, and the commissioners authorized so to do by
any of the courts of the United States, are hereby
severally vested with power, jurisdiction and authority,
upon complaint made under oath or affirmation, charging
any person found within the limits of any State, district,
or territory, with having committed within the jurisdiction
of any such foreign government any of the crimes enum-
erated or provided for by any such treaty or convention -
to issue his warrant for the apprehension of the person
so charged, that he may be brought before such judge
or commissioner, to the end that the evidence of criminality
may be heard and considered; and if, on such hearing,
the evidence be deemed sufficient by him to sustain the
charge under the provisions of the proper treaty or
convention, it shall be his duty to certify the same,
together with a copy of all the testimony taken before
him, to the Secretary of State, that a warrant may issue
upon the requisition of the proper authorities of such
foreign government, for the surrender of such person,
according to the stipulations of said treaty or convention;
and it shall be the duty of the said judge or commis-
sioner to issue his warrant for the commitment of the
person so charged to the proper gaol, there to remain
until such surrender shall be made.

Sec. 2. And be it further enacted, That in
every case of complaint as aforesaid, and of a hearing
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upon the retirn of the warrant of arrest, copies of the
depositions upon which an original warrant in any such
foreign country may have been granted, certified under
the hand of the person or persons issuing such warrant,
and attested upon the oath of the party producing them
to be true copies of the original depositions, may be
received in evidence of the criminality of the person so
apprehended.

Sec. 3. And be it further enacted, That it
shall be lawful for the Secretary of State, under his hand
and seal of office, to order the person so committed to
be delivered to such person- or persons as shall be au-
thorized, in the name and on behalf of such foreign
government, to be tried for the crime of which such
person shall be so accused, and such person shall be
delivered up accordingly, and it shall be lawful for the
person or persons authorized, as aforesaid, to hold
such person in custody, and to take him or her to the
territories of such foreign government, pursuant to such
treaty; and if the person so accused shall escape out of
any custody to which he or she shall be committed, or
to which he or she shall be delivered, as aforesaid, it
shall be lawful to retake such person in the same manner
as any person accused of any crime against the laws in
force in that part of the United States to which he or
she shall so escape may be retaken on an escape.

Sec.4. And be it further enacted, That when
any person who shall have been committed under this
act, or any such treaty, as aforesaid, to remain until
delivered up in pursuance of a requisition, as aforesaid,
shall not be delivered up pursuant thereto, and conveyed
out of the United States within two calender months after
such commitment, over and above the time actually re-
quired to convey the prisoner from the gaol to which
he or she may have been committed, by the readiest
way, out of the United States, it shall, in every such
case, be lawful for any judge of the United States, or
of any State, upon application made to him by or on
behalf of the person so committed, and upon proof made
to him that reasonable notice of the intention to make
such application has been given to the Secretary of State,
to order the person so committed to be discharged out
of custody, unless sufficient cause shall be shown to
such judge why such discharge ought not to be ordered.

Nlonv. Recueil gin. Tome XIV. P



Sec. 5. And be it further enacted, That this
act shall continue in force during the existence of any
treaty of extradition with any foreign government, and
no longer.

Sec. 6. And be it further enacted, That it
shall be lawful for the courts of the United States, or
any of them, to authorize any person or persons to act

37.

Articles additionnels e la convention postale du
3 avril 1843, entre la France et la Grande Bre-

tagne. Signs ii Paris, le 30 aoat, et 4 Londres,
le 7 septembre 1848.

Texte anglais.

In pursuance of the power granted by Articles XLIX
and LXXXVII of the Convention of April 3rd, 1843,
between France and Great Britain, to the 2 Post Offices,
to settle the matters of detail which are to be arranged
by mutual consent for ensuring the execution of the said
Convention;

The Undersigned, duly authorized for that purpose
by their respective Offices, have agreed upon the following
Articles:

Art. I. The correspondence originating either in France,
Algeria, and those countries on the shores of the Medi-
terranean where France maintains Post Offices, or in the
States the correspondence of which passes through France,
addressed to the States of Equator, Peru, Bolivia, Chili,
and any port or place in the Pacific Ocean or elsewhere
(ports in New Granada excepted), and reciprocally, the
correspondence originating in the said States addressed
to France, Algeria, and those countries on the shores of
the Mediterranean where France maintains Post Offices,
as well as to the States the correspondence of which
passes through France, may be forwarded to England
and across the Isthmus of Panama, to be conveyed by
vessels freighted by order of the Government of Her Ma-
jesty the Queen of the United Kingdom of Great Britain
and Ireland.
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as a commissioner or commissioners, under the provisions
of this act; and the doings of such person or persons
so authorized, in pursuanze of any of the provisions
aforesaid, shall be good and available to all intents and
purposes whatever.

Approved, August 12, 1848.

37.

Articles additionnels 4 la convention postale du

3 avril 1843, entre la France et la Grande Bre-

tagne. Sign6s 4 Paris, le 30 aobIt, et a Londres,
le 7 septembre 1848.

Texte frangais.

En vertu de la facult6 conf6r6e par les Articles XLIX
et LXXXVII de la Convention du 3 avril, 1843, entre la
France et la Grande Bretagne, aux Offices des Postes
des 2 pays, d'arr~ter de concert les mesures d'ordre et
de detail qui doivent procurer l'ex~cution de cette Con-
vention;

Les Soussignis, dfiment autorisis 4 cet effet par
leurs Offices respectifs, sont convenus des Articles
suivans:

Art. I. Les correspondances originaires de la France,
de I'Algirie et des parages de la Mditerrane oi la
France posshde des etablissements de poste, amsi que
des pays auxquels la France sert d'interm6diaire, adres-
shes soit dans les Etats de l'Equateur, du Ptrou, de la
Bolivie et du Chili, soit dans d'autres pays situ6s sur
l'Oc6an Pacifique (la Nouvelle Grenade excepthe), et r6-
ciproquement, les correspondances originaires des dits
Etats et pays i destination de la France, de l'Alg6rie et
des parages de la Mditerrande oii la France posshde des
tablissements de poste ainsi que des pays auxquels la

France sert d'intermediaire, pourront 6tre dirigees sur
l'Angleterre et par l'Isthme de Panama, pour 6tre trans-
portees au moyen des paquebots entretenus on frat6s
pour le compte du Gouvernement de Sa Majest6 la Reine
du Royaume Uni de la Grande Bretagne et d'Irlande.

P2
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France et Grande Bretagne.

II. The French Post Office shall pay to the British
Post Office for transit postage on the territory of Great
Britain and across the Isthmus of Panama, as well as for
sea conveyance of the correspondence originating in or
addressed to the States of Equator, Peru, Bolivia, Chili,
and any other port or place in the Pacific Ocean, or
elsewhere (ports in New Granada excepted), namely:

1st. On ordinary letters, 5 shillings and 4 pence per
ounce British, net weight.

2ndly. On newspapers (those originating in or ad-
dressed to Chili excepted), I penny for every newspaper.

3rdly. On newspapers originating in or addressed to
Chili, 3 pence for every newspaper.

III. t is understoo that in the rates fixed as above
for transit postage and sea conveyance of the corre-
spondence described in Article II preceding, the rate
with which the said correspondence may be chargeable,
for internal postage in the States to or from which it is
forwarded, is not included.

The correspondence originating in the countries above
mentioned shall be marked on their arrival in England
with a stamp bearing the words ,,Panama transit."

IV. The present Articles shall be considered as ad-
ditional to those agreed upon between the 2 Offices for
carrying into execution the Convention of April 3, 1843,
signed at London the 1st May following, and shall come
into operation on the 15th of September, 1848.

Done in duplicate, and signed at Paris, the 30th day
of the month of August, 1848, and at London the 7th
day of September following.

W. L. Mceberly,
Secretary to the General Post Office of the United

Kingdom.

Piron,
L'un des Sous-Directeurs de l'Administration des Postes

de France.
Approved,

Clanricarde,
Postmaster-General of the United Kingdom.
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II. L'Administration des Postes de France payera h
l'Administration des Postes de la Grande Bretagne, pour
prix de transit h travers l'Angleterre et entre Chagres et
Panama, amsi que pour tout port de voie de mer des
correspondances originaires on h destination tant des
Etats de l'Equateur, du P6rou, de la Bolivie, et du Chili,
que des autres pays situ~s sur l'Oc6an Pacifique (la
Nouvelle Grenade except6e), savoir:

10. Pour les lettres ordinaires, la somme de 5 shil-
lings et 4 pence par once Britannique, poids net.

20. Pour les journaux (ceux originaires ou h desti-
nation du Chili excepths), la somme de 1 penny par journal.

30. Pour les journaux originaires on a destination du
Chili, la somme de 3 pence aussi par journal.

III. 11 est entendu que dans les prix de transit et de
port de voie de mer stipulks dans I'Article II pric6dent,
ne sont pas comprises les taxes dont les correspondances
mentionn6es au dit Article sont passibles, en raison de
leur parcours dans l'intbrieur des Etats d'origine on de
destination.

Les correspondances originaires des pays ci-dessus
mentionnis seront frappbes a leur arriv6e en Angleterre
d'un timbre portant les mots, ,,Panama transit."

IV. Les pr6sens Articles seront consid6r6s comme
additionnels aux Articles d'exbcution de la Convention du
3 Avril, 1843, sign6s h Londres le ler Mai suivant, et
seront mis en vigueur i partir du 15 Septembre, 1848.

Fait en double original et sign6 h Paris le 306me
jour do mois d'Aost, 1848, et h Londres le 76me jour
du mois de Septembre suivant.

Piron,
L'un des Sous-Directeurs de l'Administration des Postes

de France.
PV. L. Maberly,

Secretary to the General Post Office of the United
Kingdom.

Approuve,
Le Directeur de l'Administration G~nerale des

Postes de la Rpublique,
Etienne Arago.
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38.

a. 'Articles additionnels au trait6 conclu, le 4 mai
1818, entre la Grande Bretagne et les Pays-Bas,
pour la rdpression de la traite des Noirs. Signis

4 la Haye, le 31 aobt 1848*).
Texte franjais.

Sa Majest le Roi des Pays-Bas, et Sa Majeste la
Reine du Royaume Uni de la Grande Bretagne et d'Irlande,
ayant trouve bon de convenir d'un arrangement ultbrieur,
additionnel au Trait6 conclu h la Haye le 4 Mai, 1818,
pour la rdpression du Trafic des Esclaves, auquel ont
d6jh t ajout6s des Articles Additionnels et Explicatifs,
conclus le 31 Dcembre, 1822, le 25 Janvier, 1823, et
le 7 F6vrier, 1837, ont nomm6, autoris6, et commis leurs
P16nipotentiaires h cet effet, savoir:

Sa Majest6 le Roi des Pays-Bas, le Sieur Arnold
Adolphe Baron Bentinck, Commandeur de l'Ordre du
Lion N~erlandais, et de celui de la Couronne de Wurtem-
berg, et Chevalier de l'Ordre de l'Aigle Rouge de Prusse,
3me classe, son Ministre des Affaires Etranghres, ad
interim; et Sa Majest la Reine du Royaume Uni de
la Grande Bretagne et d'Irlande, Sir Edward Cromwell
Disbrowe, Chevalier Grand Croix de l'Ordre Royal Ha-
novrien des Guelphes, son Envoy6 Extraordinaire et Mi-
nistre Plenipotentiaire auprbs de Sa Majeste le Roi des
Pays-Bas, Grand Duc de Luxembourg:

Lesquels, apris s'6tre communiqu6 leurs Pleins-pouvoirs
respectifs, trouv6s en bonne et due forme, sont convenus
des Articles suivans:

Art. I. Attendu que par la 5me section de l'Article
Additionnel conclu le 25 Janvier, 1823, au Trait6 pour
la repression du Trafic des Esclaves, entre Leurs Majest6s
le Roi des Pays-.Bas et le Roi de Royaume Uni de la
Grande Bretagne et d'Irlande, sign6 4 la Haye le 4 Mai,
1818, tout navire ou vaisseau sujet 4 l'examen, aux termes
du dit Trait6, on aux termes des Articles Explicatifs et
Additionnels, et d6tenu r6dant ou naviguant sur ou proche
de la c6te d'Afrique, dans l'espace d'un degr6 gographi-

*) L'6change des ratifications a eu lieu 4 La I{aye, le 24 octobre
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38.
a. Articles additionnels au trait6 conclu, le 4 mai
1818, entre la Grande Bretagne et les Pays-Bas,
pour la rdpression de la traite des Noirs. Signhs

d la Haye, le 31 aobit 1848*).
Texte anglais.

Her Majesty the Queen of the United Kingdom of
Great Britain and Ireland, and His Majesty the King of
The Netherlands, having deemed it expedient to enter into
a further arrangement, additional to the Treaty concluded
at The Hague on the 4th of May, 1818, for the Suppres-
sion of the Slave Trade, to which Additional and Ex la-
natory Articles have been already concluded on the '31st
of December, 1822; on the 25th of January, 1823; and
on the 7th of February, 1837; have named, authorized, and
appointed as their Plenipotentiaries for that purpose, namely:

Her Majesty the Queen of the United Kingdom of Great
Britain and Ireland, Sir Edward Cromwell Disbrowe, Knight
Grand Cross of the Royal Hanoverian Guelphic Order, Her
Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary to His
Majesty the King of the -Netherlands, Grand Duke of
Luxemburg; and His Majesty the King of the Netherlands,
Arnold Adolphus Baron Bentinck, Commander of the
Orders of the Netherland Lion and the Crown of Wurtem-
berg, and Knight of the Prussian Order of the Red Eagle,
3rd class, his temporary Minister for Foreign Affairs:

Who, after having communicated to each other their
respective Full-powers, found in good and due form, have
agreed upon and concluded the following Articles:

Art. I. Whereas, by the 5th section of the Additional
Article, concluded on the 25th of January, 1823, to the
Treaty for the Suppression of the Slave Trade, between
their Majesties the King of the United Kingdom of Great
Britain and Ireland and the King of the Netherlands,
signed at The Hague on the 4th of May, 1818, any ship
or vessel subject to examination under that Treaty, or
under the Explanatory or Additional Articles thereto,
detained, hovering, or sailing upon the Coast of Africa,

1848. - Voir Tom. XI. p. 470.
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que h l'ouest d'icelle; et entre le 20me degr6 de latitude
septentrionale, et le 2 0me degr -de latitude m6ridionale,
ou h l'ancre dans une des rivieres, baies, on criques de
la dite c6te; dans la circonscription de ces limites, ou a
l'ancre en quelque port que ce soit dans la circonscription
des dites limites, se trouve exp ose a 6tre d6tenu et con-
damn6, s'il se trouve h bord une quantit6 exorbitante
d'eau en barriques ou en cuves, et plus qu'il n'en faudrait
pour la consommation de l'6quipage d'un navire marchand:
et attendu que des cas pourraient se prbsenter, oi le
commerce legitime pourrait Atre interrompu, et que des
navires marchands, destinbs au transport d'Amigres on de
b6tail, pourraient Atre emp~ch6s de continuer cette oc-
cupation I6gitime, par I'application trop rigoureuse de la
susdite stipulation; il est convenu entre les 2 Hautes
Parties Contractantes, que s'il se trouvait h bord d'un
batiment marchand de l'une on de l'autre nation, une
plus grande provision d'eau en barriques ou en cuves,
ou dans d'autres rbservoirs, que ne l'exigent les besoins
de l'quipage, cette circonstance seule ne pourra point
6tre consid6r6e comme un motif valable pour autoriser la
d6tention du susdit navire, pourvu que les papiers a
bord dont il est muni soient en rbgle, de maniere a con-
stater qu'il n'est pas engage a faire le Trafic d'Esclaves.

II. Attendu qu'il 6tait convenu par l'Article II du
susdit Trait6 du 4 Mai, 1818, que des vaisseaux des
Marines Royales des 2 Hautes Parties Contractantes, munis
d'instructions sphoiales, auraient le droit de visiter des
navires marchands des 2 nations, suspects de se trouver
engag6s dans le Commerce d'Esclaves, et auraient le droit
d'arrAter de tels navires ayant en effet des esclaves h
bord: et attendu que ce droit de visite et d'arrestation
fut permis dans toute l'6tendue des grandes mers, ' l'ex-
ception de la Mer Mditerranbe, et les mers Europiennes
situdes hors du D6troit de Gibraltar, au nord de la 3 7me
parallle de latitude septentrionale, et a l'est du m6ridien
de longitude au 20me degr6 h l'ouest de Greenwich: et
attendu qu'il 6tait convenu par l'Article Additionnel an
susdit Traith, sign6 le 25 Janvier, 1823, que le droit
d'arrestation serait 6tendu aux navires trouves dans cer-
tames limites indiquies, sur la C6te Occidentale d'Afrique,
6quipes pour le Commerce d'Esclaves: et attendu que le
Trafic d'Esclaves ne se borne pas 'a cette partie de la
C6te Occidentale d'Afrique, oi l'arrestation du chef d'6qui-
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within 1 geographic degree to the westward thereof, and
between the 20th degree of north latitude and the 20th
degree of south latitude, or at anchor within any of the
rivers, bays, or creeks of the said coast, within those
limits, or at anchor in any port within the said limits, was
declared liable to seizure and condemnation if she should
be found to have on board an unreasonable quantity of
water in casks or in tanks, more than sufficient for the
consumption of her crew as a merchant-vessel: 'and whereas
cases might arise in which lawful commerce might be
interrupted, and merchant-ships destined for the transport
of emigrants or cattle might be prevented from pursuing
such lawful occupation by too strict an application of the
stipulation above cited; - it is hereby agreed by the 2 High
Contracting Parties, that if there should be found on
board of a merchant-vessel of either nation a greater
quantity of water in casks or in tanks, or in other re-
ceptacles, than is necessary for the use of the crew, that
circumstance alone shall not be considered as sufficient
reason for authorizing the detention of the said vessel,
provided that the ship's papers with which she is fur-
nished are in order, so as to prove that she is not
engaged in Slave Trade.

II. Whereas by Article II of the aforesaid Treaty of
the 4th of May, 1818, it was agreed that ships of the
Royal Navies of the 2 High Contracting Parties, provided
with special instructions, should have the right of visiting
merchant-vessels of the 2 nations, suspected of being
engaged in Slave Trade, and should have the right of
seizing such vessels when found with slaves actually on
board: and whereas that right of search and seizure was
permitted throughout the whole extent of the high seas
except in the Mediterranean Sea, and in the seas of Europe
lying without the Straits of Gibraltar, to the northward
of the 37th parallel of north latitude, and to the eastward
of the meridian of longitude 20 degrees west of Green-
wich: and whereas by the Additional Article to the aforesaid
Treaty,. signed on the 25th of January, 1823, it was agreed
that the right of seizure should be extended to vessels
found within certain specified limits on the West Coast
of Africa, equipped for slave trading: and whereas the
Traffic in Slaves is not confined to that part of the West
Coast of Africa, within which seizure for equipment is
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pement est permise, mais qu'il se pratique 6galement,
tant sur la C6te Orientale d'Afrique que dans d'autres
parties du monde; il est convenu entre les 2 Hautes
Parties Contractantes, que le droit rtciproque accorde' par
l'Article Additionnel susmentionn6 aux croiseurs des 2
nations, d'arreter des navires trouv6s 6quip 6s pour le
Commerce d'Esclaves, sera 6tendu ii des navires trouv6s
sur la Cte Orientale d'Afrique, h l'ouest du 53me degr6
de longitude h l'est du m~ridien de Greenwich, et entre
l'Equateur et la parallle de 30 degrbs de latitude mbri-
dionale; et que des navires arr~ths du chef d'un tel
equipement dans les susdites limites, seront soumis h la
juridiction des Cours de Justice Mixtes 6tablies en vertu
du Traite de 1818.

Ill. Attendu qu'il 6tait convenu par la section 3 de
I'Article III du Trait6 du 4 Mai, 1818, que le nombre
des vaisseaux de chacune des Marines Royales, autoris6s
4 visiter et 4 arrater des navires marchands, par suite
des stipulations de ce Trait6, ne pourrait exc6der le
nombre de 12, appartenant 4 chacune des Hautes Parties
Contractantes, sans le consentement exprbs de l'autre
Puissance prialablement obtenu: et attendu que l'exp6-
rience a fait connaitre l'insuffisance d'un nombre si restreint
de croiseurs pour supprimer le Commerce d'Esclaves:

11 est rciproquement convenu entre les 2 Hautes
Parties Contractantes, que l'une et I'autre Partie aura la
facult6 d'employer, sous les conditions et les restrictions
stipules par le Trait6 de 1818, et dans le but de donner
suite h ce Trait6 et h ses Articles Additionnels et Expli-
catifs, tel nombre de vaisseaux de sa Marine Royale,
que l'une et I'autre Partie jugera utile.

IV. Les presens Articles Additionnels auront la mime
force et valeur que s'ils se trouvaient ins6rbs dans le
Trait6 du 4 Mai, 1818, et seront tenus comme en fesant
partie intbgrante. Ils seront ratifies, et les ratifications
seront 6chang~es h La Haye, dans l'espace d'un mois, 4
compter du jour de leur signature.

En foi de quoi les Plinipotentiaires respectifs les ont
signis, et y ont appos6 le cachet de leurs armes.

Fait h La Haye, le 31 Aoilt, de l'an de GrAce, 1848.
(L. S.) Bentinck. (L. S.) Edw. Cromwell Disbrowe.
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allowed, but is also carried on both on the East Coast
of Africa and in other parts of the world; it is, there-
fore, agreed by the 2 High Contracting Parties, that the
mutual right granted by the Additional Article aforesaid
to the cruizers of the 2 nations, of seizing vessels found
equipped for Slave Trade, shall be extended to vessels
found on the East Coast of Africa, to the westward of
the 53rd degree of longitude east from the meridian of
Greenwich, and between the Equator and the parallel of
30 degrees south latitude; and that vessels seized on ac-
count of such equipment within the limits aforesaid, shall
be amenable to the jurisdiction of the Mixed Courts of
Justice established under the Treaty of 1818.

III. Whereas by section 3 of Article III to the Treaty
of the 4th of May, 1818, it was agreed that the number
of ships of each of the Royal Navies authorized to search
and detain merchant-vessels under the provisions of that
Treaty, should not exceed the number of 12, belonging
to either of the High Contracting Parties, without the
special consent of the other High contracting Party being
first had and obtained: and whereas experience has shown
the inadequacy of so small a number of cruizers to sup-
press the Slave Trade:

It is mutually agreed by the 2 High Contracting
Parties, that either party shall be at liberty to employ,
under the conditions and restrictions stipulated by the
Treaty of 1818, and in order to carry into effect that
Treaty and its Additional and Explanatory Articles, such
number of ships of its Royal Navy as may appear to
either Party to be expedient.

IV. The present Additional Articles shall have the
same force and validity as if they had been inserted in
the Treaty of the 4th of May, 1818, of which they shall
be considered as forming an integral part. They shall be
ratified, and the ratifications thereof shall be exchanged at
The Hague within 1 month from the date of their signature.

In witness whereof the respective Plenipotentiaries
have signed the same, and have affixed thereto the seals
of their arms.

Done at The Hague, this 31st day of August, in the
year of our Lord 1848.
(L.S.) Edw. Cromwell Disbrowe. (L. S.) Bentinck.
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b. Dclaration sign de, 4 la Haye, le 24 octobre
1848.

The Undersigned Plenipotentiaries have agreed, with
the consent of their respective Sovereigns, that Article II
of the ulterior Arrangements signed at The Hague on
the 31st of August, 1848, as additional to the Treaty of
the 4th of May, 1818, for the Suppression of the Slave
Trade, shall not be carried into execution till after the
expiration of 5 months from the date of the exchange
of the ratifications, and that from that period the stipu-
lations of this said Article shall have full and complete
effect.

Done at The Hague, this 24th day of Octobre, 1848.

(L. S.) .Edw. Cromwell Disbrowe. (L. S.) Ben tinck.
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39.
Acte du parlement britannique, en date du 4 sep-
tembre 1848 , relatif aux relations diplomatiques

de la Graude Bretagne avec ,,le souverain des
6tats romains."

[11 et 12 Vict. cap. 108.] [September 4, 1848.]
Whereas doubts exist whether Her Majesty can lawfully

establish and maintain diplomatic relations and hold di-
plomatic intercourse with the Sovereign of the R o m a n
State s; and it is expedient that such doubts should be
removed: Be it therefore declared and enacted by the
Queen's most excellent Majesty, by and with the advice
and consent of the Lords Spiritual and Temporal, and
Commons, in this present Parliament assembled, and by
the authority of the same, that, notwithstanding anything
contained in any Act or Acts now in force, it shall be
lawful for Her Majesty, her heirs and successors, to establish
and maintain diplomatic relations and to hold diplomatic
intercourse with the Sovereign of the Ro man State s.

II. Provided always, and be it enacted, that it shall
not be lawful for Her Majesty, her heirs or successors,
to receive at the Court of Londo n, as Ambassador,
Envoy Extraordinary, Minister Plenipotentiary, or other
Diplomatic Agent, accredited by the Sovereign of the
Roman States, any person who shall be in holy orders
in the Church of R o m e, or a Jesuit or member of any
other religious order, community, or society of the Church
of Rom e, bound by monastic or religious vows.

III. Provided always, and be it enacted, that nothing
herein contained shall repeal, weaken, or affect, or be
construed to repeal, weaken, or affect any laws or sta-
tutes, or any part of any laws or statutes, now in force
for preserving and upholding the supremacy of our Lady
the Queen, her heirs and successors, in all matters civil
and ecclesiastical within this realm, and other Her Majesty's
dominions, nor those laws or parts of laws now in force
which have for their object to control, regulate, and
restrain the acts and conduct of Her Majesty's subjects,
and to prohibit their communications with the Sovereigns
of Foreign States on the said matters; all which laws
and statutes ought for ever to be maintained for the
dignity of the Crown and the good of the subject.
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40.

Note officielle du ministare des a/faires dirangares
de la Grande-Bretagne pour dcider de la que-
stion, s'il est Idgitimement permis de ditruire les
propridtis des marchands d'esclaves. Signe -

Londres, le 16 septembre 1848.

Foreign Office, 16. September 1848.
Sir,

Lord Eddisbury laid before Viscount Palmerston your
letter of the 4th. ultimo, on the subject of the proceed-
ings which Her Majesty's Naval Officers are legally en-
titled to take with respect to slave factories and barra-
coons found in the territories of native chiefs of Afrika,
whe have concluded Treaties with this country for the
supression of the Slave Trade, and who have granted
to Her Majesty's Forces the right to put down Slave Trade
by force within their dominions.

In that letter you call attention to the following pas-
sage in the letter addressed by the Earl of Aberdeen to
the Lords Commissioners of the Admiralty on the 20 th.
of May 1842, enjoining, that if slave factories, such as
above alluded to, "should be found to contain merchand-
ize or other property which there may be reason to
suppose to belong to foreign traders, care should be ta-
ken not to include such property in the destruction of
the factory," you state your opinion, that the passage in
question is undoubtedly intended to apply to the case of
foreign legal traders, and that a treaty which would just-
ify the destruction of the buildings of slave traders,
would also justify the destruction of their goods. But
you show that a different interpretation has been put
upon the passage by Naval Officers, who have felt them-
selves precluded, in cases such as above referred to,
from destroying goods belonging to slave traders.

I am to acquaint you that your letter was, by Lord
Palmerston's direction, referred to Her Majesty's Advocate-
General for his opinion, whether Her Majesty's officers,
in proceeding to destroy slave factories, or barracoons,
under Treaties with native chiefs, are not at liberty to
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destroy the goods, as well as the buildings, of slave tra-
ders, and wIether the exemption of goods of ,,foreign
traders" from destruction ought not to be confined to
goods belonging to foreigners not enfaged in Slave Trade
and I have the satisfaction of informing you that
Her Majesty's Advocate-General has reported, ,,that you
have put upon the passage in question the precise mean-
ing which he intended it should convey."

I am. etc.
Captain The Hon. Joseph Denman. r. n. etc. etc. etc.

(signed) R. U. Addington.
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41.

Publication du ,gouvernement provisoire de la Sicile
portant les conditions de l'armistice conclu entre
le gndral en chef de l'arme Napolitaine et le
gouvernement Sicilien, signe 4 Palerme, le 12

octobre 1848 *.

Linee di demareazione e convenzioni per I'armistizio
stabilito dai Signori Comandanti delle forze navali In-

*) Quoique cette publication ne soit pas tout h fait exacte, nous,
l'offrons comme la seule qui soit imande sur cet armistice. Aussi
les inexactitudes que le gouvernement de la Sicile y avait commises,
se trouvent - elles rectifi6es dans la lettre du Vice - amiral Parker
dont nous allons ajouter la copie. D'ailleurs cette convention d'ar-
mistice ne fut conclue que verbalement par la mbdiation de la France
et de l'Angleterre et sans qu'aucune ndgociation directe des parties
contractantes efit eu lieu. Le gindral Napolitain aurait cru se d6sho-
norer, s'il avait pr~fir6 une n4gociation directe avee le gouvernement
rivolutionaire de la Sicile h la mddiation des puissances 6trangbres
imposie par des menaces humiliantes.

La lettre suivante du vice-amiral Parker fut adressde an capitaine
Robb charg6 de surveiller h Messine au maintien de Farmistice:

Sir, ,,Hibernia," Naples, October 24, 1848.
I have to acknowledge the receipt of your letter of the 21st in-

stant by the French steam-vessel ,,Cbacal."

I am sorry to find that there is any misunderstanding and dis-
appointment on the part of General Filangieri with regard to the
terms of the armistice said to have been printed and published at
Palermo on the 12th instant.

My secretary has communicated with Rear-Admiral Trdhouart,
who is now here, respecting the modified conditions and the lines of
demarcation as settled at Palermo on the 8th instant by the French
Rear-Admiral and Captain Rich of the ,,Vanguard," and which I un-
derstand had been accepted by General Filangieri.

With regard to the Article in the Sicilian printed statement res-
pecting the mode of collecting the imposts on the neutral ground for
the sustenance of the Sicilian inhabitants of Messina, it will only be
necessary to remark that the Government of Palermo were not aware
that their proposal of paying a sum of money in lieu thereof bad
been accepted when the paper in question was published.

With reference to the 3rd Article, which Captain Rich informed
you Captain Nonay was directed to leave out, Admiral Trdhouart



Armistice entre la Sicile et Naples. 241

glesi e Francesi, e proposto per parte del Governo di
Napoli al General Filangieri, Comandante in capo delle
forze Napolitane in Messina, e per parte del Governo Si-
ciliano al Signor Marchese di Torrearsa, Ministro degli
Affari Esteri e del Commercio, i quali rispettivamente le
anno accettate e si impegnano di respettarle le farlo os-
servare.

acquaints me that as it stipulated ,,that the Sicilian forces before
the renewal of hostilities shall return to the points of neutral ground
which they are to abandon by virtue of the pending stipulations,"
and as the execution of this condition appeared to be hardly pos-
sible, the Commanders of the French and British forces before Paler-
mo entertaining that opinion deemed it unnecessary to bring it before
General Filangieri.

With regard to the 4th Article, ,,That hostilities shall not be re-
sumed until after ten day's notice shall have been given to the Si-
cilian Government by the Commanders of the British and French
naval forces at Palermo;" the French Rear-Admiral states that in
consequence of the Sicilians having consented to abandon certain ex-
cellent posts, Captain Rich and himself had promised that in the
event of the Sicilians being left to their own resources, they should
receive ten days' notice before the Neapolitans should be allowed to
attack them.

The Rear-Admiral observes that it was thought useless to sub-
mit this condition to General Filangieri, as he had already been in-
formed that any attack on the Sicilians would be opposed.

The modified conditions which were reciprocally agreed to by Ge-
neral Filangieri and the Sicilians certainly do not contain any article
of guarantee by France and England; but the French Rear-Admiral
and Captain Rich did verbally promise the Sicilian Government at
Palermo, that if the armistice was faithfully observed on their part
it would in like manner be enforced on the Neapolitans by the French
and English forces, should any departure from its observance be
indicated.

Although this was a verbal communication and not intended to
be introduced in the agreement it was not the less binding; but as
it is presumed that General Filangieri was quite aware that the faith-
ful observance of the armistice was equally rdquired by the Neapo-
litains and Sicilians, it is hoped that he will understand it was not
intended to favour one party more than the other.

I shall be glad to hear that these explanations satisfy the Ge-
neral, who appears to have fulfilled very honourably the terms of
the armistice, which I will only add is positively to be maintained
until further instructions are received.

You will of course communicate with Captain Nonay before these
explanations are offered to General Filangieri.

I am, etc.

(Signed) W. Parker.

Q

Acuev. Recueil gin. Tome X1V.
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Linee di Demarcazione.
Linea Napolitana.

Congiunzione della Strada di Barcellona con quella di
Vatti, compresovi S. Antonio e il telegrafo (ultimo
avanposto.)

Barcellona (Centinea, Vozzo di Gotto.)
Linea che da Barcellona va dretto su la cresta dei

monti per la direzione di Rossimano, Artalsa, Scaletta.
Linea Siciliana.

Montagna e Capo Tindaro.
Casalnuovo.
Trifi6.
Noara.
Graniti.
Mola.
Taormina.

Tutta la contrada compresa tra le due linee di so-
pra designate rimarra neutrale. Nessuna guerriglia n6
bersagliere armato potrA penetrare entro questa zona tanto
da parte dei Napolitani che da quella dei Siciliani.

Ogni infrazione di questa convenzione sara conside-
rata come rottura dell' armistizio.

Essendo indispensabile provvedere al sostegno dei Si-
ciliani abitanti di Messina che hanno sofferto durante 1o
stato di guerra, le imposte della contrada che rimane
neutrale tra le due linee saranno versate nella cassa mu-
nicipale di Messina, perch6 le autorith Siciliane ne dis-
pongano all' uso sud detto.

Restra perci6 convenuto che i percettori della zona
neutrale il prima di ogni mese, durante l'armistizio por-
teranno a Oliviera e a Taormina le im oste esistenti che
scaderenno, e che essi percepiranno da oggi in poi , il
due di ogni mese battelli a vapore Francesi e Inglesi an-
dranno a levare l'ammontare di tali imposti, che in sac-
chi suggellati sark rimesso ai Comandanti 'di tali vapori.

Questi Comandanti rimetteranno questi sacchi ai Consoli
di In ghilterra e di Francia in Messina, i quali da parte
loro il consegneranno alla cassa municipale di quella citth.

I Comandanti ei Consoli assisteranno all' apertura
de' sacchi presso l'agente della cassa municipale, e nel
caso che la somma in essi contenuta non corrisponderi
alla dichiarazione degli agenti Siciliani che l'avranna con-
segnati a Olivieri e a Taormina ne sari fatto processo
verbale.
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La giustizia ed ogni altro di ramo pubblico servizio
nel paese neutro saranna amministrati a nome del Go-
verno Siciliano e secondo le leggi attualmente ivi in vi-
gore, ed il Governo Siciliano per il buono andamento
dell' amministrazione continuerd a corrispondere regolar-
mente colle sue autorith dipendente.

Si conviene inoltre che la guardia nazionale della zo-
na neutrale non potrh pigliare le armi she nell' interesse
della pubblica sicurezza e come misura di ordine interno.

La bandiera Siciliana non si mostrerh che alla di-
stanza di quindici miglia del littorale dei punti occupati
dell' armata Napolitana da Milazzo sino a Scaletta com-
prese le Insole di Lipari, e passando per lo Strette di
Messina.

Da parte loro, i Napolitani osserveranno questa me-
desima convenzione, e non mostreranno la loro bandiera
al di l dei punti estremi da loro occupati.

Resta convenuto che le ostilith non potranno ripigli-
arsi che dieci giorni dopo che ne sara dato avviso al
Governo Siciliano per mezzo de' Commandanti delle for-
ze navali Inglesi e Francesi in Palermo.

Resta d' accordo convenuto che il piccolo posto di
Olivieri rimane compreso dentro la zona neutrale, e che
le truppe Siciliane non potranno occuparlo durante l'ar-
mistizio.

IL'armistizio garantito dalla Inghilterra e dalla Fran-
cia, come hanno assicurato i Comandanti delle rispettive
forze navali in Palermo.

11 Presidente del Governo del Regno di Sicilia fa noto
l'anzidetto a tutte le citth e comuni del regno per la
corrispondente intelligenza ed esatta osservanza.

Palermo, 12 Octobre, 1848.
II Presidente del Governo del Regno di Sicilia,

(Firmato) Ruggiero Settirno.
11 Ministro degli Affari Esteri e del Commercio,

(Firmato) larchese di Torrearsa.

Q2
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42.
Trald de -cession, entre les Etats-Unis de l'Am-

rique et la tribu des Menomonies, sign6 aux bords
du Lac Pow-aw-hay-kon-nay, le 18 octobre 1848

et ratifid de la part des Etats- Unis le 23 janvier

1849.

Articles of a Treaty made and concluded at
Lake Pow-aw-hay-kon-nay, in the State of Wis-
consin, on -the eighteenth Day of October, one
thousand eight hundred and forty-eight, bet-
ween the United States of America, by William
Medill, a Commissioner duly appointed for
that purpose, and the Menomonee ribe of In-
dians, by the Chiefs, Headmen, and Warriors of

said Tribe.

Art. I. It is stipulated and solemnly agreed that the
peace and friendship now so happily subsisting between
the governement and people of the United States and
the Menomonee Indians shall be perpetual.

Art II. The said Menomonee tribe of Indians agree to
cede, and do hereby cede, sell, and relinquish to the
United States all their lands in the State of Wisconsin
wherever situated.

Art. Ill. In consideration of the foregoing cession, the
United States agree to give, and do hereby give, to said
Indians for a home, to be held as Indian's lands are held,
all that country or tract of land ceded to the said Unit-
ed States by the Chippewa Indians of the Mississippi
and Lake Superior, in the treaty of August 2, 1847,
and the Pillager band of Chippewa Indians, in the treaty
of August 21, 1847, which may not be assigned to the
Winnebago Indians, under the treaty with that tribe of
October 13, 1846, and which is guarantied to contain
not less than six hundred thousand acres.

Art. IV. In further and full consideration of said ces-
sion, the United States agree to pay the sum of three
hundred and fifty thousand dollars, at the several times,
in the manner and for the purposes following, viz:
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To the chiefs, as soon after the same shall be ap-
propriated by Congress as may be convenient to enable
them to arrange and settle the affairs of their tribe pre-
paratory to their removal to the country set apart for
and given to them as above, thirty thousand dollars.

To such persons of mixed blood, and in such pro-
portion to each, as the chiefs in council, and a commis-
sioner to be appointed by the President, shall designate
and determine, and as soon after the appropriation
thereof as may be found practicable and expedient, forty
thousand dollars.

In such manner and at such times as the President
shall prescribe, in consideration of their removing them-
selves, which they agree to do, without further cost or
expense to the United States, twenty thousand dollars.

In such manner and at such times as the President
shall prescribe, in consideration of their subsisting them-
selves the first year after their removal, which they agree
to do, without further cost or expense on the part of
the United States, twenty thousand dollars.

To be laid out and applied, under the direction of
the President, in the establishment of a manual labor
school, the erection of a grist and saw mill, and other
necessary improvements in their new country, fifteen thou-
sand dollars.

To be laid out and applied, under the direction of
President, in procuring a suitable person, to attend and
carry on the said grist and saw mill for a period of
fifteen years, nine thousand dollars.

To be laid out and applied, under the direction of
the President, in continuing and keeping up a black-
smith's shop, and providing the usual quantity of iron
and steel for the use and benefit of said tribe, for a pe-
riod of twelve years, commencing with the year one
thousand eight hundred and fifty-seven, and when all
provision for blacksmiths' shops under the treaty of 1836
shall cease, eleven thousand dollars.

To be set apart, applied, and distributed under the
direction of the President, in payment of individual im-
provements of the tribe upon the lands above ceded to
the United States, five thousand dollars.

And the balance, amounting to the sum of two hun-
dred thousand dollars, to be paid over to the tribe, as
Indian annuities are required to be paid, in ten equal
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annual instalments, commencing with the year one thou-
sand eigth hundred and fifty-seven, and when their an-
nuities annual instalments under the treaty of 1836 shall
have ceased.

Art. V. It is stipulated and agreed, that the sum now
invested in stocks, under the Senate's amendment to the
treaty of 1836, with the interest due thereon at this
time, shall be and remain invested, under the direction
of the President, and that the interest hereafter arising
therefrom shall be disposed of as follows: that is to say,
so much thereof as may be necessary to the support
and maintenance of the said manual labor school, and
other means of education, and the balance be annually
paid over in money as other nnnuities, or applied for
benefit and improvement of said tribe, as the P resident,
on consultation with the chiefs, may, from time to time,
determine.

Art. VI. To enable the said Indians to explore and
examine their new country, and as an inducement to an
early removal thereto, it is agreed that the United States
will pay the- necessary expenses of a suitable delegation
to be selected for that purpose, under the direction of
the President.

Art. VII. It is alleged that there were less goods de-
livered to the said Indians at the annuity payment of
1837 than were due and required to be paid and deli-
vered to them under the stipulations of their treaties with
the United States then in force; and it is therefore a-
greed that the subject shall be properly investigated, and
that full indemnity shall be made to them for any loss
which they may be shown to have sustained.

Art. VIII. It is agreed that the said Indians shall be
permitted, if they desire to do so, to remain on the
ands hereby ceded for and during the period of two

years from the date hereof, and until the President shall
notify them that the same are wanted.

Art. IX. It is stipulated that Robert Grignon, who has
erected a saw mill upon the Little Wolf River, at his
own expense, for the benefit and at the request of said
Indians, shall have the right of a preamptor to the lands
upon which such improvaments are situated, not exceed-
ing in quantity on both sides of said river one hundred
and sixty acres.
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Art. X. This treaty to be binding on the contracting
parties as soon as it is ratified by the President and
Senate of the United States.

In testimony whereof, the said William Medill, Com-
missioner as aforesaid, and the chiefs, headmen, and war-
riors of the said Menomonee tribe of Indians, have here-
unto set their hands and seals, at the place and on the
day and year aforesaid.

W. Medill, [seal.]
Commissioner on the Part of the United States.

Suivent les signatures des te'noins, des chefs
indiens et encore celles d'autres temoins.
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43.

Publication du gouvernement de Saxe - Meiningen
se rapportant au renouvellement de la convention
conclue, le 8 mars 1833, avec le Grand-Duche
de Saxe-Weimar relative a l'administration de la
justice criminelle. Signde 4 Meiningen, le 13 no-

vembre 1848.

In Folge stattgehabter Verhandlungen zwischen dem
unterzeichneten. Herzoglichen Staatsministerium und dem
Grossherzoglich Sachsischen Staatsministerium zu Wei-
mar und darauf ertheilter h6chster Ermachtigung ist
durch gegenseitige Ministerial- Erklarungen die wegen
Beforderung der Strafrechtspflege zwischen dem Herzog-
thum Sachsen - Meiningen und dem Grossherzogthum
Sachsen-Weimar-Eisenach unter dem z M&rz 183d' vor-
erst auf 5 und wieder 5 Jahre abgeschlossene, unterm
23. Mdrz 1833 in den Herzoglichen Regierungsblittern
bekannt gemachte Uebereinkunft mit dem vereinbarten
Zusatze zu Art. 1:

,,dass dessen Inhalt auf Uebertretung von Abgabe-
und Polizei-Gesetzen nicht zu beziehen sei,'

dahin erneuert worden, dass sie fortwahrend oder doch
auf so lange, als und insoweit nicht ein allgemeines
Reichsgesetz oder eine umfassendere Special - Convention
die durch diesen Staatsvertrag berfihrten Fragen ander-
weit reguliren wird, in Wirksamkeit bleiben soll, mit
dem Vorbehalte jedoch, dass jedem der contrahirenden
Theile das Recht zusteht, dIese Uebereinkunft durch
Kindigung mit dem Anfange des auf dieselbe folgenden
siebenten Monats ausser Kraft zu setzen.

Es wird dieses den betreffenden Herzoglichen Behor-
den und sonst Allen, die es angebt, hierdurch zur Nach-
achtung bekannt gemacht.

Meiningen, den 13. November 1848.
Herzogliches Staatsministerium.

Spesshardt.
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44.

TraiM d'amiti6 et de commerce, entre la Grande
Bretagne et la Ripublique de Liberia, sign6 e

Londres le 21 novembre 1848 *).

Her Majesty the Queen of the United Kingdom of
Great Britain and Ireland, and the Republic of Liberia,
being desirous to conclude a Treaty of Peace and Friendship,
and to regulate thereby the commercial intercourse between
the dominions and subjects of Her Majesty and the terri-
tories and citizens of the Republic; Her Majesty has for
this purpose named as Her Plenipotentiaries, that is to say:

The Right Honourable Henry John Viscount Palmer-
ston, Baron Temple, a Peer of Ireland, a Member of Her
Britannic Majesty's Most Honourable Privy Council, a
Member of Parliament, Knight Grand Cross of the Most
Honourable Order of the Bath, and Her Britannic Majesty's
Principal Secretary of State for Foreign Affairs; and the
Right Honourable Henry Labouchere, a Member of Her
Majesty's Most Honourable Privy Council, a Member of
Parliament, and President of the Committee of Privy
Council for Affairs of Trade and Foreign Plantations:

And the Republic of Liberia having, by resolutions of
the legislature, bearing date the 4th of February, 1848,
authorized and empowered Joseph Jenkins Roberts, the
President of the Republic, to conclude such Treaty on
behalf of the Republic;

The Plenipotentiaries of Her Majesty, and the said
President of the Republic, after having communicated to
each other their respective powers, have agreed upon
and concluded the following Articles:

Art. I. There shall be perpetual peace and friendship
between Her Majesty the Queen of the United Kingdom
of Great Britain and Ireland, her heirs and successors,
and the Republic of Liberia, and between their respective
subjects and citizens.

.11. There shall be reciprocal freedom of commerce
between the British dominions and the Republic of Liberia.
The subjects of Her Britannic Majesty may reside in, and

*) Les ratifications ont 6t6 6changges h Londres, le 1 aofit 1849.
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trade to, any part of the territories of the Republic to
which any other foreigners are or shall be admitted.
They shall enjoy full protection for their persons and
properties; they shall be allowed to buy from and to
sell to whom they like, without being restrained or pre-
judiced by any monopoly, contract, or exclusive privilege
of sale or purchase whatever; and they shall moreover
enjoy all other rights and privileges which are or may
be granted to any other foreigners, subjects or citizens
of the most favoured nation. The citizens of the Republic
of Liberia shall, in return, enjoy similar protection and
privileges in the dominions of Her Britannic Majesty.

Ill. No tonnage, import, or other duties or charges,
shall be levied in the Republic of Liberia on British ves-
sels, or on goods imported or exported in British vessels,
beyond what are or may be levied on national vessels,
or on the like goods imported or exported in national
vessels; and in like manner, no tonnage, import, or other
duties or charges, shall be levied in the British dominions
on vessels of the Republic, or on goods imported or
exported in those vessels, beyond what are or may be
levied on national vessels, or on the like goods imported
or exported in national vessels.

IV. Merchandize or goods coming from the British
dominions in any vessel, or imported in British vessels
from any country, shall not be prohibited by the Republic
of Liberia, nor be subject to hi her duties than are levied
on the same kinds of merchandize or goods coming from
any other foreign country, or imported in any other
vessels.

All articles, the produce of the Republic, may be ex-
ported therefrom by British subjects and British vessels,
on as favourable terms as by ,the subjects and vessels of
any other foreign country.

V. It being the intention of the Government of the
Republic of Liberia to trade in certain articles of import,
wit a view to raising a revenue by selling them at a
fixed advance upon the cost price, it is hereby agreed
that in no case shall private merchants be absolutely
prohibited from importing any of such articles, or any
article in which the Government of the Republic may at
any time see fit to trade; nor shall such articles, or any
article in which the Government of the Republic may at
any time see fit to trade, be subject to a duty of a
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greater amount than the amount of the advance upon
the cost price at which the Government may from time
to time be bound to sell the same.

In case the Government of the Republic shall at any
time fix the price of any article of native produce, with
a view to such article being taken in payment for any
articles in which the Government may trade, such article
of native produce shall be received into the Treasury at
the same fixed price, in payment of taxes, from all per-
sons trading with the Republic.

VI. The protection of the Government of the Republic
shall be afforded to all British vessels, their officers and
crews. If any such vessels should be wrecked on the
coast of the Republic, the local authorities shall succour
them, and shall secure them from plunder, and shall
cause all articles saved from the wreck to be restored to
their lawful owners. The amount of salvagedues in such
cases shall be regulated, in the event of dispute, by ar-
bitrators chosen by both parties.

VII. It being the intention of the 2 Contracting Parties
to bind themselves by the present Treaty to treat each
other on the footing of the most favoured nation, it is
hereby agreed between them, that any favour, privilege,
or immunity whatever, in matters of commerce and
navigation, which either Contracting Party has actually
granted, or may hereafter grant, to the subjects or
citizens of any other State, shall be extended to the sub-
jects or citizens of the other Contracting Party, gratui-
tously, if the concession in favour of that other State
shall have been gratuitous, or in return for a compensation
as nearly as possible of proportionate value and effect,
to be adjusted by mutual agreement, if the concession
shall have been conditional.

VIII. Each Contracting Party may appoint Consuls for
the protection of trade, to reside in the dominions of the
other; but no such Consul shall enter upon the exercise
of his functions until he shall have been approved and
admitted, in the usual form, by the Government of the
country to which he is sent.

IX. Slavery and the Slave Trade being perpetually
abolished in the Republic of Liberia, the Republic engages
that a law shall be passed, declaring it to be piracy for
any Liberian citizen or vessel to be engaged or concerned
in the Slave Trade.
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The Republic engages to permit any British vessel of
war which may be furnished with special instructions
under the Treaties between Great Britain and Foreign
Powers for the prevention of the Slave Trade, to visit
any vessels sailing under the Liberian flag, which may,
on reasonable grounds, be suspected of being engaged
in the Slave Trade; and if, by the result of the visit, it
should, appear to the officer in command of such British
vessel of war that the suspicions which let thereto are
well grounded, the vessel shall be sent without delay to
a Liberian port, and shall be delivered up to the Liberian
authorities, to be proceeded against according to the
laws of the Republic.

X. The Republic of Liberia further engages to prmit
any British vessel of war which may be furnished with
special instructions as aforesaid, to visit, on the coast
within the jurisdiction of the Republic, or in the ports of
the same, any vessel which may be suspected of being
engaged in the Slave Trade, and which shall be found
sailing under any flag whatever, or without any flag;
and if the suspicions which led to the visit should appear
to the officer in command of such British vessel of war
to be well grounded, to detain such vessel, in order to
send it as soon as possible before the competent court
for adjudication.

Duly constituted ports of entry in the Republic of
Liberia shall be excepted from the operation of the sti-
pulations of the present Article; and no vessel shall be
visited by a British cruizer within the limits of such
ports, except on permission specially granted by the local
authorities.

XI. The present Treaty shall be ratified, and the
ratifications shall be exchanged at London within the
space of 12 months from the date hereof.

In witness whereof the PlenipOtentiaries of Her Bri-
tannic Majesty, and the President of the Republic of
Liberia, have signed the same, and have affixed thereto
their respective seals.

Done at London, the 21st day of November, in the
year of our Lord 1848.

(L. S.) Palmerston. (L. S.) J. J. Roberts.
(L. S.) H. Labouchere.
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45.

Traith entre la Grande Bretagne et le roi et les
chefs de Bonny pour la rdpression du commerce
d'esclaves et la libertM du commerce licite, sign6 4
la Ville de Grand Bonny, le 21 novembre 1848 *}.

Les pfemiers trois articles de ce trait sont conformes aux pre-
miers trois du trait6 conclu avec les chefs de Cherbro, sign6 h
Tasso, le 12 fivrier 1848; le 66me article repond au 46me, le 8bme
au 5bme. Vest pourquoi nous ne donnons ici que les articles suivants:

IV. The slaves now held for exportation shall be
delivered up to - - - -, for the purpose of being
carried to a British colony and there liberated, and all
the implements of Slave Trade, and the barracoons, or
buildings exclusively used in the Slave Trade, shall be
forthwith destroyed.

V. Europeans, or other persons, now engaged in
Slave Trade, are to be expelled the country; the houses,
stores, or buildings, hitherto employed as slave-factories,
if not converted to lawful purposes within 3 months of
the conclusion of this Engagement, are to be destroyed.

VII. An annual present for 5 years, of goods of
British manufacture, to the value of 2000 dollars, shall
be granted to King Pepple; such goods to be delivered
only upon the production of certificates signed by the
masters of the British merchant-vessels frequenting that
river; to the effect that the foregoing stipulations of the
Treaty have been fulfilled with good faith by the King
and Chiefs.

*) Bonny est situ6 dans le Delta du Nigre.
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46.
a. Trait de cession entre les Etats - Unis
d'Amirique et les Indiens de Stockbridge, sign6 e
Stockbridge, le 24 novembre 1848. Suivi d'une
rdsolution du S6nat des Etats- Unis, en date du
I mars 1849, pour la ratification et l'amendement

de ce trait6 ).

Whereas, by an act of Congress, entitled ,,An Act
for the relief of the Stockbridge tribe of Indians, in the
Territory of Wisconsin", approved on the third day of
March, A. D., 1843, it was provided that the township
of land on the east side of Winnebago Lake, secured to
said tribe by the treaty with the Menomonee Indians of
February 8th, 1831, as amended by the Senate of the
United States, and not heretofore ceded by said tribe to
the United States, should be divided and allotted among
the individual members of said tribe, by commissioners
to be elected for that purpose, who were to make report
of such division and allotment, and thereupon the persons
composing said tribe were to become citizens of the
United States.

And whereas a portion of said tribe refused to re-
cognize the validity of said act of Congress, or the
proceedings which were had under it, or to be governed
by its provisions, and upon their petition a subsequent
act was passed by the Congress of the United States,
on the 6th day of August, 1846, repealing the said act
of March 3d, 1843, and providing, among other things,
that such of said tribe as should enrol themselves with
the sub-agent of Indian affairs at Green Bay, should be
and remain citizens of the United States, and the residue
of said tribe were restored to their ancient form of
government as an Indian tribe. It was also provided
that the said township of land should be divided into
two districts, one of which was to be known as the
,,Indian district", the other as the ,,citizen district"; the

*) Nous omettons les annexes, dont est fait mention dans les
articles 2, 4, 6 du Trait4, comme d6pourves de tout intirft g4ndral.
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former to be held in common by the party who did not
desire citizenship, and the latter to be divided and allotted
among such as were citizens and desired to remain so.

And whereas it has been found impracticable to carry
into full effect the provisions of the act of August 6th,
1846, by dividing the said township of land in the manner
specified in said act, without infringing upon private
rights acquired in good faith under the act of 1843
hereinbefore referred to, with a view of relieving both
the Indian and citizen parties of said Stockbridge tribe
of Indians from their present embarrassments, and to
secure to each their just rights, articles of agreement and
compromise have been entered into, as follows: -

Articles of Agreement and Treaty made and
concluded at Stockbridge, in the State of
Wisconsin, on the 24th day of November, in
the Year of our Lord one thousand eight hun-
dred and forty-eight, by and between the
undersigned, acting Commissioners on the
Part of the United States of America, and the

Stockbridge Tribe of Indians.
Art. 1. The said Stockbridge tribe of Indians re-

nounce all participation in any of the benefits or privi-
leges granted or conferred by the act of Congress entitled
,,An Act for the relief of the Stockbridge tribe of Indians,
in the Territory of Wisconsin", approved March 3, 1843,
and relinquish all rights secured by said act; and they
do hereby acknowledge and declare themselves to be
under the protection and guardianship of the United
States, as other Indian tribes.

Art. II. That no misunderstanding may exist, now or
hereafter, in determining who compose said tribe and
are parties hereto, it is agreed that a roll or census shall
be taken and appended to this agreement, and in like
manner taken annually hereafter, and returned to the
Secretary of the War Department of the United States,
containing the names of all such as are parties hereto,
and to be known and recognized as the Stockbridge tribe
of Indians, who shall each be entitled to their due pro-
portion of the benefits to be derived from the provisions
made for their tribe by this and former agreements; and
whenever any of them shall separate themselves from said
tribe, or abandon the country which may be selected
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for their future home, the share or portion of such shall
cease, and they shall forfeit all claims to be recognized
as members of said tribe.

Art. III. The said Stockbridge tribe of Indians hereby
sell and relinquish to the United States the township of
land on the east side of Lake Winnebago, (granted and
secured to said tribe by the treaty with the Menomonee
tribe of Indians of February 8, 1831, as amended by the
resolution of the Senate of the United States,) and situated
in the State of Wisconsin.

Art. IV. The said township of land shall be surveyed
into lots, in conformity with the plan adopted by the
commissioners elected under the act of March 3, 1843,
and such of said lands as were allotted by said commis-
sioners to members of said tribe who have become citizens
of the United States (a schedule of which is hereunto
annexed) are hereby confirmed to such individuals re-
s pctively, and patents therefor shall be issued by the
United States. The residue of said lands belonging to
the United States shall be brought into market, but shall
not be sold at less than the appraised value, unless the
Senate of the United States shall otherwise determine.

Art. V. In consideration of the cession and relinquish-
ment hereinbefore made by the said Stockbridge tribe of
Indians, it is agreed that the United States shall pay to
said tribe within six months after the ratification of this
agreement the sum of sixteen thousand five hundred
dollars, to enable them to settle their affairs, obtain
necessaries, and make provision for establishing themselves
in a new home.

Art. VI. The United States shall also pay to said
tribe, within six months after the ratification of this
agreement, the sum of fourteen thousand five hundred
and four dollars and eighty-five cents, being the appraised
value of their improvements upon the lands herein ceded
and relinquished to the United States, and to be paid to
the individuals claiming said improvements according to
the schedule and assessment herewith transmitted.

Art. VII. It is further stipulated and agreed that the
said Stockbridge tribe may remain upon the lands they
now occupy for one year after the ratification of this
agreement, and that they will remove to the country set
apart for them, or such other west of the Mississippi
River as they may be able to secure, where all their
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treaty stipulations with the government shall be carried
into effect.

Art. VIII. Whenever the said Stockbridge tribe shall
signify their wish to emigrate, the United States will
defray the expenses of their removal west of the Mississippi,
and furnish them with subsistence for one year after their
arrival at their new home.

Art. IX. It is further stipulated and agreed, that, for
the purpose of making provision for the rising generation
of said tribe, the sum of sixteen thousand five hundred
dollars shall be invested by the United States in stock,
bearing an interest of not less than five per cent. per
annum, the interest of which shall be paid annually to
said tribe, as other annuities are paid by the United
States.

Art. X. It is agreed that nothing herein shall prevent
a survey of said lands, at any time after the ratification
of this agreement, and that said tribe shall commit no
waste or do unnecessary damage upon the premises oc-
cupied by them.

Art. XI. The United States will pay the expenses
incurred by the sachem and headmen, amounting to
three thousand dollars, in attending to the business of
said tribe since the year 1843.

Art. XII. This agreement to be binding and obligatory
upon the contracting parties from and after its ratification
by the government of the United States.

In witness whereof, the said commissioners, and the
sachem, councillors, and headmen of said tribe, have
hereunto set their hands and seals, the day and year
above written.

Suivan1 les signatures.

Now. Recueil gin. Tome X1V.
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b. Resolution du Sinat en date du I mars 1849.

In Executive Session, Senate of the United
States, March 1st, 1849.

Resolved (two thirds of the Senators present con-
curring,) That the Senate advise and consent to the rati-
fication of the articles of agreement and treaty made and
concluded at Stockbridge, in the State of Wisconsin, on
the 24th day of November, in the year of our Lord 1848,
by and between Morgan L. Martin and Albert G. Ellis,
commissioners on the part of the United States of America,
and the Stockbridge tribe of Indians, with the following

Amendment.
Add the following as supplemental articles:

Whereas the Stockbridge and Munsee Indians consider
that they have a claim against the United States for
indemnity for certain lands 'on White River in the State
of Indiana, and for certain other lands in the State of
Wisconsin, which they allege they have been deprived of
by treaties entered into with the Miamies and Delawares,
or to the lands claimed by them in Indiana, and with
the Menomonees and Winnebagoes, or to the lands in
Wisconsin, without their consent; and whereas the said
Stockbridge and Munsee Indians, by their chiefs and
agents, have continued to prosecute their said claims
during the last twenty years at their own expense, except
the sum of three thousand dollars paid them in 1821;
and whereas it is desirable that all ground of discontent
on the part of said Indians shall be removed, the United
States do further stipulate, in consideration of the relin-
quishment by them of said claims, and all others, except
as provided in this treaty, to pay to the sachems or
chiefs of said Indians, on the ratification of this article
by them, with the assent of their people, the sum of five
thousand dollars, and the further sum of twenty thousand
dollars, to be paid in ten annual instalments, to com-
mence when the said Indians shall have selected and
removed to their new homes, as contemplated by the
seventh article of this treaty.
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The President of the United States, within two years
from the ratification of this treaty, shall procure for the
use of said Stockbridge Indians a quantity of land west
of the Mississippi River, upon which they shall reside,
not less than seventy-two sections, said Indians to be
consulted as to the location of said land, and to be
holden by the same tenure as other Indian lands.

James K. Polk.
By the President.

James Buchalnan,
Secretary of State.

R2
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47.

Convention postale entre la Grande Bretagne et
les Etats- Unis d'Amerique, signee 4 Londres, le

15, decembre 1848 *).

Her Majesty the Queen of the United Kingdom of
Great Britain and Ireland, and the United States of
America, being desirous to promote the friendly relations
existing between their respective subjects and citizens,
by placing the communications by post between the
territories of Her Britannic Majesty, and those of the
United States, upon a more liberal and advantageous
footing, have resolved to conclude a Convention for this
purpose, and have named as their Plenipotentiaries, that
is to say:

Her Majesty the Queen of the United Kingdom of
Great Britain and Ireland, the Right Honourable Henry
John Viscount Palmerston, Baron Temple, a Peer of
Ireland, a Member of Her Britannic Majesty's Most
Honourable Privy Council, a Member of Parliament, Knight
Grand Cross of the Most Honourable Order of the Bath,
and Her Britannic Majesty's Principal Secretary of State
for Foreign Affairs;

And the President of the United States, by and with
the advice and consent of the Senate thereof, George
Bancroft, a citizen of the United States, their Envoy
Extraordinary and Minister Plenipotentiary to Her Britannic
Majesty;

Who, after having communicated to each other their
respective Full-powers, found in good and due form,
have agreed upon and concluded the following Articles:

Art. I. There shall be charged upon all letters not
exceeding - an ounce in weight, conveyed either by
British or by United States' packets, between a port in
the United Kingdom and a port in the United States, an
uniform sea rate of 8 -pence, or 16 cents; and such
postage shall belong to the country by which the packet
conveying the letters is furnished.

*) Les ratifications ont 4t 6changdes h Londres, le 26 janvier
1849. - Voir Tom. XIII. p. 605.
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II. There shall be charged by the Post Office of the
United Kingdom, upon all letters not exceeding 1, an
ounce in weight, posted in the United Kingdom and
forwarded to the United States, or brought from the
United States and delivered in the United Kingdom,
whether such letters shall be conveyed by British or by
United States' packets, an inland postage rate of 3
halfpence.

There shall be charged by the Post Office of the
United States, upon all letters not exceeding -, an ounce
in weight, posted in the United States and forwarded to
the United Kingdom, or brought from the United Kingdom
and delivered in the United States, whether such letters
shall be conveyed by United States' or by British packets,
an inland postage rate of 5 cents.

III. Upon all letters posted in one country and
delivered in the other, these rates of postage, both sea
and inland, shall be combined into one rate, of which
payment in advance shall be optional in either country.
It shall, however, not be permitted to pay less than the
whole combined rate.

IV. With respect to letters above the weight of 4 an
ounce, each country shall be at liberty to employ, as
regards the collection of the whole combined rate, the
scale of progression in operation in its own territory for
charging inland rates of postage.

V The United States engage to grant to the United
Kingdom the transit in closed mails, through the territory
of the United States, of the correspondence and newspapers
from the United Kingdom to the British North American
provinces, and from those provinces to the United King-
dom, at the rate of inland postage to be charged under
this Convention for letters and newspapers between the
United Kingdom and the United States.

A British officer shall be permitted to accompany the
closed mails during their transit.

VI. On the other hand, Her Britannic Majesty engages
to grant to the United States the transit in closed mails,
through the British North American provinces, of the
correspondence and newspapers from one part of the
territory of the United States to any other part of the
territory of the United States, at rates not exceeding the
rates of inland postage now charged, or to be hereafter
charged, in the North American provinces, according to
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the distance such closed mails may be conveyed within
the North American provinces.

An officer of the United States shall be permitted to
accompany the closed mails during their transit.

VII. The United States further engage to grant to the
United Kingdom the transit in closed mails, through the
United States, or through any country where the post
communication may be under the control or management
of the United States, of letters and newspapers forwarded
from the United Kingdom, its colonies, or possessions,
to any other British colony or possession, or to any
foreign country, and from any foreign country, or British
colony or possession, to the United Kingdom, its colonies
or possessions.

VIII. Her Britannic Majesty engages, on her part, to
grant to the United States the transit in closed mails, through
the United Kingdom, or through any country where the
post communication may be under the control or manage-
ment of the United Kingdom, of letters and newspapers
forwarded from the United States, their colonies or pos-
sessions, to any other colony or possession of the United
States, or to any foreign country, and from any foreign
country, or from any colony or possession of the United
States, to the United States, their colonies or possessions.

IX. When letters shall be forwarded in closed mails
under the stipulations of Articles V, VI, VII, or VIII of
the present Convention, the payment to be made to the
Post Office of the United Kingdom or of the United States,
as the case may be, shall be made by the ounce, according
to the net weight of the letters, at 2 rates to the ounce,
with the addition of 25 per cent. on the amount of
postage, to compensate the loss that would otherwise be
sustained by this mode of computation.

X. The country which sends or receives closed mails
through the other, is to render an account of the letters
and newspapers sent or received in such closed mails,
and to account to such country for the postage due
thereon.

XI. Letters posted in the United States, addressed to
foreign countries, and intended to pass in transit through
the United Kingdom, shall be delivered to the British
Post Office free of all United States' postage, whether
packet or inland; and letters from foreign countries ad-
dressed to the United States, passing in transit through
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the United Kingdom, shall be delivered to the United
States' Post Office free of all British postage, whether
packet or inland.

In the case of those countries to which letters cannot
be forwarded unless the British postage be paid in ad-
vance, such British postage shall be collected in the
United States (in addition to the United States' rates of
postage), and accounted for to the British Post Office.

In the case of those countries to which letters cannot
be forwarded unless the United States' postage be paid
in advance, such United States' postage shall be collected
in the United Kingdom (in addition to the British postage),
and accounted for to the United States' Post Office.

XII. The rate of postage to be taken by the British
Post Office upon letters arriving in. the United Kingdom
from the United States, either by British or by United
States' packets, and to be forwarded through the United
Kingdom to colonies or possessions of the United King-
dom, or of the United States, or to foreign countries,
- and vice versA,-,shall be the same as the rate which
is now, or which may hereafter be, taken by the British
Post Office upon letters to or from such colonies or pos-
sessions, or foreign countries respectively, when posted at
the port of arrival or delivered at the port of departure
of the packets conveying the mails between the United
Kingdom and the United States.

The above postage is irrespective of and beyond the
inland rate to be taken in the United States upon such
letters, if posted or delivered therein, according to the
stipulations of Article II of this Convention, and also
irrespective of and beyond the sea rate upon such letters,
payable according to the stipulations of Article I.

The rate of postage to be taken by the United States'
Post Office upon letters arriving in the United States,
either by British or by United States' packets, from the
United Kingdom, and to be forwarded through the United
States to the colonies or possessions of the United States,
or of the United Kingdom, or to those territories which,
according to the law of the United States, are beyond
the limit of their established post routes, or to foreign
countries,- and vice vers 6,- shall be the same as the
rate which is now, or which may hereafter be, taken by
the United States' Post Office upon letters conveyed,
whether by sea or land, to or from such colonies, pos-
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sessions, territories, or foreign countries respectively, when
posted at the port of arrival or delivered at the port of
departure of the packets conveying the mails between
the United States and the United Kingdom.

The above postage is irrespective of and beyond the
inland rate to be taken in the United Kingdom upon
such letters if posted or delivered therein, according to
the stipulations of Article II of this Convention, and also
irrespective of and beyond the sea rate upon such letters,
payable according to the stipulations of Article I.

There shall be excepted from the above stipulations,
letters and newspapers passing through the United King-
dom, to and from France, as to which certain rates are
fixed by the Postal Convention existing between that
country and the United Kingdom. But the 2 Contracting
Parties agree to invite France to enter into communication
with them, without loss of time, in order to effect such
arrangements for the conveyance of letters and newspapers,
and closed mails, through the territories of the United
Kingdom, of the United States, and of France, respectively,
as may be most conducive to the interests of the 3 countries.

XIII. Letters posted in the United States, addressed
to the British North American provinces, or vice versa,
when not conveyed by sea, shall be charged according
to the rates of postage which are now, or which shall
hereafter be, in operation in the United States, and in
the British North American provinces, for inland letters.

XIV. Upon all letters posted in the United States and
addressed to the British North American provinces, or
vice versA, the rates of postage fixed by the preceding
Article shall be combined into 1 rate, of which payment
in advance shall be optional, both in the United States
and in the British North American provinces. It shall,
however, not be permitted to pay less than the whole rate.

XV. The rates to be taken on newspapers published
in the United Kingdom, when conveyed between the
United Kingdom and the United States, either by British
or by United States' packets, shall be 1 penny for each
newspaper in the United Kingdom, and 2 cents in the
United States. Conversely, no higher charges than those
above stated shall be made by the British or by the
United States' Post Office, on newspapers published in
the United States, either when dispatched from that
country, or when delivered in the United Kingdom.
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There shall be no accounts between the 2 offices for
the transmission of newspapers; each office shall retain
the postage it shall have charged according to the pre-
ceding stipulations.

XVI. The rate of postage to be charged in the United
Kingdom upon newspapers to and from the United States,
passing in transit through the United Kingdom, shall be
I penny for each newspaper, except where a lower rate
is rovided by any Treaty between the United Kingdom
and a foreign country; and the rate of postage to be
charged in the United States, upon newspapers to and
from the United Kingdom, passing in transit through the
United States, shall be 2 cents or each newspaper.

XVII. Periodical works, not of daily publication, posted
in the United Kingdom or in the United States, may be
forwarded from one country to the other, either by Bri-
tish or by United States' packets, by means of the 2
offices, under the following conditions, namely:

1st. There shall be no accounts between the 2 offi-
ces for the transmission of such works: each office shall
retain the postage it shall have charged.

2nd. They must be sent in bands or covers open at
the sides or ends, so that they may be easily examined.

3rd. They shall be in every respect subject to the
conditions prescribed by the laws and regulations of both
countries.

The rates to be levied in Great Britain, as well on
the above-mentioned works addressed to the United
States, as on those from the United States addressed to
Great Britain, shall be as follows :

1st. For every work not exceeding 2 ounces in weight,
1 penny.

2nd. For every work above 2 ounces in weight, and
not exceedings 3 ounces, 6 pence.

3rd. For every work above 3 ounces in weight, and
not exceeding 4 ounces, 8 pence.

4th. And for every ounce above 4 up to 16 ounces
(the limit imposed on the transmission of such articles
by the British office), 2 pence additional, every fraction
of an ounce being reckoned as a full ounce.

The rates to be levied by the Post Office of the
United States on similar works, addressed to or coming
from the United States, shall not exceed the rates to be
charged in the United Kingdom.

265
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XVIII. Printed pamphlets, not exceeding the weight
of 8 ounces posted in the United Kingdom or in the
United States, may be forwarded from one country to
the other, either by British or by United States' packets,
by means of the 2 offices, at the same rates and under
the same conditions as those fixed for periodical works
by Article XVIl.

XIX. In consideration of 2 cents United States' cur-
rency not being precisely equivalent to I penny sterling,
the British Post Office shall account to the United States'
Post Office at the rate of 484 cents to the pound ster-
ling; and the United States' Post Office shall account to
the British Post Office at the rate of 480 cents to the
pound sterling.

XX. In case of war between the 2 nations, the mail-
packets of the 2 offices shall continue their navigation
without impediment or molestation, until 6 weeks after a
notification shall have been made on the part of either
of the 2 Governments, and delivered to the other, that
the service is to be discontinued; in which case they
shall be permitted to return freely, and under special
protection, to their respective ports.

XXI. The forms in which the accounts between the
respective Post Offices, for the transmission and con-
veyance of letters, are to be made out, the time and
mode in which payment shall be made by either Post
Office to the other, together with all other measures of
detail arising out of the stipulations of the present Con-
vention, shall be settled between the British Post Office
and the Post Office of the United States, as soon as
possible after the exchange of the ratifications of the
present Convention.

It is also agreed that the measures of detail men-
tioned in the present Article may be modified by the 2
Post Offices, whenever, by mutual consent, those offices
shall have decided that such modification would be be-
neficial to the Post Office service of the 2 countries.

XXII. The present Convention is concluded for an
indefinite period. It cannot be annulled by either of the
2 Governments, except after the expiration of a year's
notice given to the other Government.

XXIII. The present Convention shall be ratified by
Her Britannic Majesty, and by the President of the United
States by and with the advice and consent of the Senate
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thereof; and the ratifications shall be exchanged at Lon-
don within 3 months from the date hereof. It shall
come into operation as soon as possible after the ex-
change of the ratifications.

In witness whereof the respective Plenipotentiaries
have signed the same, and have affixed thereto the seals
of their arms.

Done at London, the 15th day of December, in the
year of our Lord, 1848.

(L. S.) PIalmerston.

(L. S.) George Bancroft.
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48.

Note officielle du ministare des affaires 6trangares
au ministire des finances de la Grande Bretagne,
relative 4 l'admission du pavillon schleswig-hol-
steinois dans les ports anglais, sign6e d Londres,

le 17 janvier 1849.

The Foreign Office to the Treasury.
Sir Foreign Office, January 17, 1849.

I am directed by Viscount Palmerston to request that
you will inform the Lords Commissioners of Her Majesty's
Treasury, that the attention of Her Majesty's Government
has been called to the irregularities which have occurred
in several British ports, owing to the masters of vessels
belonging to ports in the Duchies of Schleswig and of
Holstein, having on their arrival in British ports reported
those vessels as Schleswig- Holstein vessels, or as Ger-
man vessels, and having subsequently to their arrival
taken other steps tending to establish a claim to be con-
sidered as vessels not subject to the Crown of Denmark.

Under these circumstances, Viscount Palmerston thinks
it expedient that the Lords of Her Majesty's Treasury
should be informed of the view taken by Her Majesty's
Government of these matters.

There are no Treaties which regulate the commercial
intercourse between Great Britain and the Duchies of
Schleswig and of Holstein, except the Treaties which
have been concluded between the Crown of England and
the Kings of Denmark. In those Treaties no separate
mention is made of the Duchies as distinct from other
portions of the dominions of Denmark; and it is under
the general terms of those Treaties that British vessels
are entitled to admission into the ports of the Duchies,
and that the vessels of the Duchies are entitled to ad-
mission into the ports of Great Britain. Thence it is
that, although the King of Denmark is not King, but
Duke of Holstein and of Schleswig, those local distinc-
tions not being specified in the Treaties, the vessels of
the Duchies are entitled to admission to British ports
only in the character of Danish vessels, there being no
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Treaty in existence which gives them any privilege or
right in their local character of Schleswig or Holstein
vessels.

In the present state of the differences between Den-
mark and the two Duchies, it may not be expedient to
carry the observance of this technicality too far; but it
would, nevertheless, be right that the Officers of the
Customs should explain clearly to the masters of Schles-
wig or of Holstein vessels entering British ports, that it
is only under the Treaties between Great Britain and
Denmark that they can be allowed the privileges in re-
gard to duties, etc., which they claim, and that, con-
sequently, whatever may be the character by which they
may declare themselves, and which the Officers of Cu-
stoms should be instructed, as a matter of courtesy, not
to dispute, it is as Danish vessels that they are really
admitted to the enjoyment of the privileges which they
claim.

The above relates to declarations that such vessels
are Schleswickers or Holsteiners, or Schleswig- Holstei-
ners; but in regard to the declarations by Holstein ves-
sels, that they are German vessels, the case is different,
and it would not be expedient that such declarations
should be accepted; for such declarations would specifically
take such vessels out of the operation of the Treaties
with Denmark, and would not bring them within the
scope of any other Treaty, inasmuch as no Treaty has
been concluded between the British Crown and Germany;
nor in point of fact is there at present any State called
Germany in existence, with which such a Treaty could
be concluded. What the Holsteiners mean by declaring
themselves Germans is, that the Duchy of Holstein forms
a part of the Germanic Confederation; but Great Britain
has never concluded any Commercial Treaty with that
Confederation, and the vessels of the States which com-
posed that Confederation have been admitted according
to their respective national characters, as belonging to
Austria, Prussia, the Hans Towns, etc., according to
Treaties, but not under the denomination of German
vessels.

I am, etc.
John Parker, Esq. Eddisbury.
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49.

Convention entre les Etats - Unis d'Amerique, et
le Brisil, pour satisfaire aux rclamations faites
par des citoyens des Etats-Unis contre le Brisil,
signde a Rio de Janeiro, le 27 janvier 1849 *).

Texte anglais.

In the name of the Most Holy and Indivisible Trinity.
The United States of America and his Majesty the

Emperor of Brazil, desiring to remove every cause that
might interfere with the good understanding and harmony
which now happily exist between them, and which it is
so much the interest of both countries to maintain; and
to come for that purpose to a definitive understanding,
equally just and honorable to each, as to the mode of
settling the longpending questions arising out of claims
of citizens of said States, have for the same appointed
and conferred full powers, respectively, to wit:

The Presidenty of the United States of America, on
David Tod, Envoy Extraordinary and Minister Plenipo-
tentiary from the said States near the court of Brazil,
and his Majesty the Emperor of Brazil, upon the most
illustrious and most excellent Viscount of Olinda, of his
Council, and of the Council of State, Senator and Grandee
of the Empire, Grand Cross of the Order of Saint Stephen
of Hungary, of the Legion of Honor of France, and of
Saint Maurice and Saint Lazarus of Sardinia, Officer of
the Imperial Order of the Cross, Commander of the Order
of Christ, President of the Council of Ministers, Minister
and Secretary of State for Foreign Affairs; who after ex-
changing their full powers,which were found in good and
proper form, agreed to the following articles:

Art 1. The two high contracting parties, appreciating
the difficulty of agreeing upon the subject of said recla-
mations, from the belief entertained by each, - one of
the justice of the claims, and the other of their injustice, -
and being convinced that the only equitable and honor-
able method by which the two countries can arrive at
a perfect understanding of said questions is to adjust

*) Les ratifications ont ete dehangies le 18 janvier 1849.
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49.

Convention entre les Elats Unis de l'Amirique,
et le Brisil,. pour satisfaire aux reclamations faites
par des citoyens des Etats Unis contre le Brisil,
signte et Rio de Janeiro, le 27 janvier 1849 *).

Texte portugais.

Em nome da Santissima e Indivisivel Trinidade.
Sua Magestade o Imperador do Brazil, e os Estados

Unidos da America, desejando para removerem qualquer
motivo que empega a b6a harmonia e intelligencia ue
feliznente subsistem entre os dous paizes, e tanto lhes
interessa manter, chegar ii um accordo definitivo, igual-
mente justo e honroso para ambos, sobre o modo de
p6r termo 6s quest6es ha tanto tempo pendentes prove-
nientes de reclamay6es de cidadhos dos ditos Estados,
nomeirbo e munirao com plenos poderes para aguelle
fim, respectivamente, a saber:

Siia Magestade o Imperador do Brazil ao Illustrissimo
e Excellentissimo Siir. Visconde de Olinda, do Sen Con-
selho, e do de Estado, Senador e Grande do Imperio,
Grho Cruz das Ordens de Santo Estevho da Hungria,
da Legiho de Honra da Franga, e de S. Mauricio e S.
Lazaro de Sardenha, Official da Imperial Ordem do Cru-
zeiro, Commendador da de Christo, Presidente do Conselho
de Ministros, Ministro e Secretario d'Estado dos Nego-
cios Estrrangeiros; e o Presidente dos Estados Unidos
d'America ao Sir. David Tod, Enviado Extraordinario e
Ministro Plenipotenciario dos mesmos Estados na C6rte
do Brazil; os quaes, de pois de terem trocado sous

plenos poderes, qoe forho achados em b6a e devida
forma, concordarao nos seguintes artigos:

Art. I. Conhecendo as duas altas partes contractantes
a difficuldade de se entenderem sobre o assumpto da-
quellas reclamagoes pela convicao, em que ambas estao,
uma da justica, e outra da injustiga das mesmas recla-
magoes, e convencidas que o unico meio justo e honroso
para chegarem os dous paizes a um perfeito acc6rdo
em taes quest6es seri resolve-las por via de una trans-

*) Les ratifications ont 6t6 6changies le 18 janvier 1849.
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them by a single act; they mutually agreed, after a ma-
ture examination of these claims; and, in order to carry
this agreement into execution, it becomes the duty of
Brazil to place at the disposition of the President of the
United States the amount of five hundred and thirty
thousand milreis, current money of Brazil, as a reason-
able and equitable sum which shall comprehend the whole
of the reclamations, whatever may be their nature and
amount, and as full compensation for the indemnifications
claimed by the government of said States; to be paid in
a round sum, without reference to any one of said claims,
upon the merits of which the two hi h contracting part-
ies refrain from entering; it being left to the government
of the United States to estimate the justice that may
pertain to the claimants, for the purpose of distributing
among them the aforesaid sum of five hundred and thirty
thousand milreis, as it may deem most proper.

Art. 11, In conformity to what is agreed upon in the
preceding article, Brazil is exonerated from all respon-
sibility springing out of the aforesaid claims presented
by the government of the United States up to the date
of this convention, which can neither be reproduced nor
reconsidered in future.

Art. III. In order that the government of the United
States may be enabled properly to consider the claims
of the citizens of said States, - the remaining, as above
declared, subject to its judgment, - the respective do-
cuments which throw light upon them shall be delivered
by the imperial government to that of the United States,
so soon as this convention shall receive the ratification
of the government of said States.

Art. IV. The sum agreed upon shall be paid by the
imperial government to that of the United States, in the
current money of Brazil, as soon as the exchange of the
ratifications of this convention is made known in this
capital, for which his Majesty the Emperor of Brazil,
pledges himself to obtain the necessary funds at the next
session of the legislature.

Art. V. The payment of the sum above named of five
hundred and thirty thousand milreis shall not be made
until after the reception of the notice in this capital' of
the exchange of ratifications; but the said sum shall
bear interest, at six per centum per annum, from the
first day of July next; the imperial government however,

272



273

agcho: concordarho mutuamente, depois de maduro ex-
ame sobre aquellas reclamag6es; e para o fim de poder
levar se a effeito aquella transacqho, em que por parte
do Bracil se ponha h disposigho do Presidente dos Esta-
dos Unidos a quantia de quinhentos e trinta contos de
reis, moedo corrente do Brazil, como quantitativo razoavel
e equitativo, que comprehenderA a generalidade das re-
clamaybes, qualquer que seja a sua natureza e importan-
cia, e como compensagho plena pelas indemnidades re-
clamadas pelo governo dos ditos Estados; as quaes serho
satisfeitas em globo, sem referencia A nenhuma dessas
reclamag6es, em cujo merito prescindem de entrar as al-
tas partes contractantes; ficando ao governo dos Estados
Unidos o avaliar a justiga, que assista dos reclamantes,
para distribuir por elles a supradita soma de quinhentos
e trinta contos de reis como julgue mais conveniente.

Art. II. Em conformidade do que fica concordado no
artigo antecedente 6 exonerado o Brazil de qualquer res-
ponsabilidade proveniente das ditas reclamagoes, apresen-
tadas pelo governo dos Estados Unidos at6 h data desta
convengho; as quaes nho poderho ser mais reproduzidas,
6 nem attendidas no futuro.

Art. III. A fim de que o governo dos Estados Uni-
dos possa attender devidamente hs reclamag6es dos ci-
dadhos dos mesmos Estados, que pela forma acima de-
clarada ficho sujetas h sua appreciagho, serl-heho entre-
gues pelo governo imperial os respectivos documentos
que lhes servho de illustrapho logo que a presente con-
vengho tenha a ratificago do govdrno dos Estados Unidos.

Art. IV. A soma estipulada serh entregue pelo go-
verno imperial ao dos Estadoa Unidos em moeda cor-
rente de Brazil, logo que conste nesta corte a troca das
ratificag6es desta conveng'ao para o que sua Magestade
Imperador do Brazil se compromette a obter os precisos
fundos na proxima sessho legislativa.

Art. V. Ainda que o pagamento da quantia supra
mencionada de quinhentos e trinta contos de reis nho
se effectue, senho depois de chegar h esta c6rte a noticia
da troca das ratificag6es, a dita quantia vencera o juro
de seis por cento ao anno, desde o primeiro de Julho
proximo futuro; obligando-se o governo imperial a fazer

Nouv. Recueil 96n. Tome XIv. S
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obliges itself to make good that interest only when, in
conformity to the preceding article of this convention, the
amount stipulated shall be paid.

Art. VI. The present convention shall be ratified,
and the ratifications exchanged, in Washington, within
twelve months after it is signed in this capital; or sooner,
if possible.

In faith of which we, Plenipotentiaries of the United
States of America, and of his Majesty the Emperor of
Brazil, sign and seal the same.

Done in the city of Rio de Janeiro this twenty-seventh
day of January, in the year of our Lord one thousand
eight hundred and forty-nine.

David Tod. [L. S.]
Viscoade de Olinda. [L. S.]
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bom esse juro, so quando, na f6rma do precedente ar-
tigo desta convengho, se verifique o pagamento da soma
ajustada.

Art. VI. A presente convengho serb ratificada, e as
ratificag6es trocadas em Washington, dentro de doze me-
zes depois de sua assignatura nesta c6rte, ou mais cedo
se for possivel.

Em fe do que n6s Plenipotenciarios de sua Mages-
tade o Imperador do Bracil e dos Estados Unidos da
America assignamos e sellamos a presente.

Feita na cidade do Rio de Janeiro aos vinte e sete
de Janeiro do anno do Nascimento de Nosso Senhor
Jesus Christo de mil oito centos e quarenta e nove.

JVisconde de Olinda. (L. S.)
David Tod. (L. S.)
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50.
Diclaration des chefs de Gallinas pour la relaxa-
tion d'un certain nombre d'esclaves, signe 6

Dumbocorro, le 4 fivrier 1849 *}.

Kittam, and John Siacca, son of the late King
Fortune, voluntarily declare that the measures this day
adopted by Commodore Sir Charles Hotham, and the
destruction of the barracoons, are right and proper;
that on the part of the Chief of Gallinas they are em-
powered to say that they have erred and done that which
is wrong; that they have violated the Treaty concluded
by Captain Denman, and merit punishment.

That, unconditionally, and without any reserve, without
hope of reward of any sort or kind, they promised to
deliver up the slaves to any officer appointed by the
Commander-in- chief, within 4 days from this date (Fe-
bruary 4th), and that Sir Charles Hotham positively
refused to enter into any compromise, for the sake of
liberating the slaves now lying in the bush, and released
from the several factories and barracoons on the first
appearance of the boats in the Gallinas' waters.

King John Fortune, his X mark.
Join Shaicah , his X mark.

Chas. Hothan,
Commander- in - chief.

Wm. A. Parker ,
Pilot and Interpreter, H. M. steam - ship ,,Penelope".

Alex. Murray,
Commander of H. M. sloop ,,Favorite".

Thomas L. Gordon,
Interpreter.

Edwd. Hill,
Lieutenant, commanding H. M. brigantine ,,Dart".

*) Le Gallinas, b Fi'poque de cette dielaration, comprenait les
rigions situdes entre le pays de Cherbro et la rdpublique de Liberia.
En 1850 ce pays, qui resista longtemps aux efforts gdndreux de la
Grande Bretagne d'abolir la Traite des Nbgres, a passd sons la
souverainet6 de la ripublique de Liberia.
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51.

Convention, entre la Prusse et le Grand - Duci
de Luxembourg, pour prdvenir et pour punir les
dilits forestiers, de chasse et de piche, signbe i

la Haye, le 9 fivrier 1849 *).

Nachdem die K6niglich Preussische und Grossherzog-
lich Luxemburgische Regierungen tibereingekommen sind,
wirksame Massregeln zur Verhtitung und Bestrafung der
Forst-, Jagd- und Fischereifrevel zn treffen und zu die-
sem Zweke einen Vertrag mit einander abzuschliessen,
haben Seine Majestat der K6nig von Preussen Allerh6chst
ihren ausserordentlichen Gesandten und bevollmachtigten
Minister am K6niglich Niederlandischen Hofe, den Gra-
fen v. K6nigsmark, und Seine Majestait der K6nig, Gross-
herzog von Luxemburg Allerh6chst ihren einstweiligen Sek-
retair ffir die Angelegenheiten des Grossherzogthurms Luxem-
burg bei Ihrem Cabinet, den Doctor und Professor der Ge-
schichte, Joseph Paquet, zu Bevollmachtigten ernannt,
welche demnichst folgende Bestimmungen verabredet haben.

Art. 1. Beide Regierungen verpflichten sich, die
Forst-, Jagd- und Fischereifrevel, welche ihre Unterthanen
auf dem Gebiete des anderen Theiles vertibt haben m6ch-
ten, nach denselben Gesetzen untersuchen und bestrafen
zu lassen, nach welchen sie untersucht and bestraft wer-
den wiirden, wenrin sie auf dem eigenen inlandischen Ge-
biete begangen worden wairen.

Art. 2. Gegen die Frevler soll von Amtswegen
verfahren werden, sobald entweder von dem benachthei-
ligten Unterthan resp. der Familie desselben eine Klage,
o der von den Beh6rden de Staates, in welchem des Ver-
gehen vertibt ist, eine Anzeige davon bei den Behbrden
des anderen Staates eingeht.

Eine Verfolgung der Sache findet jedoch nicht wei-
ter statt, wenn der Einwohner des einen Staates wegen
des begangenen Vergebens in dem anderen Staate be-
reits verfolgt und verurtheilt oder freigesprochen worden
ist, es sei denn, dass die Verurtheilung nur in contuma-

*) Les ratifications ont t 6changdes A la Haye, le 12 mars 1849.
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ciam erfolgt ist, oder der Verurtheilte sich der Strafvoll-
streckung durch die Flucht entzogen hat.

Art. 3. Die Forstbeharden, Waldwarter und Forst-
beamten, Feldhiiter und sonstigen Diener der Obrigkeit
in jedem der beiden Staaten, sollen alle maliche Huilfe
leisten, damit daselbst die Urheber und Mitschuldigen
der im Artikel 1. genannten Vergehen, welche auf dem
Gebiete des anderen Staates vertibt sein machten, ent-
deckt und eintretenden Falles verhaftet werden.

Art. 4. Die WAchter und Beamten, welche in jedem
der beiden Staaten mit der Ermittelung, Verfolgung und
Feststellung derartiger Vergehen beauftragt sind, sollen
befugt sein, die Spuren derselben, sowie die Urheber
und Mitschuldigen selbst bis auf die Entfernung einer
Meile (acht Kilometer) in das Gebiet des anderen Staates
zu verfolgen.

Art. 5. Ereilen sie auf dieser Verfolgung die Frev-
ler selbst, so ist es ihnen gestattet, dieselben anzuhalten.
Sie moissen jedoch die Angehaltenen alsbald an die
nachste Ortsbeh6rde derjenigen Regierung uiberliefern,
auf deren Gebiete die Anhaltung stattgefunden hat.

Wenn diese Beharde erkennt, dass die Angehaltenen
Inlander sind, so hat sie den verfolgenden Beamten die
fur deren Protocoll erforderlichen Personalnachweise tiber
dieselben mitzutheilen, und verffigt alsdann fiber deren
Freilassung oder fortgesetzte Haft nach den Landesgesetzen.

Gehoren die Angehaltenen unbestrittenermaassen n ic h t
dern Lande an, in welchem die Verhaftung erfolgt ist,
so hat die Beharde, welcher dieselben vorgeffibrt wer-
den, deren alsbaldige Abftihrung auf das Gebiet, wo das
Vergehen vertibt worden ist, zu gestatten, and nothigen-
falls den vorfithrenden Beamten hierbei starke Hand
zu leisten.

Ist dagegen die Nationalitst der Angehaltenen bestrit-
ten, so werden dieselben dem Gewahrsam der erwahnten
Ortsbeharde fibergeben, welche die Entscheidung der
competenten Beharde veranlasst.

Letztere hat alsdann, wenn die Angehaltenen sich
als Inlander erweisen, die alsbaldige Mittheilung der Per-
sonal-Nachweise und, im anderen Falle, die sofortige
Auslieferung der Angehaltenen selbst an die Beh6rden
des Landes, wo das Vergehen stattgefunden hat, zu
bewirken.

Art. 6. Die Beamten jedes der beiden Staaten sind,
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wenn sie sich in Gemassheit des Art. 4. auf der Nacheile
in dem Gebiete des anderen Theiles befinden, befugt,
daselbst die Gerathschaften in Beschlag zu nehmen,
welche bei Vertibung der Frevel benutzt worden sind,
sowie die Gegenstande, welche die Frevier etwa bei Ver-

,ibung des Vergehens sich angeeignet haben. Diese Ge-
rathschaften und Gegenstainde sind der nachsten Orts-
obrigkeit zu fibergeben, um sodann dahin abgeliefert zu
werden, wo nach den Gesetzen dieses Landes die Unter-
suchung wegen des begangenen Vergehens stattfinden muss.

Finden die Beamten bei dieser Nacheile eine Haus-
suchung auf dem Gebiete des anderen Staates n6thig, so
haben sie sich deshalb an den Friedensrichter oder des.
sen Stellvertreter, an den Polizeicommissir oder auch an
den Ortsvorsteher oder dessen Stellvertreter im naichsten
Orte zu wenden. Jeder dieser Beamten ist verpflichtet,
nach den inlandischen Gegetzen, unter Zuziehung des
requirirenden'tremden Beamten, unverzilglich zur Haus-
suchung zu schreiten. Sollte er jedoch gesetzlich die
Haussuchung verweigern mfissen, so hat er diese Weige-
rung schriftlich und unter Angabe ihrer Grinde abzugeben.

Art. 7. Die Beamten des einen Staates, welche die
Verfolgung his in das Gebiet des anderen Staates fort-
setzen, sind befugt, in diesem letzteren Lande das in
ihrem Heimathsstaate aufgenommene Protocoll tiber alle
Thatsachen, welche auf die Vertibung und Entdeckung
des begangenen Frevels Bezug baben, fortzusetzen und
darin alles aufzuzeichnen, was sie auf ihrer Nacheile in
Bezug auf den Frevel bemerkt haben.

Soweit es' sich jedoch von Maassregeln handelt,
welche unter Zuziehung von Behbrden oder Beamten des
anderen Staates vorgenommen worden sind, soll die Auf-
zeichnung in dem Protocolle unter Mitwirkung und Mit-
unterschrift dieser Behorden oder Beamten geschehen.
Die Letzteren haben in dem Protocolle sowohl ihrer Zu-
stimmung, als auch dessen ausdrficklich zu erwthnen,
was sie ihrerseits besonders oder abweichend zu bemer-
ken haben.

Die Protocolle miissen stets die nothwendige Auskunft
iiber die stattgehabten Beschlagnahmen, sowie biber den
Ort und die Beh6rden enthalten, wo die in Beschlag ge-
nommenen Gegenstinde vorlaufig niedergelegt sind. Em
Duplicat des Protocolls ist von den nacheilenden Beamten
den zugezogenen Beamten des anderen Staates einzuhan-
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digen, welche dasselbe zur weiteren Veranlassung ihrer
vorgesetzten Beh6rde sofort einzureichen haben.

Art. 8. Die Beh6rden und Beamten des einen Staa-
tes, welche sich weigern sollten, den in Art. 5. 6. und 7
ffir den Fall der Nacheile, seitens der Beamten des an-
deren Staates, ihnen auferlegten Obliegenheiten Genfige
zu leisten, sollen ebenso zur Verantwortung and Strafe
gezogen werden, als wenn sie den Requisitionen inlandi-
scher Behorden nicht genfigt hitten.

Art. 9. Sowohl die im Art. 7. vorgeschriebenen Pro-
tocolle, als auch alle sonstigen Acte, welche bet Ermit-
telung rund Bestrafung der im anderen Staate verfibten
Forst-, Jagd- und Fischereifrevel vorkommen, sollen in
beiden Staaten von Stempel- und Einregistrirungsgebaih-
ren frei sein.

Die Protocolle sollen durch den Staatsprocurator des
Landes, in welchem der Frevel begangen ist, dem Staats-
procurator des Landes, wo die Thater sich befinden, zur
unverziglichen weiteren Veranlassung zugesandt werden.

Fur die Constatirung eines Frevels, welcher von einem
Angeh6rigen des einen Staates in dem Gebiete des an-
deren verfibt worden, soil den officiellen Angaben und
Abschittzungen, welche von den competenten Beamten
des Ortes des begangenen Frevels aufgenommen worden
sind, von den Gerichten des anderen Staates derselbe
Glaube beigelegt werden, welchen die Gesetze den offi-
ciellen Angaben der inhindischen Beamten beilegen.

Art. 10. Soweit es zum Beweise der begangenen
Frevel und ihres Umfanges auf Zeugenvernehmungen an-
kommt, sollen auf Requisition des Staatsprocurators des-
jenigen Staates, wo die Untersuchung geffihrt wird, die
in dem anderen Staate wohnhaften Zeugen aufgefordert
werden, vor den Gerichtsbeharden des ersteren Staates
zu erscheinen. Weigern sie sich der dortigen Gestellung,
so sollen sie auf Erfordern von dem inlandischen Rich-
ter vernommen und die dartiber aufgenommenen Proto-
colle unverziiglich der requirirenden Beharde fibersandt
werden.

Art. 11. Die Einziehung des Betrages der Strafe,
sowie sgmmtlicher entstandenen Kosten, bleibt ausschliess-
lich dem Staate, in welchem der verurtheilte Frevler
wohnt und das Urtheil stattgefunden hat, far seine eigene
Rechnung tiberlassen. Lediglich der Betrag des Scha-
denersatzes, soweit er hat beigetrieben werden konnen,
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wird an die betreffende Casse desjenigen Staates abge-
filhrt, in welchem der Frevel verfibt worden ist.

Art. 12. Die bei Vertibung, Entdeckung, Verfolgung
oder Constatirung der Forst-, Jagd- und Fischereifrevel
begangenen Widersetzlichkeiten oder Angriffe, Gewalt-
thatigkeiten oder Beleidigungen sollen in jedem Staate
nach dessen Gesetzen ebenso verfolgt und bestraft wer-
den, als seien sie auf eigenem Gebiete und gegen die
eigenen Beamten begangen worden.

Art. 13. Die auf der ganzen Breite der schiffbaren
oder nicht schiffbaren Grenzflisse begangenen Jagd- oder
Fischereivergehen, k6nnen durch beide Regierungen als
auf eigenem Gebiete begangen angesehen werden. Die
Verfolgung dieser Vergehlen kann auf den Antrag jeder
Regierung, nach Anleitung der in den vorhergehenden
Artikeln enthaltenen Bestimmungen vor den Beharden
desjenigen Staates stattfinden, welchem der Frevler angeh6rt.

Art. 14. Gegenwartige Uebereinkunft soll in beiden
LAndern einen Monat nach erfolgter Auswechselung der
Ratificationen in Wirksamkeit treten.

Sie bleibt auch nach erfolgter Aufkiindignng seitens
einer der beiden contrahirenden Regierungen noch sechs
Monate lang in Kraft.

Art. 15. Die Auswechselung der Ratificationsurkun-
den soll binnen zwei Monaten spAtestens erfolgen.

Zu Urkund dessen ist gegenwartiger Vertrag von den
Bevollmachtigten in zwei Exemplaren eigenhandig unter-
zeichnet und untersiegelt worden.

Geschehen im Haag, den 9. Februar 1849.

(L. S.) v. K6inigsmark. (L. S.) Paquet.
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52.

Loi prussienne portant certaines modifications au
riglement gindral sur les industries, signae a Char-

lottenburg, le 9 f[vrier 1849.
Extrait.

S. 67. Auslander sind zum Betriebe eines stehenden Ge-
werbes, soweit ihnen nicht die Erlaubniss dazu in Er-
wiederung der im Auslande den diesseitigen Gewerbetrei-
benten entgegenstehenden Beschrankungen fiberhaupt zu
versagen ist, nur aus erheblichen Grtinden zuzulassen.

53.
Traitd d'amitiM, de c6mmerce et de navigation entre
la Grande Brietagne et la RMpublique de Guatemala,

signd A Guatemala, le 20 fivrier 1849 *}
(Texte anglais.)

In the Name of the Most Holy Trinity.
Extensive commercial intercourse having been estab-

lished for some time 'between the territories, dominions
and settlements of Her Britannic Majesty and the Republic
of Guatemala, it seems good, for the security as well as
the encouragement of such commercial intercourse, and
for the maintenance of good understanding between her
said Britannic Majesty and the said Republic, that the
relations now subsisting between them should be regularly
acknowledged and confirmed by the signature of a
Treaty of Amity, Commerce, and Navigation;

For this purpose they have named their respective
Plenipotentiaries, that is to say:

Her Majesty the Queen of the United Kingdom of
Great Britain and Ireland, Frederick Chatfield Esq., Her
Britannic Majesty's Consul-General in Central America;

*) Les ratifications out Ut 6changbes k Londres, le 16 juin 1849.
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Ueber diese Grande ist vor der Zulassung eines Auslin-
ders jederzeit die Gemeinde des Ortes, wo das Gewerbe
betrieben werden soll, ingleichem die betheiligte Innung
und der Gewerberath zu hbren.

Dasselbe gilt, wenn von auslAndischen Gewerbetrei-
benden die Naturalisation (§. 8. des Gesetzes vom 31.
December 1842, Gesetz Sammlung 1843, Seite 15) be-
antrat wird.

Die Bestimmungen dieses Paragraphen finden auf An-
geh6rige deutscher Staaten nur so lange Anwendung, als
nicht for dieselben die geenseitige Zulassung der Ge-
werbetreibenden zur Ansassigmachung und zum Gewer-
bebetriebe nach gleichen Grundsitzen geregelt ist.

53.

Traild d'amiliW, de commerce el de navigation entre
la Grande Bretagne et la Rpublique de Guatemala,

signd 4 Guatemala, le 20 fibrier 1849 *).
(Texte espagnol.)

En el nombre de la Santisima Trinidad.
Habiendose establecido, hace algun tiempo, un estenso

trafico comercial entre la Republica de Guatemala y los
territorios, dominios, y establecimientos de Su Majestad
Britanica, ha sido conveniente para la seguridad como
tambien para el fomento de sus mutuos intereses, y
para la conservacion de la buena inteligencia entre la
mencionada Republica y Su Majestad Britanica, que las
relaciones que ahora existen entre ambas, sean recono-
cidas y confirmadas formalmente por medio de un Tra-
tado de Amistad, Comercio, y Navegacion;

Con este objeto han sido nombrados los respectivos
Plenipotenciarios, A saber:

Por su Excelencia el Presidente de la Republica de
Guatemala, el Seitor Licenciado Don Jos6 Mariano Ro-
driguez, Secretario de Estado y de Relaciones Exteriores;

*) Les ratifications ont it6 changies h Londres, le 16 juin 1849.
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And His Excellency the President of the Republic of
Guatemala, the Licentiate Don Jose Mariano Rodriguez,
Secretary of State and for Foreign Affairs;

Who, after having communicated to each other their
Fullpowers, found to be in due and proper form, have
agreed upon and concluded the following Articles:

Art. I. There shall be perpetual amity between Her
Majesty the Queen of the United Kingdom of Great
Britain and Ireland, her heirs and successors, and her
and their subjects, and the Government of the Republic
of Guatemala and its citizens.

II. There shall be between all the territories, domi-
nions, and settlements of Her Britannic Majesty in Europe,
and the territories of the Republic of Guatemala, a reci-
procal freedom of commerce. The subjects and citizens
of the 2 countries, respectively, shall have liberty freely
and securely to come, with their ships and cargoes, to
all places, ports, and rivers in the territories, dominions,
and settlements aforesaid to which other Foreigners are
or may be permitted to come; to enter into the same,
and to remain and reside in any part thereof, respectively;
also to hire and occupy houses and warehouses for the
purposes oftheir commerce; and, generally, the merchants
and traders of each nation, respectively, shall enjoy the
most complete protection and security for their commerce,
subject always to the laws and statutes of the 2 coun-
tries, respectively.

In like manner, the respective ships of war and Post
Office packets of the 2 countries shall have liberty freely
and securely to come to all harbours, rivers, and places,
to which other Foreign ships of war and packets are or
may be permitted to come; to enter into the same, to
anchor, and to remain there and refit, subject always
to the laws and statutes of the 2 countries respectively.

By the right of entering the places, ports, and rivers
mentioned in this Article, the privilege of carrying on the
coasting trade is not understood, in which trade national
vessels only are permitted to engage.

Ill. Her Majesty the Queen of the United Kingdom
of Great Britain and Ireland engages further, that the
inhabitans of the Republic of Guatemala shall have the
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Y por Su Majestad Ia Reina del Reino Unido de Ia
Gran Bretaria 6 Irlanda, Federico Chatfield, Escudero, y
Consul- General de Su Majestad Britanica in Centro-
America;

Quienes, despues de haberse communicado mutua-
mente sus Plenos-poderes, y balladolos en debida y re-
gular forma, han convenido y concluido los Articulos
siguientes:

Art. 1. Habra una perpetua amistad entre el Gobierno
de Ia Republica de Guatemala y sus ciudadanos, y Su
Majestad la Reina del Reino Unido de la Gran Bretaia
6 Irlanda, sus herederos y succesores, y sus subditos.

II. Habra entre los territorios de Ia Republica de
Guatemala, y todos los territorios, dominios, y estableci-
mientos de Su Majestad Britanica en Europa, una reci-
proca libertad de comercio. Los ciudadanos y subditos
de los 2 paises, respectivamente, tendrAn libertad para
ir, libre y seguramente, con sus buques y cargamentos,
A todos parages, puertos, y rios en los territorios, domi-
nios, y establecimientos antedichos, A los cuales se per-
mite o se permitiere ir A otros estrangeros, entrar en los mis
mos, y permanecer y residir en cualquiera parte de ellos, re-
spectivamente; tambien para alquilar y ocupar casas y
almacenes para los objetos de su comerclo; y general-
mente, los comerciantes y traficantes de cada nacion, re-
spectivamente, gozarAn Ia mas completa proteccion y se-
guridad para su comercio; estan do siempre sujetos A
las leyes y estatutos de los 2 paises, respectivamente.

Del mismo modo los respectivos buques de guerra y
paquetes de correo de los 2 paises tendran libertad para
Ilegar franca y seguramente A todos los puertos, rios, y
lugares, A que se permite 6 se permitiere Ilegar buques
de guerra y paquetes de correo de otras naciones, en-
trar en los mismos, anclar, y permanecer en ellos, y
repararse, sujetos siempre A las leyes y estatutos de los
2 paises, respectivamente.

Por el derecho de entrar en parages, puertos, y rios
de que se hace relacion en este Articulo, no esti com-
prendido el privilegio del comercio de escala y cabotage,
que unicamente serA permitido 6 buques nacionales.

III. Sn Majestad Ia Reina del Reino Unido de Ia
Gran Bretaiia e Irlanda se obliga ademas, A que los ha-
bitantes de Ia Republica de Guatemala tengan la misma
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like liberty of commerce and navigation stipulated for in
the preceding Article, in all her territories, dominions,
and settlements situated out of Europe, to the full extent
of which the same is permitted at present, or shall be
permitted hereafter, to any other nation.

IV. It being the intention of the 2 High Contracting
Parties to bind themselves by the 2 preceding Articles
to treat each other on the footing of the most favoured
nation, it is hereby agreed between them, that any fa-
vour, privilege, or immunity whatever, in matters of
commerce and navigation, which either Contracting Party
has actually granted, or may hereafter grant, to the sub-
jects or citizens of any other state, shall be extended to
the subjects or citizens of the other High Contracting
Party , gratuitously, if the concession in favour of that
other nation shall have been gratuitous; or in return for
a compensation as nearly as possible of proportionate
value and effect, to be adjusted by mutual agreement, if
the concessions shall have been conditional.

V. No higher or other duties shall be imposed on
the importation into the territories, dominions, or settle-
ments of Her Britannic Majesty, of any article being the
growth, produce, or manufacture of the Republic of
Guatemala, and no higher or other duties shall be im-
posed on the importation into the territories of the
Republic of Guatemala, of any articles being the growth,
produce, or manufacture of the territories, dominions, or
settlements of Her Britannic Majesty, than are or shall
be payable on the like articles, being the growth, pro-
duce, or manufacture of any other Foreign country; nor
shall any other or higher duties or charges be imposed
in the territories, dominions, or settlements of either of
the High Contracting Parties, on the exportation of any
articles, to the territories, dominions, or settlements of
the other, than such as are or may be payable on the
exportation .of the like articles to any other Foreign
country; nor shall any prohibition be imposed upon the
exportation or importation of any articles, the growth,
produce, or manufacture of the territories, dominions, or
settlements of Her Britannic Majesty, or of the Republic
of Guatemala, to or from the said territories, dominions,
or settlements of Her Britannic Majesty, or to or from
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libertad de comercio y navegacion estipulada en el ante-
rior Articulo, en todos sus territorios, dominios, y esta-
blecimientos situados fuera de Europa, en toda la exten-
exon que se permite ahora, 6 se permitiere despues a
cualquiera otra nacion.

IV. Siendo la intencion de las 2 Altas Partes Con-
tratantes el obligarse por los 2 Articulos precedentes A
tratarse la una A la otra en los mismos terminos que A la
nacion mas favorecida, por el presente convienen mutua-
mente, en que cualquier favor, privilegio, 6 inmunidad,
de oualquiera especie que fuere, que en materias de
comercio y navegacion baya concedido actualmente, 6
pueda en adelante conceder, alguna de las Partes Con-
tratantes, A los subditos 6 ciudadanos de otra nacion
cualquiera, se harA extensivo A los subditos 6 ciudada-
nos de la otra Alta Parte Contratante, gratuitamente,
siempre que la concesion en favor de la otra nacion
hubiere sido gratuita; pues siendo condicional, en tal
caso, por mutuo convenio se acordara una compensacion
equivalente, cuanto sea posible, y proporcionada asi en
el valor, como en los resultados.

V. No se impondrAn otros 6 mas altos derechos A
la importacion en los territorios de la Republica de Gua-
temala, de cualesquiera articulos del producto natural,
producciones, 6 manufacturas de los territorios, dominios,
y establecimientos de Su Majestad Britanica, ni se im-
pondrin otros 6 mas altos derechos A la importacion en
los territorios, dominios, y establecimientos de Su Ma-
jestad Britanica, de cualesquiera articulos del producto
natural, producciones, 6 manufacturas de la Republica
de Guatemala, que los que se pagan o pagaren por
semejantes articulos, cuando sean producto natural, pro-
ducciones, 6 manufacturas de cualquier otro pais estran-
gero; ni se impondrAn otros 6 mas altos derechos 6
impuestos en los territorios, dominios, 6 establecimien-
tos de cualquiera de las Altas Partes Contratantes A la
exportacion de cualesquiera articulos para los territorios,
dominios, 6 establecimientos de la otra, que los que se
pagan 6 pagaren por la exportacion do iguales articulos
para cualquier otro pais estrangero; ni so impondra pro-
hibicion afguna A la exportacion 6 importacion de cuales-
quiera articulos del producto natural, producciones, 6
manufacturas de los territorios de la Republica de Gua-
temala, 6 de los territorios, dominios, 6 establecimientos
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the Republic of Guatemala, which shall not equally ex-
tend to all other nations.

VI. No higher nor other duties or payments on ac-
count of tonnage, of light or harbour dues, of pilotage,
of salvage in case either of damage or shipwreck, or on
account of any other local charges, shall be imposed in
any of the ports of the Republic of Guatemala on British
vessels, than those payable in the same ports by Gua-
temalan vessels; nor in any of the territories, dominions,
or settlements of Her Britannic Majesty on Guatemalan
vessels, than shall be payable in the same ports on
British vessels.

VII. The same duties shall be paid on the impor-
tation into the territories of the Republic of Guatemala,
of any article being of the growth, produce, or manu-
facture of the territories, dominions, or settlements of
Her Britannic Majesty, whether such importation shall
be made in Guatemalan or in British vessels; and the
same duties shall be paid on the importation into the
territories, dominions, or settlements of Her Britannic
Majesty, of any article being the growth, produce, or
manufacture of the Republic of Guatemala, whether such
importation shall be made in British or in Guatemalan
vessels. The same duties shall be paid, and the same
bounties and drawbacks allowed, on the exportation to
the Republic of Guatemala, of any articles being the
growth, produce, or manufacture of the territories, do-
minions, or settlements or Her Britannic Majesty, whether
such exportation shall be made in Guatemalan or in
British vessels; and the same duties shall be paid and
the same bounties and drawbacks allowed on the export-
ation of any articles, being the growth, produce, or
manufacture of the Republic of Guatemala, to the terri-
tories, dominions, or settlements of Her Britannic Majesty,
whether such exportation shall be made in British or in
Guatemalan vessels.

VIII. All merchants, commanders of ships, and others,
the subjects of Her Britannic Majesty, shall have full
liberty in all the territories of the Republic of Guatemala,
to manage their own affairs themselves, or to commit
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de Su Majestad Britanica, para los dichos, 6 de los
dichos territorios de la Repu blica de Guatemala, 6 para
los dichos 4 6 de los dichos territorios, dominios, y esta-
blecimientos de Su Majestad Britartica, que no se estien-
dan igualmente a todas las otras naciones.

VI. No se impondran otros ni mas altos derechos
ni pagos por razon de toneladas, fanal, emolmentos de
puerto, practico, derecho de salvamento en caso de per-
dida 6 naufraqio, ni por razon de algunas otras cargas
locales, en ninguno de los puertos de los territorios,
dominios, 6 establecimientos de Su Majestad Britanica,
A los bu ques Guatemaltecos, sin6 los que unicamente
pagan en los mismos los Britanicos; n en los puertos
de la Republica de Guatemala se impondrin A los buques
Britanicos, otras cargas que las que, en los mismos
puertos, pagan los Guatemaltecos.

VIl. Se pagarAn los mismos derechos de importacion
en los territorios, dominios, 6 establecimientos de Su
Majestad Britanica, por los articulos de productos natu-
rales, producciones, y manufacturas de la Republica de
Guatemala, bien sean importados en buques Britanicos
6 Guatemaltecos; y los mismos derechos se pagardn por
la importacion en los territorios de la Republica de Gua-
temala, de las manufacturas, efectos, y producciones de
los territorios, dominios, 6 establecimientos de Su Maje-
stad Britanica, aunque su importacion sea en buques
Guatemaltecos 6 Britanicos. Los mismos derechos paga-
ran, y gozardn las mismas franquicias y descuentos con-
cedidos, a la exportacion para los territorios, dominios,
6 establecimientos de Su Majestad Britanica, de cuales-
quiera articulos de los productos naturales, producciones,
o manufacturas de la Republica de Guatemala, ya sea
que la exportacion se haga en buques Britanicos o en
Guatemaltecos; y pagaran los mismos derechos, y se
concederAn las mismas franquicias y descuentos, A la
exportacion para la Republica de Guatemala, de cuales-
,uiera articulos de los productos naturales, producciones,
O manufacturas de los territorios, dominios, 6 -estableci-
mientos de Su Majestad Britanica, sea que esta expor-
tacion se haga en buques Guatemaltecos 6 Britanicos.

VIII. Todo comerciante comandante de buque, y
otros ciudadanos de la Republica de Guatemala, gozarAn
de libertad completa en todos los territorios, dominios,
y establecimientos de Sn Majestad Britanica, para mane-

Now. liecueil 9en. Tome XIV. T
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them to the management of whomsoever they please as
broker, factor, agent, or interpreter; nor shall they be
obliged to employ any other persons in those capacities
than those employed by Guatemalans, nor t# pay them
any other salary or remuneration than such as is paid
in like cases by Guatemalan citizens; and absolute free-
dom shall be allowed in all cases to the buyer and seller
to bargain and 'fix the price of any goods, wares, or
merchandize imported into, or exported from, the Repu-
blic of Guatemala, as they shall see good; observing the
laws and established customs of the country. The same
privileges shall be enjoyed in the territories, dominions,
and settlements of Her Britannic Majesty, by the citizens
of the Republic of Guatemala, under the same conditions.

The subjects and citizens of the High Contracting
Parties shall reciprocally receive and enjoy full and per-
fect protection for their persons and property, and shall
have free and open access to the courts of justice in the
said countries, respectively, for the prosecution and de-
fence of their just rights; and they shall be at liberty to
employ in all causes the advocates, attorneys, or agents
of whatever description, whom they may think proper,
and they shall enjoy in this respect the same rights and
privileges therein as native subjects or citizens.

IX. In whatever relates to the police of the ports,
the lading and unlading of ships, the safety of merchan-
dize, goods, and effects, the succession to personal esta-
tes by will or otherwise, and the disposal of personal
property of every sort and denomination, by sale, dona-
tion, exchange, testament, or in any other manner what-
soever, as also the administration of justice; the subjects
and citizens of the 2 High Contracting Parties shall reci-
procally enjoy the same privileges, liberties, and rights,
as native subjects or citizens; and they shall not be
charged in any of these respects with any higher imposts
or duties than those which are paid, or may be paid,
by native subjects or citizens; submitting, of course, to
the local laws and regulations of each country respectively.

If any subject or citizen of either of the 2 High Con-
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jar por si sus propios negocios, 6 para encargar su ma-
nejo A quien mejor les parezca, sea corre dor, factor,
agente, 6 interprete; y no se les obligard a emplear para
estos objetos a ninguna otra persona mas que las que
se emplean por los Britanicos, ni estar6n obligados a
pagarles mas salario 6 remuneracion que la que en se-
mejantes casos se paga por subditos Britamcos; y se
concedera libertad absoluta en todos los casos al com-
prador y vendedor para ajustar y fijar el precio cuales-
quiera efectos, mereaderias, y generos importados o ex-
portados de la Republica de Guatemala, como crean con-
veniente, conformandose con las leyes y costumbres es-
tablecidas en el pais. Los mismos privilegios disfrutardn
en los territorios de la Republica de Guatemala los sub-
ditos de Su Majestad Britanica, y sujetos a las mismas
condiciones.

Los ciudadanos y subditos de las Altas Partes Con-
tratantes recibiran y gozarAn reciprocamente de completa
y perfecta proteccion en sus personas y propiedades, y
tendrAn libre y facil acceso A los tribunales de justicia
en los referidos paises, respectivamente, para la prosecu-
cion y defensa de sus justos derechos; y estarAn en li-
berta de emplear en todos casos los abogados, procu-
radores, o agentes de cualquier clase que juzguen con-
veniente, y gozardn en este respecto, los mismos dere-
chos y privilegios que alli disfrutaren los ciudadanos 6
subditos nativos.

IX. Por lo que toca A la policia de los puertos, A
la carga y descarga de buques, la seguridad de las mer-
cancias, bienes, y efectos, la sucesion de las propiedades

personales por testamento, 6 de otro modo, y al derecho
de disponer de la propiedad personal, de cualquiera clase
6 denominacion, por venta, donacion, permuta, testa-
mento, 6 de otro modo cualquiera, asi como tambien
A la administracion de justicia; los ciudadanos y subdi-
tos de las 2 Altas Partes Contratantes gozaran recipro-
camente los inismos privilegios, libertades, y derechos,
que si fueran ciudadanos 6 subditos nativos; y no se les
cargard, en ninguno de estos puntos 6 casos, mayores
impuestos 6 derechos que los que pagan 6 en adelante
pagaren los ciudadanos 6 subditos nativos, sujetos por
supuesto A las leyes y estatutos locales de cada pals,
respectivamente.

En caso .que muriere algun ciudadano 6 subdito de
T2
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tracting Parties shall die without will or testament in
any of the territories, dominions, or settlements of the
other, the Consul-General or Consul of the nation to
which the deceased belonged, or the representative of
such Consul- General or Consul, in his absence, shall
have the right to nominate curators to take charge of
the property of the deceased, so far as the laws of the
country will permit, for the benefit of the lawful heirs
and creditors of the deceased; giving proper notice of
such nomination to the authorities of the country.

X. The subjects of Her Britannic Majesty residin in
the Republic of Guatemala, and the citizens of the R
public of Guatemala residing in any of the territories,
dominions, or settlements of Her Britannic Majesty, shall
be exempted from all compulsory military service what-
soever, either by sea or by land, and from all forced
loans or military exactions or requisitions; and they shall
not be compelled, under any pretext whatsoever, to pay
any other ordinary charges, requisitions, or taxes, greater
than those that are paid by native subjects or citizens
of the Contracting Parties respectively.

XI. It shall be free for each of the 2 High Contract-
ing Parties to appoint Consuls for the protection of trade,
to reside in any of the territories, dominions, and sett-
lements of the other Party; but before any. Consul shall
act as such, he shall, in the usual form, be approved
and admitted by the Government to which he is sent;
and either of the High Contracting Parties may except
from the residence of Consuls such particular places as
they judge fit to be excepted. The Guatemalan Diplom-
atic Agents and Consuls shall enjoy in the territories,
dominions, and settlements of Her Britannic Majesty,
whatever privileges, exceptions, and immunities are or
shall be granted to the agents of 'the same rank belong-
ing to the most favoured nation; and in like manner,
the Diplomatic Agents and Consuls of Her Britannic
Majesty in the Guatemalan territories shall enjoy,' accord-
ing to the strictest reciprocity, whatever privileges, ex-
ceptiorts, and immunities are or may be granted in the
terri tories of the Republic of Guatemala, to the Diplomatic
Agents and Consuls of the most favoured nation.
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cualquiera de las Altas Partes Contratantes, sin haber
hecho su ultima disposicion 6 testamento, en cualquiera
de los territorios, dominios, 6 establecimientos de la
otra, el Consul-General 6 el Consul de la nacion A que
pertenecia el difunto, 6 en su ausencia, el que represen-
tare A dicho Consul-General 6 Consul, tendra el derecho
de nombrar curadores, quo se encarguen de la propiedad
del difunto, en cuanto las leyes del pais lo permitieren,
A beneficio de los legitimos herederos y acreedores del
difunto; dando noticia conveniente A las, autoridades
del pais.

X. Los subditos do Su Majestad Britanica residentes
on la Republica de Guatemala, y los ciudadanos de la
Republica de Guatemala residentes en cualquiera do los
territorios, dorminios, 6 establecimientos de Su Majestad
Britanica, estarAn exentos de todo servicio militar forzoso
do cualquier especie, de mar 6 de tierra, y do todo prest-
ame forzoso, o exacciones militares, 6 requisiciones; m
serin compelidos A pagar, bajo ninun pretexto, cuales-
quiera cargos ordinarios, requisiciones, 6 impuestos,
mayores que los que paguen los subditos 6 ciudadanos
nativos de las Partes Contratantes, respectivamente.

XI. Cada una de las Altas Partes Contratantes podrd
nombrar Consules para la proteccion del comercio, que
residan en cualquiera de los territorios, dominios, y es-
tablecimientos de la otra parte; pero antes que ningun
Consul funcione como tal, deberA ser aprobado y admi-
tido en la forma acostumbrada, por el Gobierno A quien
so dirige; y cualquiera de las Altas Partes Contratantes
puede exceptuar de la residencia do Consules aquellos
puntos particulares en que no tengan por conveniente
admitir los. Los Agentes Diplomaticos y los Consules do
la Republica de Guatemala gozarin en los territorios, do-
minios, y establecimientos de Su Majestad Britanica, de
todos los privilegios, exenciones, e inmunidades concedi-
das, o quo so concedieren, A los Agentes de igual rango
de la nacion mas favorecida; y del mismo modo, los
Agentes Diplomaticos y Consules de Su Majestad Brita-
nica en los territorios do la Republica de Guatemala,
gozaran, conforme A la mas exacta reciprocidad, todos
los privilegios, exenciones, 6 inmunidades que so conce-
den, 6 en adelante so concedieren, A los Agentes Diplo-
maticos y Consules de la nacion mas favorecida, en los
territorios de la Republica de Guatemala.
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XII. For the better security of commerce between
the subjects of Her Britannic Majesty and the citizens of
the Republic of Guatemala, it is agreed, that if at any
time any interruption of friendly intercourse, or any rupt-
ure, should unfortunately take place between the 2 High
Contracting Parties, the subjects or citizens of either of
the 2 High Contracting Parties who may be within any
of the territories, dominions, of settlements of the other,
shall, if residing upon the coasts, be allowed 6 months,
and if residigg in the interior, a whole year, to wind up
their accounts and dispose of their property; and a safe-
conduct shall be given to them to embark at the port
which they themselves shall select; and even in the event
of a rupture, all such subjects or citizen of either of the
2 High Contracting Parties who are established in any
of the territories, dominions, and settlements of the other,
in the exercise of any trade or special employment, shall
have the privilege of remaining and of continuing such
trade and employment therein, without any manner of
interruption, in full enjoyment of their liberty and pro-
perty, as long as they behave peaceably, and commit no
offence against the laws; and their goods and effects, of
whatever description they may be, whether in their own
custody or entrusted to individuals or to the State, shall
not be liable to seizure or sequestration, nor to any o-
ther charges or demands than those which may be made
upon the like effects or property belonging to native
subjects or citizens of the country in which such sub-
j ects or citizens may reside. In the same case, debts
between individuals, property in public funds, and shares
of companies, shall never be confiscated, sequestered,
nor detained.

XIII. The subjects of Her Britanic Majesty, and the
citizens of the Republic of Guatemala, respectively, resid-
ing in any of the territories, dominions, or settlements
of the other Party, shall enjoy, in their houses, persons,
and properties, the protection of the Government, and
shall continue in possession of the guarantees which they
now enjoy: they shall not be disturbed, molested, or an-
noyed in any manner on account of their religious belief,
nor in the proper exercise of their religion, either within
their own private houses, or in the places of worship
destined for that purpose, agreeably to the system of
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XII. Para mayor seguridad del comercio entre los
subditos de Su Majestad Britanica y los ciudadanos de
la Republica de Guatemala, se estipula, que si en algun
tiempo ocurriere desgraciadamente una interrupcion en
las relaciones amistosas, y se efectuare un rompimiento
entre las 2 Altas Partes Contratantes, se concederdn A
los subditos 6 ciudadanos de cualquiera - de las 2 Altas
Partes Contratantes que estin dentro de los territorios,
dominios, 6 establecimientos de la otra, si residen en las
costas, 6 meses, y un ario entero A los que residan en
el interior, para arreglar sus negocios, isponer de sus
propiedades; y se les dari un salvo conducto para que
so embarquen en el puerto que ellos elijieren; y aun en
caso de un rompimiento, todos aquellos subditos 6 ciu-
dadanos de cualquiera de las 2 Altas Partes Contratantes
que est6n establecidos en cualquiera de los territorios,
dominios, y establecimientos de la otra, en el ejercicio
de algun trafico 6 ocupacion especial, tendrAn el privi-
legio de permanecer y continuar dicho trafico y ocupa-
cion en el referido pais, sin que se les interrumpa en
manera alguna, en el goze absoluto de su libertad y de
sus bienes, mientras se conduzcan pacificamente, y no
cometan ofensa alguna contra las leyes; y sus bienes y
efectos, de cualquiera clase que sean, bien que esten
bajo su propia custodia, 6 confiados A individuos 6 al
Estado, no estarAn sujetos a embargo 6 secuestro, ni A
ninguna carga 6 imposicion que la que se haga con

respecto A los efectos 6 bienes pertenecientes d los sub-
ditos 6 ciudadanos del pais en que dichos subditos 6
ciudadanos residan. De igual modo, 6 en el mismo caso,
ni las deudas entre particulares, ni los fondos publicos,
ni las acciones de compaiias, serAn jamas confiscadas,
secuestradas, 6 detenidas.

XIII. Los ciudadanos de la Republica de Guatemala,
y los subditos de Su Majestad Britanica, que residan en
cualquier de los territorios, dominios, 6 establecii'ientos
de la otra Parte, gozarAn reciprocamente en sus casas,
personas, y bienes, de la proteccion del Gobierno, y
continuarAn en posesion de las garantias que actualmente
tienen: no serAn inquietados, molestados, ni perturbados
en manera alguna, en razon de su creencia religiosa, ni
en los ejercicios propios de su religion, ya dentro de
sus casas particulares, 6 en los lugares del culto desti-
nados para aquel objeto, conforme al sistema de toleran-
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tolerance established in the territories, dominions, and
settlements of the 2 High Contracting Parties; provided
they respect the religion of the nation in which they re-
side, as well as the constitution, laws, and customs of
the country. Liberty shall also be granted to bury the
subjects or citizens of either of the 2 High Contracting
Parties who may die in the territories, dominions, or
settlements aforesaid, in burial-places of their own, which
in the same manner mAy be freely established and main-
tained; nor shall the funerals or sepulchres of the dead
be disturbed in any way or upon any account.

XIV. The Government of the Republic of Guatemala,
in order to co-operate with Her Britannic Majesty for the
total abolition of the Slave Trade, engages to execute
perfectly the laws of the said Republic, which prohibit
in the most effectual manner all persons inhabiting with-
in the territories of the Republic of Guatemala, or in
places subject to their jurisdiction, from taking any share
in such trade.

XV. In order that the 2 High Contracting Parties may
have the opportunity of hereafter treating, and agreeing
upon such other arrangements as may tend still further
to the improvement of their mutual intercourse, and to
the advancement of the interests of their respective sub-
jects and citizens, it is agreed that, at any time after the
expiration of 7 years from the date of the exchange of
the ratifications of the present Treaty, either of the High
Contracting Parties shall have the right of giving to the
other Party notice of its intention to terminate Articles
V, VI, and VII of the present Treaty; and that at the
expiration of 12 months after such notice shall have been
received by either Party from the other, the said Arti-
cles, and all the stipulations contained therein, shall
cease to be binding on the 2 High Contracting Parties.

XVI. The present Treaty shall be ratified, and the
ratifications shall be exchanged at London or at Guate-
mala within the space of 8 months, or sooner, if possible.

In witness whereof the respective Plenipotentiaries
have signed the same, and have affixed thereto their re-
spective, seals.

Done at Guatemala, this 20th day of February, in
the year of our Lord 1849.

(L. S.) fredk. Chatfield.
(L. S.) J. Mariano Rodriguez.
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cia establecido en los territorios, dominios, y estableci-
mientos de las 2 Altas Partes Contratantes; con tal que
respeten la religion de la nacion en que residan, asi
como la constitucion, leyes, y costumbres establecidas.
Tendr~n tambien libertad de enterrar A los ciudadanos 6
subditos de. cualquiera de las 2 Altas Partes Contratantes
que murieren en los referidos territorios, dominios,, 6
establecimientos, en sus propios cementerios, que podrAn
del mismo modo libremente establecer y mAntener; y no
se molestarAn los funerales ni los sepulcros de los muer.
tos, de ningun modo, ni por motivo alguno.

XIV. El Gobierno de la Republica de Guatemala, con
el objeto de cooperar con Su Majestad Britanica A fin de
conseguir la abolicion total del Trafico de Esclavos, se
compromete A hacer siempre efectivas las leyes de la
misma Republica, que prohiben del modo mas positivo
6 todas las personas que habiten dentro del territorio de
la Republica de Guatemala, 6 sujetos a su jurisdiccion,
tomar parte alguna en dicho trafico.

XV. Para que las 2 Altas Partes Contratantes tengan
en'lo futuro, oportunidad de tratar y ajustar cualesquiera
otros arreglos que tiendan aun mas eficazmente a estre-
char las relaciones existentes, y al adelante de los inter-
eses de los respectivos subditos 6. ciudadanos, se ha
convenido que en cualquier tiempo, pasados 7 afios desde
la fecha en que se cangeen las ratificaciones del presente
Tratado, cualquiera de las 2 Altas Partes Contratantes
podri poner en conocimiento de la otra Parte sus inten-
ciones de terminar los Articulos V, VI, y VII del pre-
sente Tratado; y que al espirar 1 auio desde que 1 de
las Partes haya recibido de la otra dicha noticia,- los
espresados Articulos, y todo su contenido, dejarin de
ser obligatorios a las 2 Altas Partes Contratantes.

XVI. El presente Tratado serb ratificado, y las rati-
ficaciones cambiadas en Guatemala 6 en Lokdres en el
termino de 8 meses, 6 antes si posible fuere.

En f6 de lo cual los' respectivos Plenipotenciarios han
firmado el presente, sellandolo con sus sellos respectivos.

Fecho en la Ciudad de Guatemala, A los 20 dias del
mes de Febrero, del ario del Sefior 1849.

(L. S.) J. M1ariano Rodriguez.
(L. S.) Fredk. Chatfield.
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Additional Article.

Whereas according to the laws of Great Britain, it is
necessary that a ship must have been actually built in
the Republic of Guatemala, in order to be considerad
a Guatemalan ship; and whereas in the present state
of Guatemalan shipping, it would not be possible for
the Republic to receive the full advantage of the re-
ciprocity established by the stipulations of the Treaty
of this date, if that condition of the British law were
immediately enforced, it is hereby agreed, that for the
space of 7 years, to be reckoned from the date of
the exchange of the ratifications of the said Treaty, any
ships, wheresoever built, shall be considered as Guate-
malan ships, provided they are bonfA fide the property
of, and wholly owned by, 1 or more citizens of the Re-
public of Guatemala; and proided that the master and
3/4ths at least of the mariners are also natural born ci-
tizens of the Republic, or persons domiciliated in the
Republic by act of the Government thereof as lawful citi-
zens of the Republic; such act to be certified according
to the laws of the Republic.

The present Additional Article shall have the same
force and validity as if it were inserted word for word
in the Treaty signed this day. It shall be ratified, and
the ratifications shall be exchanged at the same time.

In witness whereof the respective Plenipotentiaries
have signed the same, and have affixed thereto their re-
spective seals.

Done at Guatemala, this 20th day of February, in
the year af our Lord 1849.

(L. S.) Fredk. Chatfield.
(L. S.) J. Mariano Rodriguez.
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Articulo Adicional.
Por cuanto, segun las layes de la Gran Bretaia, para

que un buque fuese considerado como de Guatemala,
seria preciso que hubiera sido realmente construido en
los territorios de la Republica de Guatemala; y en el
actual estado de su, marina, no podria dicha Republica
recibir todo el beneficio de la reciprocidad establecida
por el Tratado de esta fecha, si hubiera de exigirse in-
nediatamente la condicion que ponen las leyes Britani-

cas, se ha convenido aqui, que por el espacio de 7 anos,
contados desde la fecha en que scan cangbadas las rati-
ficaciones del susodicho Tratado, se considerarin como
buques de Guatemala, todo buque, de cualquier con-
struccion que sea, y con tal que bonh fide sea de
propiedad y absoluta pertenencia de 1 6 mas ciudadanos
de la Republica de Guatemala; con tal que los capitanes
y 3/4 partes al menos de la tripulacion scan tambien
ciudadanos nacidos en la Republica, 6 personas domici-
liades en la Republica segun un acto del Gobierno que
los constituya ciudadanos legitimos de la Republica de
Guatemala, segun las leyes del pais.

El presente Articulo Adicional tendrh la misma fuerza
y valor que si se hubiera insertado palabra por palabra
en el Tratado de este dia. Serd ratificado, y las ratifi-
caciones serin cambiadas al mismo tiempo.

En f6 de lo cual los respectivos Plenipotenciarios lo
han firmado, y sellado con sus sellos respectivos.

Fecho en la Ciudad de Guatemala, A los 20 dias del
mes de Febrero, del anio del Seiior 1849.

(L. S.) J. Mariano Rodriguez.
(L. S.) Fredk. Chatfleld.
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54.

Convention gndrale de paix, d' amiti , de com-
merce et de navigation, entre les.Etats-Unis et la
Ripublique de Guatemala, sigade 4 Guatemala,. le

3 mars 1849 *}

Texte anglais.

GeneralConvention of Peace, Amity, Commerce,
and Navigation, between the United States of

America and the Republic of Guatemala.
The United States of America and the Republic of

Guatemala,-, desiring to make firm and permanent the
peace and friendship which happily prevails between both
nations, have resolved to fix, in a manner clear, distinct,
and positive, the rules which shall in future be religi-
ously observed between the one and the other, by means
of a treaty or general convention of peace, friendship,
commerce, and navigation.
. For this most desirable object the President of the
United States of America has conferred full powers on
Elijah Hise, charg6 d'affaires of the United States near
this republic, and the Executive Power of the Republic
of Guatemala on the Sr. Ldo. D. Jos6 Mariano Rodriguez,
Secretary of State and of the Department of Foreign
Relations, who, ,after having exchanged their said full
powers in due and proper form, have agreed to the
following articles:

Art. I. There shall be a perfect, firm, and inviolable
peace and sincere friendship between the United States
of America and the Republic of Guatemala, in all the
extent of their possessions and territories, and between
their people and citizens, respectively, without distinction
of persons or places.

Art. II. The United States of America and the Re-
public of Guatemala, desiring to live in peace and har-
mony with all the other nations of the earth, by means
of a policy frank and equally friendly with all, engage
mutually not to grant any particular favor to other nations,

*) La convention a kt ratifibe de part et d'autre et les ratifi-
cations en out ti 6changbes. Ele a t pullibe dans les Etats
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54.

Convention gndrale de paix, d' amitid , de com-
merce et de navigation, entre les Etats-Unis et la
Ripublique de Guatemala, signie 4 Guatemala, le

3 mars 1849*).
Teste espagnol.

Convencion General dePaz,Amistad,Comercio,
y Navigacion, entre los Estados Unidos de

Ambrica y la Republica de Guatemala.
Los Estados Unidos de Ambrica y la Repdblica de

Guatemala, deseando hacer firme y permanente la paz y
amistad q ue felizmente existe entre ambas potencias, han
resuelto fijar, de una manera clara, distinta, y positiva,
las reglas que deben observar, religiosamente, en lo
venidero, por medio de un tratado 6 convencion general
de paz, amistad, comercio, y navigacion.

Con este muy deseable objeto, el Presidente de los
Estados [Unidos] de Ambrica ha conferido plenos poderes
6 Elias Hise, Encargado de Negocios de los Estados
Unidos en esta Repiblica, y el poder Ejecutivo de la
Reptblica de Guatemala al Sr. Ldo. D. Jos6 Mariano
Rodriguez, Secretario de Estado y del Despacho del Re-
laciones Exteriores, quienes despues de haberse cangeado
sus espresados plenos poderes en debida y buena forma,
ban convenido en los articulos siguientes:

Art. I. Habrh una paz perfecta, firme, y inviolable,
y amistad sincera entre la Repbblica de Guatemala y los
Estados Unidos de Ambrica, en toda la estension du sus
posessiones y territorios, y entre sus pueblos y ciudada-
nos respectivamente, sin distincion de personas-ni lugares.

Art. II. La Repiiblica de Guatemala y los Estados
Unidos de Ambrica, deseando vivir en paz y armonia
con las demas naciones de la tierra, por medio de una
politica franca y igualmente amistosa con todas, se obli-
gan mutuamente iA no conceder favores particulares A

Unis par une proclamation du Prisident, en date du 28 juillet

1852.
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in respect of commerce and navigation, which shall not
immediately become common to the other party, who
shall enjoy the same freely, if the concession was freely
made,* or on allowing the same compensation, if the con-
cession was conditional.

Art. III. The two high contracting parties, being
likewise desirous of placing the commerce and navigation
of their respective countries on the liberal basis of perfect
equality and reciprocity, mutually agree that the citizens
of each may frequent all the coasts and countries of the
other, and reside and trade there in all kinds of produce,
manufactures, and merchandise; and they shall enjoy all
the rights, privileges, and exemptions in navigation and
commerce which native citizens do or shall enjoy; sub-
mitting themselves to the laws, decrees, and usages there
established, to which native citizens are subjected. But
it is understood that this article does not include the
coasting trade of either country, the regulation of which
is reserved to the parties, respectively according to their
own separate laws.

Art. IV. They likewise agree that whatever kind of
produce, manufacture, or merchandise of any foreign
country can be from time to time lawfully imported into
the United States in there own vessels, may be also im-
ported in vessels of the Republic of Guatemala; and that
no higher or other duties upon the tonnage of the ves-
sel or her cargo shall be levied and collected whether
the importation be made in vessels of the one country
or of the other; and, in like manner, that whatever kind
of produce, manufacture, or merchandise of any foreign
country can be from time to time lawfully imported into
the Republic of Guatemala in its own vessels, may be
also imported in vessels of the United States, and that
no higher or other duties upon the tonnage of the vessel
or her cargo shall be levied and collected, whether the
importation be made in vessels of the one country or of
the other. And they further agree, that whatever may
be lawfully exported or reixported from the one coun-
try in its own vessels to any foreign country, may be in
like manner exported or regxported in vessels of the
other country. And the same bounties, duties, and
drawbacks shall be allowed and collected, whether such
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otras naciones con respecto a comercio y navigacion, que
no se hagan inmediatamente comunes a una 6 otra,
quien gozara de los mismos libremente, 6 prestando la
misma compensacion si la concesion fuere condicional.

Art. Ill. Las dos altas partes contratantes, deseando
tambien establecer el comercio y navigacion de sus re-
spectivos paises sobre las liberales bases de perfecta
igualdad y reciprocidad, convienen mutuamente, que los
ciudadanos de cada una podrAn frecuentar todas las
costas y paises de la otra, y residir y traficar en ellos
con toda clase de producciones, manufacturas, y merca-
derias, y gozariin de todos los derechos, privilegios y
exenciones, con respecto a navigacion y comercio que
gozan o gozarAn los ciudadanos nativos, sometiendose A
las leyes, decretos y usos establecidos, a que estan su-
getos dichos ciudadanos nativos. Pero debe entenderse
que este articulo no comprende el comercio de costa de
cada uno de los dos paises, cuya regulacion es reser-
vada A las partes respectivamente segun sus propias y
peculiares leyes.

Art. IV. Convienen igualmente que qualesquiera clase
de producciones, manufacturas, y mercaderias estrange-
ras que puedan ser en cualquier tiempo legalmentein-
troducidas en los Estados Unidos en sus propios buques,
puedan tambien ser introducidas en los buques de la Re-
pdblica de Guatemala, y que no se impondrAn 6 co-
brarAn otros 6 mayores derechos de tonelada 6 por el
cargamento, ya sea que la importacion se haga en bu-
ques de la una 6 de la otra. De la misma manera que
cualesquiera clase de producciones, manufacturas, y mer-
caderias estrangeras, que puedan ser en cualquier tiempo
legalmente introducidas en la Rep6blica de Guatemala en
sus propios buques, puedan tambien ser introducidas en
los buques de los Estados Unidos, y que no se impon-
drAn o cobrarAn otros 6 mayores derechos de tonelada
6 por el cargamento, ya sea que la importacion se haga
en buques de la una 6 de la otra. Convienen ademas
que todo lo que pueda ser legalmente esportado 6 re-
esportado de uno de los dos paises en sus buques pro-
pios para un pais estrangero, pueda de la misma ma-
nera ser esportado 6 re-esportado en los buques del otro.
Y los mismos derechos, premio, [premios] y discuentos,
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exportation or reexportation be made in vessels of the
United States or of the Republic of Guatemala.

Art. V. No higher or other duties shall be imposed
on the importation into the United States of any articles
the produce or manufactures of the Republic of Guate-
mala, and no higher or other duties shall 'be imposed
on the importation into the Republic of Guatemala of any
articles the produce or manufactures of the United States,
than are or shall be payable in like articles being the
produce or manufactures of any other foreign country;
nor shall any higher or other duties or charges be im-
posed in either of the two countries on the exportation
of any articles to the United States or the Republic of
Guatemala, respectively, than such as are payable on the
exportation of the like articles to any other foreign
country; nor shall any prohibition be imposed. on the
exportation or importation of any articles the produce or
manufactures of the United States or of the Republic of
Guatemala, to or from the territories of the United States,
or to or from the territories of the Republic of Guatemala,
which shall not equally extend to all other nations.

Art. VI. It is likewise agreed, that it shall be wholly
free for all merchants, commanders of ships, and other
citizens of both countries to manage themselves their own
business in all the ports and places subject to the juris-
diction of each other, as well with respect to the con-
signment and sale of their goods and merchandise, by
wholesale or detail, as with respect to the loading,
unloading, and sending off their ships; they being in all
these cases to be treated as citizens of the country in
which they reside, or at least to be placed on a footing
with the subjets or citizens of the most favored nations.

Art. VII. The citizens of neither of the contracting
parties shall be liable to any embargo, nor be detained
with their vessels, cargoes, merchandise, or effects, for
any military expedition, not [nor] for any public or pri-
vate purpose whatever, without allowing to those inter-
ested a sufficient indemnification.

Art. VIII. Whenever the citizens of either of the con-
tracting parties shall be forced to seek refuge or asylum
in the rivers, bays, ports, or dominions of the other

304



Traitd de commerce.

se concederan y cobraran, ya sea que tal esportacion 6
re-esportacion se haga en buques de los Estados Unidos
6 de la Rep6blica de Guatemala.

Art. V. No se impondrin otros 6 mayores derechos
sobre la importacion de cualesquiera articulo, produccion
6 manufactura de la Rep6blica de Guatemala en los
Estados Unidos, y no se impondrin otros 6 mayores
derechos sobre la importacion de cualquier articulo, pro-
duccion 6 manufactura de los Estados Unidos en la Re-
pblica de Guatemala, que los que se pagan o pagarin
en adelante por iguales articulos, produccion, 6 manu-
factura de cualquier pais estrangero; ni si impondran
otros 6 mayores derechos 6 cargas en cualquiera de los
dos paises, sobre la esportacion de cualquier articulo
para los Estados Unidos 6 para la Republica de Guate-
mala, respectivamente, que los que se pagan 6 pagaran
en adelante por la esportacion de iguales articulos para
cualquiera otro pais estrangero; ni se establescera pro-
hibicion sobre la esportacion 6 importacion de cualquier
articulo, produccion 6 manufactura de los territorios de
los Estados Unidos para los de la Rep6blica de Guate-
mala, 6 de los territorios de la Rep6blica de Guatemala
para los de los Estados Unidos, que no sea igualmente
estensiva A las otras naciones.

Art. VI. Se conviene ademas que serA enteramente
libre y permitido a los comerciantes, comandantes de
buques, y otros ciudadanos de ambos paises, el manejar
sus negocios por si mismos en todos los puertos y lu-
gares sujetos d la jurisdiccion de uno 6 otro, asi respecto
alas consignaciones y ventas, por mayor y menor, de
sus efectos y mercaderias, como de la carga, descarga
y despacho de sus buques, debiendo en todos estos ca-
sos ser tratados como cudadanos del pais en que residan,
6 al m6nos puestos sobre un pi6 igual con los subditos
6 ciudadanos de las naciones mas favorecidas.

Art. VII. Los ciudadanos de una 6 otra parte no
podrhn ser embargados ni detenidos con sus embarca-
ciones, tripulaciones, mercaderias, y efectos comerciales
de su pertenencia para alguna espedicion militar, usos
pdblicos 6 particulares cualesquiera que sean, sin con-
ceder a los interesados una suficiente indemnizacion.

Art. VIII. Siempre que los ciudadanos de alguna de
las partes contratantes se vieren precisados a buscar re-
fugio 6 asilo en los rios, bahias, puertos, 6 dominios de

Nouv. Recuei gin. Tome XIV. U
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with their vessels, whether merchant or of war, public
or private, through stress of weather, pursuit of pirates
or enemies, they shall be received and treated with
humanity, giving to them all favor and protection for
repairing their ships, procuring provisions, and placing
themselves in a situation to continue their voyage with-
out obstacle or hindrance of any kind.

Art. IX. All the ships, merchandise, and effects belong-
ing to the citizens of one of the contracting parties,
which may be captured by pirates, whether within the
limits of its jurisdiction or on the high seas, and may
be carried or found in the rivers, roads, bays, ports, or
dominions of the other, shall be delivered up to the
owners; they proving in due and proper form their rights,
before the competent tribunals; it being well understood
that the claim should be made within the term of one
year, by the parties themselves, their attorneys, or agents
of their respective governments.

Art. X. When any vessel belonging to the citizens of
either of the contracting parties shall be wrecked, found-
ered, or shall suffer any damage on the coasts or within
the dominions of the other, there shall be given to them
all assistance and protection, in the same manner which
is usual and customary with the vessels of the nation
where the damage happens, permitting them to unload
the said vessel (if necessary) of its merchandise and ef-
fects, without exacting for it any duty, impost, or con-
tribution whatever, provided the same be exported.

Art. XI. The citizens of each of the contracting parties
shall have power to dispose of their personal goods with-
in the jurisdiction of the other, by sale, donation, te-
stament, or otherwise, and their representatives, being ci-
tizens of the other party, shall succeed to their said per-
sonal goods whether by testament or ab intestat o, and
they may take possession thereof, by themselves, or o-
thers acting for them, and dispose of the same at their
will, paying such dues only as the inhabitants of the coun-
try wherein said goods are or shall be subject to pay
in like cases. And if, in the case of real estate, the said
heirs would be prevented from entering into the posses-
sion of the inheritance on account of their character of
aliens, there shall be granted to them the term of three
years to dispose of the same as they may think proper,
and to withdraw the proceeds, without molestation, and
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la otra, con sus buques, ya sean mercantes 6 de guerra,
publicos 6 particulares, por mat tiempo, persecucion de
piratas 6 enemigos, seran recibidos y tratados con hu-
manidad, dandoles todo favor y proteccion para reparar
sus buques, procurar viveres, y ponerse en situacion de
continuar su viaje sin obsticulo 6 estorbo de ningun
genero.

Art. IX. Todos los buques, mercaderias, y efectos
pertenecientes A los ciudadanos de una de las partes
contratantes que sean apresados por piratas, bien sea
dentro de los limites de so jurisdiccion, 6 en alta mar
y fueren Ilevados 6 hallados en los rios, radas, bahias,
puertos, 6 eominios de la otra, serAn entregados A sus
dueios, probando estos en la forma propia [propria] y
debida sus derechos ant6 los tribunales competentes; bien
entendido que el reclamo ha de hacerse dentro del thr-
mino de un ano por las mismas partes, sus apoderados,
6 agentes de los respectivos gobiernos.

, Art. X. Cuando algun buque perteneciento A los ciu-
dadanos de alguna de [as partes contratantes, naufrague,
encalle 6 sufra alguna averia en las costas 6 dentro de
los dominios de la otra, so les dard toda ayuda y pro-
teccion, del mismo modo que es uso y costumbre con
los buques de la nacion en donde suceda la averia; per-
mitiendoles descargar el dicho buque (si fuere necesario)
de sus mercaderias y efectos, sin cobrar por esto, con
tal que ellos sean esportados, ningun derecho, impuesto
6 contribucion.

Art. XI. Los cindadanos de cada una de las partes
contratantes tendrAn pleno poder para disponer de sus
bienes personales dentro de la jurisdiccion de la otra,
por venta, donacion, testamento, 6 de otro modo; y sus
representantes, siendo ciudadanos de la otra parte, suce-
derAn A sus dichos bienes personales ya sea por testa-
mento 6 ab intestato, y podrAn tomar posesion de el-
los ya sea por si mismos 6 por otros que obren por
ellos, y disponer de los mismos segun su voluntad, pa-
gando aquellas cargas *solamente que los habitantes del
pais en donde estan los referidos bienes estuvieren su-
jetos a pagar en iguales casos. Y si, en el caso de bi-
enes raices, los dichos herederos fueren impedidos de
entrar en la posesion de la herencia por razon de su
caracter de estrangeros, se les dara el t6rmino de tres
atios para disponer de ello como juzguen conveniente, y

U2
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exempt from all duties of detraction on the part of the
government of the respective States.

Art. XII. Both the contracting parties promise and
engage formally to give their special protection to the
persons and property of the citizens of each other, of
all occupations, who may be in the territories subject to
the jurisdiction of the one or of the other, transient or
dwelling therein, leaving open and free to them the tri-
bunals of justice for their judicial recourse, on the same
terms which are usual and customary with the natives
or citizens of the country in which they may be; for
which they may employ, in defence of their rights, such
advocates, solicitors, notaries, agents, and factors as
they may judge proper in all their trials at law; and
such citizens or agents shall have free opportunity to be
present at the dicisions and sentences of the tribunals in
all cases which may concern them, and likewise at the
takin of all examinations and evidence which may be
exhibited in the said trials.

Art. XIII. It is likewise agreed, that the most per-
feet and entire security of both the contracting parties in
the countries subject to the jurisdiction. of the one and
the other, without their being liable to be disturbed or
molested on account of their religious belief., so long as
they respect the laws and established usages of the coun-
try. Moreover, the bodies of the citizens of one of the
contracting parties who may die in the territories of the
other shall be buried in the usual burying-grounds, or in
other decent or suitable places, and shall be protected
from violation or disturbance.

Art. XIV. It shall be lawful for the citizens of the
United States of America and of the Republic of Guate-
mala to sail with their ships, with all manner of liberty
and security, no distinction being made who are the
proprietors of the merchandise laden thereon, from any
port, to the places of those who now are or hereafter
shall be at enmity with either of'the contracting parties.
It shall likewise be lawful for the citizens aforesaid to
sail with the ships and merchandise before mentioned,
and to trade with the same liberty and security, from the
places, ports, and havens of those who are enemies of
both or either party, without any opposition or disturb-
ance whatsoever, not only directly from the places of
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para estraer el producto sin molestia, y exentos de todo
derecho de deduccion por parte del gobierno de los re-
spectivos Estados.

Art. XII. Ambas partes contratantes se comprometen
y obligan, formalmente, A dar su proteccion especial a
las personas y propiedades de los ciudadanos de cada
una reciprocamente transeuntes 6 habitantes de todas o-
cupaciones en los territorios sujetos a la jurisdiccion de
una y otra, dejandoles abiertos y libres los tribunales de
justicia para sus recursos judiciales, en los mismos t6r-
minos que son de uso y costumbre dara los naturales 6
ciudadanos del pais en que residan; para lo cual podran
emplear en defensa de sus derechos, aquellos abogados,
procuradores, escribanos, ajentes, 6 factores, que juzguen
conveniente en todos sus asuntos y ,1itijios; y dichos ciu-
dadanos 6 ajentes tendran la libre facultad de estar pre-
sentes en las decisiones y sentencias de los tribunales
en todos los casos que les conciernan, como igualmente
al tomar todos los examines y declaraciones que se ofrez-
can en los dichos litijios.

Art. XIII. Se conviene igualmente en que los ciuda-
danos de ambas partes contratantes gocen la mas perfecta
y entera seguridad de conciencia en los paises sujetos A
la jurisdiccion de una 6 otra, sin quedar por ello espu-
estos 6 ser inquietados 6 molestados en razon de su
creencia religiosa, mientras que respetan las leyes y usos
establecidos. Ademas de esto, podrAn sepultarse los
caddveres de los ciudadanos de una de las partes con-
tratantes que fallecieran en los territorios de la otra, en
los cemeterios acostumbrados, 6 en otros lugares decen-
tes y adecuados, los cuales serin protegidos contra toda
violacion y trastorno.

Art. XIV, Seri licito A los ciudadanos de los
Estados Unidos de America, y A los de la Re-
piblica de Guatemala navegar con sus buques con
toda seguridad y libertad, de cualquiera puerto 6 las
plazas 6 lugares de los que son 6 fueren en adelante
enemigos de cualquiera de las dos partes contratantes,
sin hacerse distincion de quienes son los dueiios de las
mercaderias cargadas en ellos. Ser6 igualmente licito 6
los referidos ciudadanos navegar con sus buques y mer-
caderias mencionadas, y traficar con la misma libertad y
seguridad en los lugares, puertos, y ensenadas de los
enemigos de ambas partes, 6 de alguna de ellas, sin
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the enemy before mentioned to neutral places, but also
from one place belonging to an enemy to another place
belonging to an enemy, whether they be under the
jurisdiction of one power or under several. And it is
hereby stipulated, that free ships shall also give freedom
to goods, and that every thing shall be deemed to be
free and exempt which shall be found on board the ships
belonging to the citizens of either of the contracting par-
ties, although the whole lading or any part thereof should
appertain to the enemies of either - contraband goods
being always excepted. It is also agreed , in like man-
ner, that the same liberty be extended to persons who
are on board a free ship, with this effect: that although
they be enemies of both or either party, they are not to
be taken out of that free ship unless they are officers or
soldiers, and in the actual service of the enemies; pro-
vided, however, and it is hereby agreed, that the sti-
pulations in this article contained, declaring that the flag
shall cover the property, shall be understood as apply-
ing to those powers only who recognize this principle;
but if either of the two contracting parties shall be at
war with a third and the other neutral, the flag of the
neutral shall cover the property of enemies whose gov-
ernments acknowledge this principle, and not of others.

Art. XV. It is likewise agreed that in the case where
the neutral flag of one of the contracting parties shall
protect the property of the enemies of the other, by
virtue of the above stipulation, it shall always be under-
stood that the neutral property found on board such
enemy's vessels shall be held and considered as enemy's
property, and as such shall be liable to detention and
confiscation, except such property as was put on board
such vessel before the declaration of war or even after-
wards, if it were done without the knowledge of it; but
the contracting parties agree that, two months having
elapsed after the declaration, their citizens shall not plead
ignorance thereof. On the contrary, if the flag of the
neutral does not protect the enemy's property, in that
case the goods and merchandises of the neutral embarked
in such enemy's ship shall be free.
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ninguna op osicion 6 disturbio cualquiera, no solo directa-
mente de los lugares de enemigos arriba mencionados 6
lugares neutros sino tambien de on lugar perteneciente A
un enemigo d otro enemigo, ya sea que esten bajo de
la jurisdiccion de una potencia 6 bajo la de diversas. Y
queda 'aqui estipulado que los buques libres dan tambien
ibertad A las mercaderias, y que se ha de considerar

libre y exento todo lo que se hallare A bordo de los bu-
ques pertenecientes 6 los ciudadanos de cualquiera de
las partes contratantes, aun que toda la carga 6 parte
de ella pertenezca A enemigos de una 6 otra, esceptuando
sienpre los articulos de contrabando de guerra. Se con-
viene tambien, del mismo modo, en que la misma liber-
tad se estienda A las personas que se encuentren A bordo
de buques libres, con el fin de que aunque dichas per-
sonas sean enemigos ' de ambas partes 6 de alguna de
ellas, no deban ser estraidas de los buques libres, A
menos que sean oficiales 6 soldados en actual servicio
de los enemigos; A condicion no obstante, y se conviene
aqui en esto, que las estipulaciones contenidas en el
presente articulo, declarando que el pabellon cubre la

fropiedad , se entenderd4 aplicables solamente A aquel-
as potencias que reconocen este principio; pero si al-

quna de las dos partes contratantes estuviere en guerra
con una tercera, y la otra permaneciese neutral, la ban-
dera de la neutral cubrird la propiedad de los enemigos
duyos gobiernos reconozean este principio, y no de otros.

Art. XV. Se conviene igualmente, que en el caso de
que la bandera neutral de una de las partes contratan-
tes proteja las propiedades de los enemigos de la otra,
en virtud de lo estipulado arriba, deberA siempre enten-
derse que las propiedades neutrales, encontradas A bordo
de tales buques, enemigos, hAn de tenerse y consider-
arse como propiedades enemias, y como tales estarAn
sujetas A detencion y confiscacion, esceptuando solamente
aquellas propiedades que hubiesen sido puestas A bordo
de tales buques antes de la declaracion de la guerra, y
aun despues, si hubiesen sido embarcadas en dichas bu-
ques sin tener noticia de la guerra, y se conviene, que
pasados dos meses despues de la declaracion, los ciuda-
danos de una y otra parte no podrAn alegar que la
ignoraban. Por el contrario, si la bandera neutral no
protegiese las propiedades enemigas, entonces serAn
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Art. XVI. This liberty of navigation and commerce
shall extend to all kinds of merchandises, excepting those
only which are distinguished by the name of contraband;
and under this name of contraband or prohibited goods
shall be comprehended:

1st. Cannons, mortars, howitzers, swivels, blunder-
busses, muskets, fusees, rifles, carbines, pistols, pikes,
swords, sabres, lances, spears, halbers, and granades,
bombs, powder, matches, balls, and all other things
belonging to the use of these arms.

2dly. Bucklers, helmets, breastplates, coats of mail,
infantry belts, and clothes Wade up in the form and for
a military use.

3dly. Cavalry belts, and horses with their furniture.
4thly. And generally all kinds of arms and instru-

ments of iron, steel, brass, and copper, or of any other
materials, manufactured, prepared, and formed expressly
to make war by sea or land.

Art. XVII. All other merchandise and things not
comprehended in the articles, of contraband explicitly
enumerated and classified as above, shall be held and
considered as free, and subjects of free and lawful com-
merce, so that they may be carried and transported in
the freest manner, by both the contracting parties, even
to places belonging to an enemy, excepting only those
places which are at that time besieged or blockaded;
and to avoid all doubt in this particular, it is declared
that those places only are besieged or blockaded which
are actually attacked by a belligerent force capable of
preventing the entry of the neutral.

Art. XVIII. The articles of contraband before enum-
erated and classified, which may be found in a vessel
bound for an enemy's port, shall be subject to detention
and confiscation, leaving free the rest of the cargo and
the ship, that the owners may dispose of them as they
see proper. No vessel of either of the two nations shall
be detained on the high seas on account of having on
board articles of contraband, whenever the master, captain,
or supercargo of said vessel will deliver up the articles
of contraband to the captor, unless the quantity of such
articles be so great and of so large a bulk that they
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libres los efectos y mercaderias de la parte neutral,
embarcados en buques enemigos.

Art. XVI. Esta libertad de navegacion y comercio se
estenderd d todo genero de mercaderias, esceptuando
aquellas solamente que se distinguen con el nombre de
contrabando, y bajo este nombre de contrabando 6 efec-
tos nrohibidos se comprenderdn:

FO. Caiiones, morteros, obuses, pedreros, trabucos,
mosquetes, fusiles, rifles, carabinas, pistolas, picas, espa-
das, sables, lanzas, chuzos, alabardas, y granadas, bom-
bas, polvora, mechas, balas, con las demas cosas cor-
respondientes al uso de estas armas.

20. Escudos, casquetes, corazas, cotas de malla,
fornituras y vestidos hechos en forma y ' usanza militar.

30. Bondoleras, y caballos junto con sus armas y
arneses.

40. Y generalmente toda especie de armas 6 instru-
mentos de hierro, acero, bronce, cobre, y otras materias
cualesquiera, irpanufacturadas, preparadas, y formadas
espresamente para hacer la guerra por mar 6 tierra.

Art. XVII. Todas las demas mercaderias y efectos no
comprendidos en los articulos de contrabando esplicita-
mente enumerados y clasificados en el articulo anterior,
ser6n tenidos y reputados por libres, y de licito y libre
comercio, de modo que ellos puedan ser trasportados y
Ilevados de la manera mas libre por los ciudadanos de
ambas partes contratantes aun A los lugares pertenecien-
tes A un enemigo de una i otra, esceptuando solamente
aquellos lugares o plazas que estin al mismo tiempo
sitiadas 6 bloquedas; y para evitar toda duda en el par-
ticular, so declaran sitiadas 6 bloqueadas aquellas plazas
que en la actualidad estuviesen atacadas por una fuerza
de un beligerante capaz de impedir la entrada del neutral.

Art. XVIII. Los articulos de contrabando Antes enum-
erados y clasificados que se hallen en un buque destinado
6 puerto enemigo estarin sujetos A detencion y confis-
cacion dejando ibre el resto del cargamento y el buque
para que los duefios puedan disponer de ellos como lo
crean conveniente. Ningun buque de cualquiera de las
dos naciones sera detenido por tener 6 bordo articulos
de contrabando, siempre que el maestre, capitan, 6
sobrecargo de dicho buque quiera entregar los articulos
de contrabando al apresador 6 m6nos que la cantidad
de estos articulos sea tan grande y de tanto volumen
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cannot be received on board the capturing ship without
great inconvenience; but in this and in all other cases
of just detention the vessel detained shall be sent to the
nearest convenient and safe port for trial and judgment
according to law.

Art. XIX. And whereas it frequently happens that
vessels sail for a port or place belonging to an enemy
without knowing that the same is besieged, blockaded,
or invested, it is agreed that every vessel so circum-
stanced may be turned away from such port or place,
but shall not be detained; nor shall any part of her
cargo, if not contraband, be confiscated, unless, after
warning of such blockade or investment from the com-
manding officer of the blockading forces, she shall again
attempt to enter; but she shall be permitted to go to
any other port or place she shall think proper. Nor
shall any vessel of either of the parties, that may have
entered into such port or place before the same was
actually besieged, blockaded, or invested by the other,
be restrained from quitting such place with her cargo;
nor, if found therein after the reduction and surrender,
shall such vessel or her cargo be liable to confiscation,
but they shall be restored to the owners thereof.

Art. XX. In order to prevent all kind of disorder in
the visiting and examination of the ships and cargoes of
both the contracting parties on the high seas, they have
agreed, mutually, that whenever a vessel of war, public
or private, shall meet with a neutral of the other con-
tracting party, the first shall remain out of cannon-shot,
and may send its boat, with two or three men only, in
order to execute the said examination of the papers con-
cerning the ownership and cargo of the vessel, without
causing the least extortion, violence, or ill-treatment for
which the commanders of the said armed ships shall be
responsible, with their persons and property; for which
purpose, the commanders of the said private armed
vessels shall, before receiving their commissions, give
sufficient security to answer for all the damages they may
commit. And it is expressly agreed, that the neutral
party shall in no case be required to go on board the
examining vessel for the purpose of exhibiting her papers,
or for any other purpose whatever.
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que no puedan ser recibidos A bordo del buque apresa-
dor sin grandes inconvenientes; pero en este como en
todos los otros casos de justa detencion, el buque dete-
nido sera enviado al puerto mas immediato comodo y
seguro para ser juzgado y sentenciado conforme a las
leyes.

Art. XIX. Y por cuanto frecuentemente sucede que
los buques navegan para un puerto 6 lugar perteneciente
a un enemigo sin saber que aquel est6 sitiado, bloqueado,
6 embestido, se conviene en que todo buque en estas
circunstancias se pueda hacer volver de dicho puerto 6
lugar, pero no sera detenida ni confiscada parte alguna
de su cargamento no siendo de contrabando, A menos
que despues de la intimacion de semejante bloqueo 6
ataque por el comandante de las fuerzas bloqueadoras
intentase otra vez entrar; pero le serA permitido ir A
cualquiera otro puerto 6 lugar que juzque conveniente.
Ni ningun buque de una de las dos partes que haya
entrado en semejante puerto 6 lugar antes que estuviese
sitiado, bloqueado, 6 embestido por la otra, serd impe-
dido de dejar el tal lugar con su cargamento, ni si fuere
hallado alli despues de la rendicion y enirega de seme-
jante lugar estard el tal buque 6 su cargamento sujeto A
confiscacion sino que serAn restituidos d sus duefios.

Art. XX. Para evitar todo genero de desorden en la
visita y examen de los buques y cargamentos de ambas
partes contratantes en alta mar, han convenido mutua-
mente, que siempre que un buque de guerra p6blico 6
particular so encontrase con un neutral de la otra parte
contratante, el primero permanecea fuera de tiro de
cation y podrd mandar su bote con dos 6 tres hombres
solamente para ejecutar el dicho eximen de los papeles
concernientes 6 la propiedad y carga del buque, sin
occasionar la menor estorsion, violencia, o maltratamiento,
por lo que los comandantes del dicho buque armado
serin responsables con sus personas y bienes; A cuyo
efecto los comandantes de buques armados por cuenta
de particulares estardn obligados Antes de entregarseles
sus comisiones A patentes a dar flanza suficiente para
responder i los perjuicios que causen. Y se ha conve-
nido espresamente que en ningun caso so exigird A la
parte neutral que vaya a bordo del buque examinador
con el fin de exhibir sus papeles 6 para cualquiera otro
objeto sea el que fuere.
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Art. XXI. To avoid all kind of vexation and abuse
in the examination of the papers relating to the owner-
ship of the vessels belonging to the citizens of the two
contracting parties, they have agreed, and do agree,
that in case one of them should be engaged in war, the
ships and vessels belonging to the citizens of the other
must be furnished with sealetters or passports expressing
the name, property, and bulk of the ship, as also the
name and place of habitation of the master or command-
er of said vessel, in order that it may thereby appear
that the ship really and truly belongs to the citizens of
one of the parties. They have likewise agreed, that such
ships, being laden, besides the said sea-letters or pass-
ports, shall also be provided with certificates containing
the several particulars of the cargo and the place whence
the ship sailed, so that it may be known whether any
forbidden or contraband goods be on board the same;
which certificates shall be made out by the officers of
the place whence the ship sailed in the accustomed form;
without which requisites said vessel may be detained to
be adjudged by the competent tribunal, and may be de-
clared legal prize, unless the said defect shall be satis-
fied or supplied by testimony entirely equivalent.

Art. XXII. It is further agreed, that the stipulations
above expressed relative to the visiting and examination
of vessels shall apply only to those which sail without
convoy; and when said vessels shall be under convoy,
the verbal declaration of the commander of the convoy,
on his word of honor, that the vessels under his protec-
tion belong to the nation whose flag he carries, and,
when they are bound to an enemy's port, that they have
no contraband goods on board, shall be sufficient.

Art. XXIII. It is further agreed, that in all cases
the established courts for prize causes in the country to
which the prizes may be conducted shall alone take
cognizance of them. And whenever such tribunal of
either party shall pronounce judgment against any vessel,
or goods, or property claimed by the citizens of the
other party, the sentence or decree shall mention the
reasons or motives on which the same shall have been
founded; and an authenticated copy of the sentence or
decree, and of all the proceedings in the case, shall, if
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Art. XXI. Para evitar toda clase de vejAmen y abuso
en el exhimen de lop papeles relativos 4 la propiedad de
los buques pertenecientes A los ciudadanos de las dos
partes contratantes, han convenido y convienen, que en
caso de que una de ellas estuviera en guerra, los bu-
ques y bajeles pertenecientes A los ciuda danos de la otra
seran provistos con letras de mar 6 pasaportes espresando
el nombre, propiedad, y tamaiao del buque, como tam-
bien el nombre y lugar de la residencia del maestro o
comandante, A fin de que se vea que el buque real y
verdaderamente pertenece A los ciudadanos de una de las
partes; y han convenido igualmente, que estando carga-
dos los es presados buques ademas de las letras de mar
6 pasaportes, estarAn tambien provistos de certificados
que contengan los pormenores del cargamento y el lugar
de donde salio el buque, para que asi pueda saberse si
hay a su bordo algunos efectos prohibidos o de contra-
bando, cuyos certificados serAn hechos por los oficiales
del lugar de la procedencia del buque en la forma aco-
stumbrada; sin cuyos requisitos el dicho buque puede
ser detenido para ser juzgado por el tribunal competente,
y puede ser declarado buena presa, a menos que satis-
fagan 6 suplan el defecto con testimonios enteramente
equivalentes.

Art. XXII. Se ha convenido ademas, que las estipu-
laciones anteriores, relativas al examen y visita de bu-
ques, se aplicaran solamente A los que navegan sin con-
voy, y que cuando los dichos buques estuvieren bajo de
convoy, sera bastante la declaracion verbal del coman-
dante del convoy, bajo su palabra de honor de que los
buques que estan bajo su proteccion pertenecen a la na-
cion cuya bandera Ilevan, y cuando de dirijan A un
puerto enemigo, que los dichos buques no tienen A su
ordo articulos de contrabando de guerra.

Art. XXIII. Se ha convenido ademas, que en todos los
casos que ocurran, solo los tribunales establecidos para
causas de presas, en el pais A que las presas sean conducitias
tomaran conocimiento de ellas. Y siempre que semejante
tribunal de cualquiera de las partes pronunciase sentencia
contra algun buque, 6 efectos 6 propiedad reclamada
por i los ciudadanos de la otra parte, la sentencia 6
decreto hara mencion de las razones 6 motivos en que
aquella se haya fundado, y se entregara sin demora
alguna al comandante 6 agente de dicho buque, si lo
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demanded, be delivered to the "commander or agent of
said vessel without any delay, he paying the legal fees
for the same.

Art. XXIV. Whenever one of the contracting parties
shall be engaged in war with another State, no citizen
of the other contracting party shall accept a commission
or letter of marque for the purpose of assisting or co-
operating hostilely with the said enemy against the said
party so at war, under the pain of being treated as a
pirate.

Art. XXV. If by any fatality which cannot be ex-
pected, and -which God forbid, the two contracting par-
ties should be engaged in a war with each other, they
have agreed, and o agree, now for then, that there
shall be allowed the term of six months to the merchants
residing on the coasts and in the ports of each other,
and the term of one year to those who dwell in the
interior, to arrange their business and transport their
effects wherever they please, giving to them the safe
conduct necessary for it, which may serve as a sufficient
protection until they arrive at the designated port. The
citizens of all other occupations who may be established
in the territories or dominions of the United States of
America and the Republic of Guatemala shall be respected
and maintained in the full enjoyment of their personal
liberty and property, unless their particular conduct shall
cause them to forfeit this protection, which in consid-
eration of humanity, the contracting parties engage to
give them.

Art. XXVI. Neither the debts due from individuals
of the one nation to individuals of the other, nor shares
nor moneys which they may have public funds or in
public or private banks, shall ever, in any event of war
or of national difference, be sequestered or confiscated.

Art. XXVII. Both the contracting parties, being
desirous of avoiding all in inequality in relation to their
public communications and official intercourse, have
agreed, and do agree, to grant to the envoys, ministers,
and other public agents the same favors, immunities,
and exemptions which those of the most favored nation
do or shall enjoy; it* being understood that whatever
favors, immunities, or privileges the United States of
America or the Republic of Guatemala may find it proper
to give the ministers and public agents of any other
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solicitase, ug testimonio autentico de la sentencia 6
decreto, 6 de todo el proceso, pagando por 61 los
derechos legales.

Art. XXIV. Siempre que una de las partes contra-
tantes estuviere emperiada en guerra con otra estado,
ningun ciudadano de la otra parte contratante aceptara
una comision 6 letra de marca para el objeto de ayudar
6 co-operar hostilmente con dicho enemigo, contra la
dicha parte que est6 asi en guerra, bajo la pena de ser
tratado como pirata.

Art. XXV. Si por alguna fatalidad, que no puede
esperarse, y que Dios no permita, las dos partes con-
tratantes se viesen empenadas en guerra una con otra
ban convenido y convienen de ahora para entonces que
se concedera el t6rmino de seis meses a los comerciantes
residentes en las costas y en los puertos de entrambas,
y el t6rmino de un afio a los que habitan en el interior,
para arreglar sus negocios y trasportar sus efectos a
donde quieran, dandoles el salvoconducto necessario para
ello que le sirva de suficiente proteccion hasta que Ileguen
al puerto que designen. Los ciudadanos de otras ocu-
paciones que se hallen establecidos en los territorios o
dominios de los Estados Unidos de Am6rica, o de la
repdblica de Guatemala, seran respetados y mantenidos
en el pleno goce de su libertad personal y propiedad, a
menos que su conducta particular les haga perder esta
proteccion que en consideracion a la humanidad las par-
tes contratantes se comprometen a prestarles.

Art. XXVI. Ni las deudas contraidas por los individuos
de una nacion con los indiyiduos de la otra, ni las acciones
o dineros que puedan tener en los fondos pdblicos o en los
bancos piblicos o privados, seran jamas secuestrados o
confiscados en ningun caso de guerra o diferencia nacional.

Art. XXVII. Deseando ambas partes contratantes
evitar toda diferencia relativa a etiqueta en sus comuni-
caciones y correspondencias diplomaticas ban convenido
y convienen asimismo en conceder a sus Enviados, Mi-
nistros, y otros agentes diplomaticos los mismos favores,
inmunidades y exenciones de que gozan o gozaren en
lo venidero los de las naciones mas favorecidas; bien
entendido que cualquier favor, inmunidad, oa privilejio
que los Estados Unidos de Am6rica o la Rep blica de
Guatemala tengan por conveniente dispensar a los Envia-
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power, shall, by the same act, be extendgd to those of
each of the contracting parties.

Art. XXVIII. To make more effectual the protection
which the United States of America and the Republic of
Guatemala. shall afford in future to the navigation and
commerce of the citizens of each other, they agree to
receive and admit consuls and vice-consuls in all the
ports open to foreign commerce, who shall enjoy in
them all the rights, prerogatives, and immunities of the
consuls and vice-consuls of the most favored nation;
each contracting party, however, remaining at liberty to
except those ports and places in which the admission
and residence of such consuls and vice-consuls may not
seem convenient.

Art. XXIX. In order that the consuls and vice-consuls
of the two contracting parties may enjoy the rights,
prerogatives, and immunities which belong to them by
their public character, they shall, before entering on the
exercise of their functions, exhibit their commission or
patent in due form to the government to which they are
accredited; and, having obtained their exeq uatur,
they shall be held and considered as such by all the
authorities, magistrates, and inhabitants in the consular
district in which they reside.

Art. XXX. It is likewise agreed, that the consuls,
their secretaries, officers, and persons attached to the
service of consuls, they not being citizens of the country
in which the consul resides, shall be exempt from all
public service, and also 'from all kind of taxes, imposts,
and contributions, except those which they shall be
obliged to pay on account of commerce or their pro-
perty, to which the citizens and inhabitants, native and
foreign, of the country in which they reside, are subject;
being in every thing besides subject to the laws of the
respective States. The archives and papers of the con-
sulate shall be respected inviolably, and under no pretext
whatever shall any magistrate seize or in any way interfere
with them.

Art. XXXI. The said consuls shall have power to
require the assistance of the authorities of the country
for the arrest, detention, and custody of deserters from
the public and private vessels of their country, and for
that purpose they shall address themselves to the courts,
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dos, Ministros, y agentes diplomaticos de otras potencias,
se haga por el mismo hecho estensivo a los de una y
otra de las partes contratantes.

Art. XXVIII. Para hacer mas efectiva la proteccion
q ue los Estados Unidos de America y la Republica de
Guatemala daran en adelante a la navegacion y comercio
de los ciudadanos de una y otra, se convienen en recibir
y admitir Consules y Viceconsules en todos los puertos
abiertos al comercio estrangero, quienes gozaran en ellos
todos los derechos, prerogativas, e inmunidades de los
Consules y Vice-consules de la nacion mas favorecida
(quedando) no obstante en libertad cada parte contratante
para esceptuar aquellos puertos y lugares en que la ad-
mision y residencia de semejantes Consules y Vice-con-
sules no parezca conveniente.

Art. XXIX. Para que los Consules y Vice-consules
de las dos partes contratantes, puedan gozar los dere-
chos, prerogativas, 6 inmunidades que les corresponden
por su caracter pdblico antes de entrar en el ejeroicio
de sus funciones, presentaran su comision o patente en
la forma debida al gobierno con quien estin acreditados,
y habiendo obtenido el exeq uatu r, seran tenidos y
considerados como tales por todas las autoridades, ma-
jistrados, y habitantes del distrito consular en que
residan.

Art. XXX. Se ha convenido igualmente, que los
Consules, sus Secretarios, oficiales, y personas agregadas
al servicio de los Consules (no siendo estas personas
ciudadanos del pais en que en Consul reside) estaran
escentos de todo servicio p~blico, y tambien de toda
especie do pechos, impuestos, y contribuciones, escep-
tuando aquellos que esten obligados a pagar por razon
de comercio o propiedad, y a los cuales estan sujetos
los ciudadanos y habitantes naturales y estrangeros del
pais en que residen, quedando en todo lo demas sujetos
a las leyes de los respectivos Estados. Los archivos y
papeles de los consulados seran respetados inviolable-
mente y bajo ningun pretesto los ocupara magistrado
alguno, ni tendra en ellos ninguna intervencion.

Art. XXXI. Los dichos Consules tendran poder de
requerir el ausilio de las autoridades locales, para la
prision, detencion, y custodia de los desertores de buques
p6blicos y particulares de su pais, y para este objeto se
dirijiran a los tribunales, jueces, y oficiales competentes,
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judges, and officers competent, and shall demand the
said deserters in writing, provin by an exhibition of
the registers of the vessel's or ship s roll, or other public
documents, that those men were part of the said crews;
and on this demand, so proved, (saving, however, where
the contrary is proved,) the delivery shall not be refused.
Such deserters, when arrested, shall be put at the
disposal of the said consuls, and may be put in the
public prisons, at the request and expense of those who
reclaim them, to be sent to the ships to which they be-
longed, or to others of the same nation. But if they be
not sent back within two months, to be counted from
the day of their arrest, they shall be set at liberty, and
shall be no more arrested for the same cause.

Art. XXXII. For the purpose of more effectually
protecting their commerce and navigation, the two con-
tracting parties do hereby agree, as soon hereafter as
circumstances will permit, to form a consular convention,
which shall declare specially the powers and immunities of
the consuls and vice-consuls of the respective parties.

Art. XXXIII. The United States of America and the
Republic of Guatemala, desiring to make as durable as
circumstances will permit the relations which are to be
established between the two parties by virtue of this trea-
ty or general convention of peace, amity, commerce, and
navigation, have declared solemnly, and do agree to, the
following points:

Ist. The present treaty shall remain in full force and
virtue for the term of twelve years, to be counted from
the day of the exchange of the ratifications, and further
until the end of one year after either of the contracting
parties shall have given notice to the other of its inten-
tion to terminate the same; each of the contracting par-
ties reserving to itself the right of giving such notice to
the other at the end of said term of twelve years. And
it is hereby agreed between them, that on the expiration
of one year after such notice shall have been received by
either from the other party, this treaty, in all its parts
relative to commerce and navigation, shall altogether
cease and determine, and in all those parts which relate
to peace and friendship it shall be perpetually binding on
both powers.

2dly. If any one or more of the citizens of either
party shall infringe any. of the articles of this treaty,
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y pediran los dichos desertores por escrito probando por
una presentacion de los registros de los buques, rol
del equipaje, A otros documentos p6blicos que aquellos
hombres eran parte de las dichas tripulaciones, y a esta
demanda asi probada (m6nos no obstante cuando se
probare lo contrario,) no se rehusara la entrega. Seme-
jantes desertores luego que sean arrestados se pondran
a disposicion de los dichos consules, y puedan ser de-
positados en las prisiones publicas a solicitud y espensas
de los que los reclamen para ser enviados a los bu ques
a que corresponden o a otros de la misma nacion. Pero
si no fueren mandados dentro de dos meses contados
desde el dia de su arresto, seran puestos en libertad y
no volveran a ser presos por la misma causa.

Art. XXXII. Para protejer mas efectivamente su co-
mercio y navegacion, las dos partes contratantes se con-
vienen en formar, luego que las circunstancias lo per-
mitan, una convencion consular que declare mas espe-
cialmente los podores 6 inmunidades de los Consules y
Vice-consules de las partes respectivas.

Art. XXXIII. Los Estados Unidos de Am6rika y la
Rep6blica de Guatemala deseando hacer tan duraderas y
firmes como las circunstancias lo permitan, las relaciones
que han de establecerse entre las dos potencias, en vir-
tud del presente tradado 6 convencion general de paz,
amistad, comercio, y navegacion, han declarado solem-
nemente y convienen en los puntos siguientes:

10 El presente tratado permanecera en su fuerza y
vigor por el t6rmino de doce aios, contados desde el
dia del cange de las ratificaciones, y ademas hasta un
ano despues que cualquiera de las partes contratantes
haya notificado h la otra su intencion de terminarlo; re-
servandose las partes contratantes el derecho de bacer
tal notification la una ii la otra al fin de dicho t6rmino
de doce aios; y ademas se ha convenido que este tra-
tado en todo lo relativo A comercio y navegacion, que-
dard sin efecto, trascurrido que sea un afio despues de
recibida dicha notification por cualquiera de las dos part-
es, y en todo lo relativo A paz y amistad, serd perpetu-
amente obligatorio a ambas poderes.

20. Si alguno 6 algunos de los ciudadanos de una
6 otra parte infringiesen alguno de los articulos conte-

X2
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such citizens shall be held personally responsible for the
same, and the harmony and good correspondence between
the nations shall not be interrupted thereby; each party
engaging in no way to protect the offender or sanction
such violation.

3dly. If (which indeed cannot be expected) unfortuna-
tely any of the articles contained in the present treaty
shall be violated or infringed in any other way whatever,
it is expressly stipulated that neither of the contracting
parties will order or authorize any acts of reprisal, nor
declare war against the other, on complaints of injuries
or damages, until the said party considering itself offend-
ed shall first have presented to the other a statement
of such injuries or damages, verified by competent proof,
and demanded justice and satisfication, and the same
shall have been either refused or unreasonably delayed.

4thly. Nothing in this treaty contained shall, how-
ever, be construed or operate contrary to former and
existing public treaties whith other sovereigns or States.

The present treaty of peace, amity, commerce, and
navigation shall be approved and ratified by the Presi-
dent of the United States of America by and with the
advice and consent of the Senate thereof, and by the
government of the Republic of Guatemala, and the rati-
fications shall be exchanged in the city of Washington
or Guatemala within eig h teen months, counted from
the date of the signature hereof, or sooner, if possible.

In faith whereof, the plenipotentiaries of the United
States of America and of the Republic of Guatemala,
have signed and sealed these presents, in the . city of
Guatemala, this third day of March, in the year of our
Lord one thousand eight hundred and forty-nine.

Elijah lise. (L. S.)
J. Mariano Rodriguez. (L. S.)
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nidos en el presente tratado, dichos ciudadanos serAn
personalmente responsables, sin que por esto se inter-
rumpa la armonia y buena correspond encia entre las dos
naciones, comprometiendose cada una A no proteger de
modo alguno al ofensor 6 sancionar semejante violacion.

30. Si (lo que A la verdad no puede esperarse) desgra-
ciadamente, alguno de los articulos contenidos en el pre-
sente tratado fuesen en alguna otra manera violados 6
infrinjidos, se estipula espresamente que ninguna de las
dos partes contratantes ordenarA 6 autorizasd ningunos
actos de represalia, ni declara la guerra contra lo otra
por quejas de injurias 6 daiios, hasta que la parte que
se crea ofendida haya Antes presentado a la otra una
esposicion de aquellas injurias 6 dafios verificada con
pruebas y testimonios competenites, exigiendo justicia y
satisfaccion, y esto haya sido negado 6 diferido sin razon.

40. Nada de cuanto se contiene en el presente tra-
tado se construira sin embargo ni obrara en contra de
otros tratados p6blicos anteriores y existentes con otros
Soberanos 6 Estados,

El presente tradado de paz, amistad, comercio, y
navegacion sera ratificado por el Presidente de los Esta-
dos Unidos de Am6rica, y por el Gobierno de la Repu-
blica de Guatamala con consejo y consentimiento de las
respectivas camaras, y las ratificaciones seran canjeadas
en la ciudad de Washington o Guatemala dentro de
die z y o c h o meses contados desde este dia o antes si
fuere posible.

En f6 de lo cual nosotros los Plenipotenciarios de los
Estados Unidos de Am6rica, y de la Repdblica de Gua-
temala hemos firmado y sell ado las presentes, en la
ciudad de Guatemala el dia tres de Marzo del anio de
nuestro Seofir mil ochocientos cuarenta y nueve.

(firmado,) J. Mariano Rodriguez (L. S.)
(firmado,) Elijah Hise. (L. S.)
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55.
Articles additionels 4 la convention postale con-
clue, le 1 octobre 1846, entre la Grande Bre-
tagne et la Prusse. Signs 4 Londres, le 8 mars

et d Berlin, le 22 mars 1849 *).

In pursuance of the power granted by Article XXXV
of the Postage Convention between Great Britain and
Prussia of 1st October 1846, to the 2 Post Offices, to
modify the matters of detail for carrying into execution
the said Convention, whenever such modifications should
be decided by mutual consent to be beneficial to the
Post Office Service of the 2 countries.

The undersined, duly authorized for that purpose
by their respective offices, have agreed upon the follow-
ing Articles.

Art. I. The optional payment of postage granted by
Article VII. of the Convention, to persons sendmg letters,
either from Prussia to the United Kingdom or from the
United Kingdom to Prussia, by means of British packet-
boats, shalf be extended to letters exchanged direct be-
tween the Prussian Post Office at Hamburgh and the
British Post Office of Hull, in closed mails, and for-
warded b means of private ships regularly plying between
Hambur and Hull.

II. qhe 2 Post Offices shall pay to each other, for
the international correspondence exchanged in the above
manner, between the Prussian Post Office at Hambuigh
and the British Post Office of Hull, the rates of postage
stipulated in Articles X and XI of the Convention, and
for the correspondence passing in transit through each
of the 2 countries, the same rates as are fixed in the
Tables Nos. 1, 2, and 3, annexed to the Convention for
letters sent by way of Hamburgh.

The accounts for the said correspondence shall be
made out in the same manner as for the correspondence
exchanged between the Prussian Post Office at Hamburgh
and the Post Office of London.

*) Nous avons omis les annexes qui n'offrent que des modbles.
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III. Letters originating in the United Kingdom, and
addressed to the following places: - Constantinople,
Scutari, Seres, Salonika, Galatz, Ibraila, Jassy, Buk-
arest, and Botutschany, and conveyed in transit through
Prussia and Austria , vi A Belgrade, may be forwarded
to the Prussian Post Office, either unpaid or paid to
their destination, at the option of the senders.

IV. Reciprocally. Letters originating in the places
mentioned in the preceding Article and addressed to the
United Kingdom, conveyed viA Belgrade, in transit
through Austria and Prussia, may be forwarded to the
Post Office of Great Britain either unpaid or paid to
their destination, at the option of the senders.

V. The British Post Office shall pay to the Prussian
Post Office, for postage upon paid letters originating in
the United Kingdom addressed to the above - mentioned
places, as well as upon unpaid letters originating in
those places addressed to the United Kingdom, - in
addition to the rates of postage to the Austrian frontier
contained in Table No. 3, annexed to the Convention,
namely,. 9 pence viA Belgium, 10 pence viA Hamburgh,
and 11 pence viA Holland: - the following rates for
Austrian transit and foreign postage:

For letters to and from Constantinople, Scutari, Seres,
and Salonika, 10 pence; for letters to and from Galatz
and Ibraila, 9 pence; for letters to and from Jassy and
Bukarest, 8 pence; and for letters to and from Botut-
schany, 6 pence; for every single letter weighing under
a _ of an ounce. For every letter weighin of an
ounce and under 1 an ounce, shall be pai 2 rates;
and for every letter weighing - an ounce and under 4
of an ounce, 3 rates; and so on, I rate being added
for every I of an ounce.

VI. The Prussian Post Office shall pay to the British
Post Office, for postage upon paid letters originating in
the places mentioned in Article III and addressed to the
United Kingdom, as well as upon unpaid letters origin-
ating in the United Kingdom, addressed to the said
places, the rates stipulated in Article XI of the Con-
vention.

VII. The correspondence passing in transit through
the United Kingdom, between the places mentioned in
Article III and the British colonies and countries beyond
sea, may also be forwarded, paid or unpaid, at the
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option of the sender, as far as the prepayment of postage
for such correspondence, according to the stipulations of
Article XVII of the Convention, is optional.

VIII. The British Post Office shall pay to the Prussian
Post Office, for postage upon paid letters originating in
the British colonies and countries beyond sea, addressed
to the places mentioned above in Article III, as well as
upon unpaid letters originating in those places, addressed
to the British colonies, etc., the same rates of postage
as are stipulated above in Article V.

IX. The Prussian Post Office shall pay to the British
Post Office, for postage upon paid letters originating in
the places mentioned in Article III, and addressed to
the British colonies and countries beyond sea, as well as
upon unpaid letters originating in these colonies and
countries, addressed to the said places, the rates fixed
in the Tables Nos. 1 and 2 annexed to the Convention.

X. The letter-bills and acknowledgments of receipts
now in use between the Prussian and British Offices of
Exchange, shall be amended according to the above
stipulations, after the Forms agreed upon and annexed
to the present Articles.

XI. The present Articles shall be considered as Ad-
ditional Articles to the Postage Convention between
Prussia and Great Britain, signed at London the 1st Octo-
ber, 1846, and they shall come into operation on the
15th day of May, 1849.

Done in du licate, and signed at London the 8th day
of March, 184, and at Berlin the 22nd day of March,
1849.

W. L. Maberly. F. 1. W. Seidel.
Approved, Clanricarde,

Postmaster -General of the United Kingdom.
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Rates of Foreign Postage on Letters to and from Great Britain
and the Continent, viA Holland, Belgium, and Hamburgh.

Vit Holland. V;A Belgium. Via Hamburgh.

Fro tn Gr ea ( Ilr tain Prussian Foreign Prussian Foreign Prussian Foreign
transit toer transit re petransitr

rate per ra1 oe rate per r 0er rate per r e

OZ. o oz. I o 0o. OZ.

d. d. d. d. d. d.
For Baden, Brunswick

Mecklenburg Schwerin 6 3 4 3 6 3
Mecklenburg Strelits ...
Oldenburg and Savony
Bavara. ............
German States served by 6 4 4 4 6 4

the Office of Tour and
Taxis ..............

Hanover.............. 6 5 4 5 6 5
Wortemberg, and the do- 6

Optional minions ofHohensollern 6 6 4 6 6 6
payment Silesia andGallicia(Aus-

to Des- tria) ............... ... ... ... ... 6 3

tination. All other parts of Austria 6 8 4 8 6 7

Denmark ................ 6 8 4 8 6 8

Switzerland........... 6 9 4 9 6 9

Sweden................ 6 10 4 10 6 10

Russia .................. 9 4 7 4 9 4

Poland............... 9 10 7 10 9 10
Constantinople, Scutari,

Seres, and Salonica.. 6 15 4 15 6 14

Galata and Ibraill..... 6 14 4 14 6 13
Jassy and Bucharest.... 6 13 4 13 6 12
Botuschany .............. 6 11 4 11 6 10
Turkey,MoldaviaWalla-

Com- chia, and Servia (except

pulsory the places in those coun-

payment tries mentioned ahove),

to Levant, Egypt, Greece, 6 Sa 4 54 4b

Austrian Ionian Islands, and the

Frontier Italian States not he-

longing to Austria....

Additional charge for Re.

gistration in Great Bri- ... ... ...

tain, etc., at 3d. p. letter

(The ordinary postage in-

cluded in Art. 4.)

Additional charge forRe-

gistration in Prussia, at

6d. per letter........

(The ordinary postage in-

cluded in Art. 1.)

' a From Prussia for Great Britain, etc., 10d. h From Prussia for Great BritAin, ete., 9d.
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56.
Conditions accordies par la Compagnie des Indes
Orientales 4 Maharajah Duleep Sing, dernier son-
verain de Lahore. Signdes 4 Lahore, le 29 mars

1849.

Terms granted to the Maharajah Duleep Sing Baha-
door, on the Part of the Honourable East India Com-
pany, by Henry Miers Elliot, Esquire, Foreign Secretary
to the Government of India, and Lieutenant - Colonel Sir
Henry Montgomery Lawrence K. C. B., Resident, in vir-
tue of full Powers vested in them by the Right Honour-
able James Earl Dalhousie, Knight of the Most Ancient
and Most Noble Order of the Thistle One of her Majes-
ty's Most Honourable Privy Council, Governor General
appointed by the Honourable East India Company to
direct and control all their Affairs in the East Indies,
and accepted on the Part of His Highness the Mahara-
jab by Raja Tej Sing, Raja Deena Nath, Bhaee Nidhun
Sing, Fakeer Noaroodeen Gundur Sing, Agent of Sirdar
Shere Sing, Sindulwala and Sirdar Lal Sing, Agent and
Son of Uttur Sing, Kaleewalla, Members of the Council
of Regency invested with full Powers and Authority on
the Part of His Highness.

1. His Highness the Maharajah Duleep Sing shall re-
sign f6r himself, his Heirs and his Successors, all Right,
Title, and Claim to the Sovereignty of the Punjab or to
any Sovereign Power whatever.

2. All the Property of the State, of whatever Descrip-
tion and wheresoever found, shall be confiscated to the
Honourable East India Company, in part Payment of the
Debt due by the State of Lahore to the British Govern-
ment, and of the Expenses of the War.

3. The Gem called the Koh-i-Noor, which was ta-
ken from Shah Schooja-ool-Moolk by Maharajah Runjeet
Sing, shall be surrendered by the Maharajah of Lahore
to the Queen of England.

4. His Highness Duleep Sing shall receive from the.
Honourable East India Company, for the Support of him-
self, his Relatives, and the Servants of the State, a Pen-
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sion not less than Four and not exceeding Five Lacs of
Company's Rupees per Annum.

5. His Highness shall be treated with Respect and
Honour. He shall retain the Title of Maharajah Duleep
Sing Bahadoor, and he shall continue to receive during
his Life such Portion of the above-named Pension as
may be allotted to himself personally, provided he shall
remain obedient to the British Government and reside
at such Places as the Governor General of India may
select.

Granted and accepted at Lahore on the 29th of
March 1849, and ratified by the Right Honourable the
Governor General on the 5th of Aprif 1849.

(Signed) Dalhousie Maharajah Duleep Sing
H. M. Elliot. Raja Tej Sing.

H. M. Lawrence. Baja Deena Nath.
Bhaee Nidhun Sing
Fakeer 1Yooroodeen.
Gundur Sing,

Agent to Sirdar Shere Sinn Sindulwala.
Sirdar Lall Sing,

Agent and Son of Sirdar Uttur Sing Kaleewala.
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57.

Convention de poste entre la France et l'Espagne,
signe, d Madrid, le I avril 1849.

Le pr6sident de la R6publique frangaise et S. M. la
reine des Espagnes, desirant resserrer les liens d'amiti6
qui unissent si heureusement les deux nations et rigler
leurs communications postales sur les bases les plus lib6-
rales et les plus avantageuses, ont voulu assurer, an
moyen d'une convention, cet important r6sultat, et ont
nomm6 pour leurs pl~nipotentiaires 4 cet effet savoir:

Le pr6sident de la R6publique frangaise: le sieur
Ferdinand de Lesseps, officier de la Lgion d'honneur,
commandeur de Charles III, chevalier des ordres de Saint-
Maurice et Saint-Lazare de Sardaigne, de Frangois le,
des Deux-Siciles, de l'Etoile polaire de Suede et du Lion
n6erlandais, envoy6 extraordinaire et ministre pl6nipoten-
tiaire de la R~publique frangaise prbs S. M. la reine des
Espagnes, etc.

Et S. M. la reine des Espagnes: don Pedro Jose
Pidal, marquis de Pidal, .gran -croix de l'ordre royal et
distingu6 d'Espagne de Charles III, de celui de Saint-
Ferdinand et du Mrite des Deux-Siciles, de celui du
Lion n6erlandais, et de celui de Pie IX, membre hono-
raire de l'acad6mie espagnole de l'histoire et de celle de
Saint-Ferdinand, et en titre de celle de Saint-Charles de
Valence, d6put6 de la nation et premier secretaire d'Etat
au d~partement des affaires tranghres;

Lesquels, aprbs avoir chang6 leurs pleins pouvoirs,
trouv6s en bonne et due forme, sont convenus des
articles suivants:

Art. le. Les lettres ordinaires et les Achantillons de
marchandises de la France et de l'Algirie pour l'Espagne
et ses ies adjacentes, et, reciproquement, les lettres et
les Achantillons de marchandises de l'Espagne et ses ies
adjacentes, pour la France et I'Alg6rie, seront toujours
envoyees sans affranchissement pralable, et le port des
deux parcours sera payA dans les offices de destination.

Les journaux, gazettes, ouvrages p6riodiques, pro-
spectus, catalogues, annonces, et avis divers imprimes
et lithographi6s, devront tre prbalablement affranchis
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dans l'office de riception, sans qu'on puisse les frapper
d'aucune espece de retribution ou de taxe dans l'office
de destination.

Les livres, brochures et autres imprimes non men-
tionn6s dans le paragraphe pric6dent, les gravures et
les lithographies, h l'exception de celles qui font partie
des journaux, et les papiers de musiq ue, continueront
d'6tre assujettis aux dispositions du tarif des douanes.

Art. 2. Les lettres de toutes provenances conduites
par mer, par bAtiments fraugais et espagnols, seront
admises dans les ports des deux puissances, elles devront
tre livrbes au premier bateau de sant6 qui communi-

quera avec le bitiment conducteur, ou au bureau de
sant6 qui recevra la premibre d~claration du capitaine,
selon la pratique de chaque pays, afin que, par ce
moyen, elles soient consignees a l'administration des
postes du port d'arriv~e. Le capitaine, patron ou maitre
de bitiment, ainsi que l'quipage et les passagers qui
contreviendraient h cette disposition encourront les amen des
auxquelles sont soumis dans le m~me cas les habitants
du pays.

Art. 3. Les habitants des deux pays pourront rci-
proquement se transmettre les lettres charg6es, mais par
la voie de terre seulement, en payant h l'avance, dans
I'office de r~ception, le port convenu. La moiti6 de ce
port sera immbdiatement compt6e par le bureau d'change,
qui remettra les lettres charg~es au bureau d'6change
correspondant qui les recevra.

Dans le cas oii une lettre charg6e viendrait h Atre
perdue, celui des deux offices sur le territoire duquel la
perte aura eu lieu payera h I'autre office, h titre de
d6dommagement, une ndemnit6 de 50 fr. Les r6cla-
mations ne seront admises que dans les six mois qui
suivront la date de la livraison dans les bureaux d'6change
respectifs.

Art. 4. Les correspondances mal diriges ou adressbes
a des destinataires ayant chang6 de r6sidence seront,
sans aucun dMlai, r~ciproquement renvoybes par les bu-
reaux d'6change respectifs. Les lettres ordinaires ou
chang6es, les 6chantillons de marchandises, les jour-
naux et imprimbs tombbs en rebut, pour quelque cause

ne ce soit, seront renvoyds de part et d'autre h la fin
dechaque mois.

Art. 5. Le port .des lettres ordinaires dont le poids
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ne depassera pas 7 grammes et demi en France, et
4 adarmes on un quart d'once en Espagne, est fixe' i
50 cent. en France et h 2 r~aux de veillon en Espagne.

, Les lettres d'un poids de 7 grammes et demi ii 15
grammes inclusivement en France, et de 4 a 8 adarmes
en Espagne, payeront 100 cent. on 1 fr., en France, et
4 reaux de veillon en Espagne, et ainsi de suite, en
ajoutant, de 7 grammes et demi en 7 grammes et demi,
et de 4 adarmes en 4 adarmes, 50 cent. en France et
2 rbaux de veillon en Espagne.

Le port des lettres charg6es sera triple de celui des
lettres ordinaires du m~me poids.

Les 6chantillons de marchandises sans valeur pr6-
senthes sous bandes, on de manibre h ne laisser aucun
donte sur leur nature, et ne contenant d'autre 6criture
que des numiros d'ordre ou des marques, payeront la
moiti6 du port fix6 pour les lettres ordinaires du meme
poids, sans que ce port puisse neanmoins 6tre inf6rieur
h celui d'une lettre simple.

Les journaux et imprimbs compris dans le second
paragraphe de l'art. ler qui seront envoyds sons bandes
et qui ne contiendront aucune ecriture, chiffre on signe
quelconque a la main, payeront un affranchissement de
10 cent. en France et de 12 maravedis en Espagne, par
feuilles d'impression. Ceux qui ne r6uniraient pas ces
conditions seront consid6r6s comme lettres et tax6s en
consequence.

La taxe des lettres provenant des ports des deux
pays, par leurs bAtiments respectifs, sera de 75 cent. en
France et de 3 r6aux de veilon en Espagne par lettre
simple, en augmentant proportionnellement la taxe pri-
mitive suivant a progression etablie pour les correspon-
dances de la voie de terre.

Les lettres qui seront remises, conformiment aux
dispositions de l'art. 2 par les bAtiments frangais et
espagnols arrivant de ports 6trangers aux deux pays,
supporteront la taxe applicable aux correspondances des
pays d'oii elles proviennent.

Art. 6. La prisente convention est conclue pour six
ans. A l'expiration de ce terme, elle demeurera en
vigueur pendant quatre autres annbes, et ainsi de suite,
a moins de notification contraire faite, par l'une des
hautes parties contractantes, un an avant I'expiration de
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ce terme. Pendant cette dernibre annie, la convention
continuera d'avoir son execution pleine et entibre.

Art. 7. La pr6sente convention sera ratifi6e et les
ratifications seront chang6es & Madrid dans le terme
d'un mois, ou plus t6t si faire se peut, et elle sera mise
4 excution le le du mois de mai prochain.

En foi de quoi les plnipotentiaires respectifs ont
sign6 la pr~sente convention en double original et y out
appose le sceau de leurs armes.

Madrid, ler avril 1849.
Ferd. de Lesseps. (L. S.)
Pedro Jose de Pidal. (L. S.)

58.
Traitd d'amitiM, de commerce et de navigation,
entre la Belgique el la rpublique de Guatemala,
sign6 le 12 avril 1849; suivi d'une d claration

signde le 9. avril 1850 *).

S. M. I e roi des Belges, d'une part, et S. E. le
Prisident de la R~publique de Guatemala, d'autre part,
voulant r6gler, 6tendre et consolider les relations de
commerce et navigation entre la Belgique et la Republique
de Guatemala, sont convenus d'entrer en n6gociation pour
conclure un trait6 propre h atteindre ce but et ont nomme,
h cet effet, pour leurs plni p otentiaires, savoir: S. M. le Roi
des Belges, le sieur Martial Cloquet, son consul h Gua-
temala, et S. E. le Pr6sident de la R~publique de Gua-
temala, 1e sieur Jos6 Mariano Rodriguez, licencie, secre-
taire d'Etat, Ministre des Affaires Etrangbres, lesquels,
aprbs avoir 6chang6 leurs pleins pouvoirs et les avoir
trouv s en bonne et due forme, ont arrth les articles
suivants:

Art. 1r. 11 y aura paix perp6tuelle et amiti6 constante
entre le royaume de Belgique et la Rpublique de Gua-
temala, et entre les citoyens des deux pays, sans excep-
tion de personnes et de lieux.

*) Les ratifications du traitg et de la declaration ont t6 ichan-
gees I Bruxelles, l 3. juillet 1850.
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Art. 2. Les Belges dans le Guatemala et les Guate-
maliens en Belgique pourront rciproquement et en toute
libert6 et shcurite entrer avec leurs navires et cargaisons,
comme les -nationaux eux-m~mes, dans tons les lieux,
ports et rivibres qui sont on seront ouverts an commerce
etranger.

Ils pourront faire le commerce d'Achelle pour y de-
charger, transborder en tout on en partie les cargaisons
par eux apport6es de l'tranger, y former successivement
leurs cargaisons de retour; mais ils n'auront pas le droit
de faire le commerce de cabotage, c'est-h-dire la facult6
de d~charger les marchandises qu'ils auraient reques dans
un port du m~me Etat.

Art. 3. Les citoyens de chacune de deux parties con-
tractantes pourront librement, sur les territoires respectifs,
voyager on sojourner; commercer, tant en gros qu'en
d6tail; loner et occuper les maisons, magasins et boutiques
qui leur setont necessaires; effectuer des transports de
marchandises et d'argent, et recevoir des consignations,
tant de l'int~rieur que des pays 'Atrangers; tre admis
comme caution aux douanes, quand il y aura plus d'un
an qu'ils seronf 6tablis sur les lieux et que les biens
fonciers qu'ils y posshdent pr6senteront une garantle suf-
fisante, sans que, pour toutes on quelques-unes de ces
oprations, lesdits citoyens soient assujettis h d'autres
obligations que celles qui phsent sur les nationaux.

I s seront 6galement libres dans tons leurs achats,
comme dans toutes leurs ventes, d'6tablir et de fixer
le prix des effets, marchandises et objets quelconques,
tant imporths que nationaux, qu'ils les vendent h l'int-
rieur on qu'ils les destinent 4 l'exportation, sauf h so
conformer express~ment aux lois et rkglements du pays.

Ils jouiront de la mime libert6 pour faire leurs af-
faires eux-m~mes, prbsenter en donane leurs propres d6-
clarations on se faire supplker par qui bon leur semblera,
fond6s de pouvoirs, facteurs, agents, consignataires on
interprites, soit dans l'achat on dans la vente de leurs
biens, effets on marchandises, soit dans le chargement,
soit dans le d6chargemunt on l'exp~dition de leurs navires.

Ils auront 6galement le droit de remplir toutes les
fonctions qu'on leur confiera par leurs propres compa-
triotes, par des 6trangers on par des nationaux en qua-
lite de fond6s de pouvoirs, facteurs, agents, consignatai-
res on interprktes; de tenir leurs livres de commerce



Traitd de commerce.

conform6ment aux lois et aux ordonnances de leurs pays
respectifs, et de les prbsenter, pour leur d6fense, devant
les tribunaux; et en fin, ils ne seront assujettis, dans au-
cun cas, h d'autres charges, taxes ou imp6ts que ceux
auxquels sont soumis les nationaux.

Les citoyens de chacune des parties contractantes au-
ront le droit, sur les territoires respectifs, d'acqubrir et
de poss6der des immeubles et de disposer, comme il
leur conviendra, par vente, donation, 6change, testament
on de quelque autre maniere que ce soit, de ces immeu-
bles et de tous les autres biens qu'ils poss6deraient, et
ils n'acquitteront pas d'autres droits que ceux qui sont
supportes, dans des cas semblables, par les nationaux
du pays oii ces biens se trouveront.

De m6me les citoyens des deux Etats qui seraient
h6ritiers par intestat ou par testament de biens situ6s
sur l'un des territoires respectifs, pourront succ6der sans
empechement auxdits biens et en disposer selon leur
volont6, comme il est rigl6 par la convention sp6ciale
conclue entre les parties le 19 juillet 1843.

Art. 4. Les citoyens de l'une et de l'autre partie
contractante jouiront, dans les deux Etats, de la plus
constante et a plus complkte protection pour leurs per-
sonnes et leurs propriths, et pour I'exercice de Ieur
industr'e ou profession; ils auront, en cons~quence, un
libre et facile accs pres des tribunaux de justice pour
la poursuite et la dMfense de leurs droits, en toute in-
stance et dans tous les degrbs de juridiction 6tablis par
les lois.

Ils seront libres d'employer, dans toutes les circon-
stances, les avocats, avouds on agents de toute classe
qu'ils jugeraient h propos do faire agir en leur nom.

Enfin, ils jouiront, sous ces rapports, des m~mes
droits et privileges que ceux qui seront accord~s aux
nationaux, et seront soumis aux mimes conditions im-
pos~es h ces derniers.

Art. 5. Les Belges dans la Rtpublique de Guatemala
et les Guatemaliens en Belgique seront exempts de tout
service personnel, soit dans les armbes de terre on de
mer, soit dans les gardes on milices nationales, de tout
emprunt force, exactions militaires ou r6quisitions, et,
dans tous les cas, ils ne pourront 6tre assujettis, pour
leurs propridths mobilieres ou immobilibres, ii d'autres
charges on impbts ordinaires que ceux auxquels seraient
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soumis les nationaux eux-m~mes, sans exception. Ils
ne pourront tre arrstis ni expulsks, ni m6me envoyEs
d'un point h un autre du pays par aucune mesure de
police ou gouvernementale, sans indices ou motifs graves
et de nature a troubler la tranquillit6 publique, et avant
que ces motifs et les documents qui en feront foi aient
6t' communiques aux agents diplomatiques on consulaires
de leurs nations respectives. Dans tous les cas, il sera
accord6 aux inculphs le temps n6cessaire pour presenter,
au gouvernement du pays, leurs moyens de justification;
ce temps sera d'une durbe plus ou moins grande, suivant
les circonstances. I est bien entendu que les dispositions
de cet article ne seront point applicables aux condamna-
tions 'a la d6portation on au bannissement d'un point h
un autre du territoire, prononches conform6ment aux lois
et aux formes 6tablies par les tribunaux des pays respectifs
contre les citoyens de l'un d'eux. Ces condamnations
continueront h 6tre ex~cutables dans les formes 6tablies
par les I6gislations respectives.

Art. 6. Les citoyens de l'un et de l'autre Etat no pour-
ront Atre respectivement soumis h, embargo, ni 6tre retenus
avec leurs navires, Squipages, cargaisons ou effets de com-
merce, pour une expedition militaire quelconque, ni pour
quelque usage public on particulier que ce soit, sans que les
interesses soient convenus pr6alablement, par-devant l'au-
torit6 du lieu, d'une juste indemnite pour cet usage et
de celle qui pourrait 6tre demand6e pour les torts et les
dommases qui, n'6tant pas purement fortuits, naitront
du service auquel ils se seront volontairement oblig6s.

Art. 7. 11 est convenu que tous les avantages, do
quelque nature que ce soit, qui sont actuellement ac-
cord6s par les lois de l'Assembl6e nationale constituante
du 22 janvier 1824 et du 16 aoeit 1825, et les autres
d6crets et r6glements en vigueur dans la Rpublique de
Guatemala, on qui le seront a l'avenir aux 6trangers

i viennent s'6tablir dans le pays, sont garantis aux
elges qui sont 6tablis ou s'etabiront sur un point quel-

conq ue du territoire de la R~publique.
I en sera de m6me pour les Guatemaliens en Belgique.
Il est d'ailleurs entendu queI les dispositions du pr6-

sent article n'affectent pas les conventions particulibres do
la R6publique de Guatemala avec la Compagnie beige de
Bruxelles, qui ont pour objet de peupler le district de
Santo-Tomas.
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Art. 8. Si, ar un concours de circonstances mal-
beureuses, des differends entre les deux hautes parties
contractantes pouvaient devenir le motif d'une interruption
de relations d'amiti6 entre elles et qu'apres avoir epuise
les moyens d'une discussion amicale et conciliante, le
but de leur d~sir mutuel n'est pas 6t6 complktement at-
teint, I'arbitrage d'une troisierme puissance, 6galement
amie des deux parties, sera invoque d'un commun ac-
cord pour eviter, par ce moyen, une rupture dSfinitive.

Il est convenu que, dans le cas d'une rupture de
relations commerciales on d'une rupture complete, les
citoyens du pays de l'une des deux hautes parties con-
tractantes 6tablis ou r6sidant dans les Etats de l'autre et
qui exercent un commerce ou un emploi quelconque,
auront la facult6 de rester dans leurs emplois on de
continuer leurs affaires sans avoir 4 supporter de troubles
ni de disagriments, dans la pleine jouissance de leur
libert6 et de leurs propri6ths, tant qu'ils se conduiront
pacifiquement et n'enfreindront pas les lois, et leurs
biens et effets ne seront pas plus sujets h saisie, sequestre
on toute autre charge et retenue que ceux de la m~me
nature appartenant aux nationaux.

Les negociants et les autres personnes r~sidant sur
les c6tes auraient six mois pour r6gler leurs comptes et
disposer de leurs proprietes, s'ils se trouvaient dans I'm-
tention de quitter le pays, et une annbe entibre, si leur
residence 6tait dans l'int6rieur; un sauf-conduit leur sera
ddlivr6 pour s'embarquer dans un port de leur choix.

Dans aucun cas, les dettes entre particuliers, les
fonds publics, les actions de compagnies, ne seront con-
fisqubs, s6questr6s ni retenus.

Art. 9. La libert6 la plus entibre de conscience est
garantie aux Belges dans la Rpublique de Guatemala et
aux Guatemaliens en Belgique, les uns et les autres se
conformant, pour l'exercice extbrieur de leur culte, aux
lois du pays.

Art. 10. Sont considbr6s comme belges dans la Re-
publique de Guatemala et comme guatemaliens en Bel-
gique, tous les navires qui navigueront sons les pavillons
respectifs et qui seront porteurs des papiers du bord et
des documents exig6s par les lois du pays auquel le
navire appartient, pour la justification de la nationalit6
des bAtiments de commerce.

Art. 11. Les navires belges qui entreront sur lest on
Y2
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charg6s dans les ports de la R~publique de Guatemala,
on qui en sortiront, et reciproquement les navires guate-
maliens qui entreront sur lest on charg~s dans les ports
de Belgique, on qui en sortiront, soit par mer, soit par
rivieres ou canaux, quel que soit le lieu de leur dbpart
ou de leur destination, ne seront assujettis, tant h Ien-
tr6e qu'h la sortie et au passage, a des droits de tonnage,
de port, de pilotage, d'ancrage, de remorquage, de
fanal, d'6cluse, de canaux, de quarantaine, de sauve-
tage, d'entrep6t, de patente, de navigation, de phage,
enfin h des droits ou charges, de quelque nature ou
d6nomination que ce soit, pesant sur la coque des navires,
pergus on 6tablis au nom et au profit du gouvernement,
de fonctionnaires publics, de communes ou d'6tablisse-
ments quelconques, autres que ceux qui sont actuellement
ou pourront par la suite Atre imposes aux bitiments
nationaux 4 l'entrbe, pendant leur sjour dans les ports,
4 leur sortie ou dans le cours de leur navigation.

Art. 12. Le remboursement par la Belgique du droit
peru sur la navigation de I'Escaut, par le gouvernement
des Pays-Bas, en vertu du S 3 de l'art. 9 du trait6 du
19 avril 1839, est garanti aux navires de la R~publique
de Guatemala.

De son c6t6, prenant en considbration les avantages
qui r6sulteraient,, pour le commerce de la Rpublique,
de l'6tablissement d'une navigation directe et r~guhdre
vers le nord de I'Europe, le gouvernement de Guatemala
promet que, dans le cas oii le gouvernement de S. M.
e Roi des Belges 6tablirait une navigation r6gulibre par

lui subsidide entre l'un des ports de Belgique et Santo-
Tomas, les navires employds ' cette navigation seront
consid6rbs comme paquebots et, 'a ce titre, its ne paye-
ront aucun droit de tonnage dans les ports de la R6-
publique, h la condition qu'en retour ils transporteront
gratuitement la correspondance du gouvernement de
Guatemala.

Il est 6galement entendu, dans l'int6rt de l'immigra-
tion, que tout navire provenant de la Belgique qui intro-
duira dans un port de la R6publique au moins vingt
6migrants ne payera pas le droit de tonnage.

Art. 13. Pour qu'un navire puisse r~clamer le privi-
16ge 6tabli ' I'article pr6cident, le capitaine devra re-
mettre an directeur des douanes du port guatemalien un
certificat du consul g~ndral de la Rpublique prbs du
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Gouvernement de S. M. le Roi des Belges, qui consta-
tera qu'il est subsidi6 par le Gouvernement beige et qu'il
fait partie de la navigation r~guliire, ou qu'il est sorti
d'un port belge en destination pour un port de Guate-
mala avec vIgt emigrants.

Art. 14. En ce qui concerne le placement des navi-
res, leur chargement et d6chargement dans les ports,
rades, havres et bassins, et g'nbralement pour toutes les
formalits et dispositions quelconques, auxquelles peuvent
tre soumis les navires de commerce, leur 6quipage et le

chargement, la volont6 des hautes parties contractantes
est que, sous ce rapport aussi, leurs bAtiments soient
traiths sur le pied d'une parfaite 6galit6.

Art. 15. Les bitiments de guerre de f'une des deux
puissances pourront entrer, s6journer et se radouber dans
ceux des ports de I'autre puissance dont f'accs est ac-
cord6 4 la nation la plus favorishe; ils y seront soumis
aux mimes lois et rbglements, et ils jouiront des m6mes
avantages.

Art. 16. Les objets de toute nature provenant soit
du sol, soit de l'industrie, soit des entrep6ts de la Bel-
gique, import6s en droiture par navires belges dans les
ports de la Republique de Guatemala, ne payeront d'au-
tres ni de plus forts droits d'entr6e que s'ils 6taient im-
portis en droiture sous pavilion guatemalien, et r6cipro-
quement, les objets de toute nature importis en droiture
en Belgique de ia R6publique de Guatemala sous pavilion
de ladite Rpublique, n'acquitteront d'autres ni de plus
forts droits que s'ils 6taient importis en droiture sous
pavilion beige.

Il est bien entendu:
10 Que les marchandises devront avoir t r6ellement

charg~es dans les ports d'oii elles auront 6 d~clar6es
respectivement provenir;

20 Que la reliche forc6e dans les ports interm6diai-
res pour cause de force majeure, justifibe d'aprbs le
mode prescrit par la 16gislation du pays oii i'importation
a lieu, ne fait pas perdre le b6ndfice de l'importation en
droiture;

30 Que Pon devra reputer comme produits naturels
et manufacturbs de Guatemala, ceux des Etats de Salva-
dor, Honduras, Nicaragua et Costa-Rica en Centre-Am6-
rique, qui s'exportent par les ports de la Rpublique de
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Guatemala, chaque fois que l'importation en Belgique se
fera sous pavilion guatemalien on beige;

40 Que, pour l'explication de cet article et des au-
tres du trait6, on d6clare:

Que, par ports de la Rpublique de Guatemala, on
doit entendre, sur la mer du Sud : Istapa, majeur et
de registre, et sur les c6tes du Nord : Isabal, majeur et
de registre, T616man dans le Polochic, mineur et de ca-
botae; et Santo-Tomas de deposito, sons le regime
6tabi par les articles 80 et suivants de la loi du 27 f-
vrier 1837, intitulde: Tarif arrancel des douanes,
et jusqu'a ce que la construction de magasins convena-
bles et l'ouverture d'une voie de communication permet-
tent d'y 6tablir l'administration supbrieure des douanes,
et le d~clarer port majeur, conform6ment au voeu des
articles 55 et 64 de la loi organique des finances du 27
fivrier 1837 et de l'art. 4 du dcret du 23 avril 1836;
bien entendu qu'en attendant que ces conditions soient
remplies, le d6p6t de marchandises dans les magasins
actuels se fera aux risques et pour compte de celui on
de ceux qui voudront profiter de la libert6 et franchise
6tablies au pr6sent article, et que le Gouvernement de
Guatemala ne peut en rien 6tre responsable des avaries
ou pertes totales quo les marchandises peuvent 6prouver.

Art. 17. Les objets de toute nature import~s dans la
Rpublique de Guatemala, d'ailleurs que de Belgique,
sous pavilion beige, ne payeront d'autres ni de plus forts
droits quelconques que si l'importation 6tait effectu6e
sons le pavilion de la nation 6trangbre la plus favorise'e,
autre que le pavilion du pays mAme d'oii l'importation a
lieu, et, reciproquement, les objets de toute nature im-
port6s sous pavillon guatemalien en Belgique, d'ailleurs
que de la Republique de Guatemala, ne payeront d'au-
tres ni de plus forts droits quelconques que si l'importa-
tion 6tait effectue sous pavilion de la nation etran ere
la plus favorishe, autre quo celui du pays mme 'o6
l'importation a lieu.

Art. 18. Les objets de toute nature quelconque ex-
ortes par navires belges on guatemaliens, des ports de

Iune on de I'autre des parties contractantes vers quelque
pays que ce soit, ne seront pas assujettis a des droits
ou a des formalitis autres que ceux exig6s pour I'expor-
tation sous pavilion national.

Art. 19. Les primes, restitutions on autres faveurs
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de cette nature qui pourraient 6tre accord6es dans les
Etats des deux parties contractantes, sur des marchandi-
ses import6es ou export6es par des navires nationaux,
seront aussi et de la meme manibre accordbes aux mar-
chandises importbes directement de l'un des deux pays
sur ses navires dans I'autre, ou export6s de l'un des
deux pays par les navires de l'autre vers quelque desti-
nation que ce soit.

Art. 20. Pendant toute la dur6e fix6e par les lois
respectives des parties contractantes, les marchandises
appartenant aux citoyens de l'un des deux pays n'acquit-
teront point- des droits autres que ceux fixbs par les lois
respectives sur les marchandises en entrep6t.

Elles n'auront h payer aucun droit d'importation, tant
qu'elles ne seront pas declarbes en consommation, et si
elles sont rhexpbdides du port du prime abord sur un
point du territoire -du mome pays ou se trouve un bu-
reau de donane de registre, pour y 6tre mises en con-
sommation, c'est seulement dans cette dernibre douane
de registre qu'elles acquitteront le droit d'importation.

Art. 21. Si les marchandises sont r~export6es pour
un port 6tranger, ou un autre point situ6 hors du terri-
toire du pays, elles seront d6finitivement exempt6es do
toute espece de droits de douane et d'entrep6t. Les ca-
pitaines pourront aussi transborder librement, dans les
ports des deux pays, leurs marchandises ii bord d'un
navire destin6 pour un port national ou 6tranger, sans
6tre oblig6s de mettre leurs marchandises h terre et de
les faire passer par les entrep6ts du pays, et les marchan-
dises ainsi transbord~es pour 6tre expbdi6es ailleurs se-
ront 6galement exemptes de toute esphce de droit de
douane et d'entrep6t.

Art. 22. Les Belges, leurs correspondances et leurs
marchandises pourront traverser le territoire de Guatemala
pour se rendre de l'ocian Atlantique A la mer Pacifique
ou vice versA, et quelles que soient les voies de com-
munication qu'ils empruntent, ils ne payeront d'autres
droits que ceux Atablis par la loi du 14 novembre 1839,
en se soumettant aux conditions qu'elle prescrit et aux
formaliths 6tablies par le decret du 27 mars 1824, de la
m~me manibre que les nationaux. Les Belges, leurs
correspondances, leurs marchandises passant par quelque
route ou canal qui puissent 6tre construits par le gou-
vernement de Guatemala, ou avec son approbation, n'au-
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ront 'a payer que les mAmes charges et phages qui se-
ront exiges des citoyens de Guatemala dans les m~mes
circonstances.

Tous produits quelconques appartenant h des sujets
belges qui seront expbdi6s, dans quelque direction que
ce soit, d'une mer h I'autre, et qui seront destin6s h
tre exportes ensuite vers un autre pays 6tranger, ne se-

ront soumis h aucun droit d'importation dans le Guate-
mala, et si des droits de cette nature avaient 6th ac-
quitt6s, ils seront rembours~s au moment ob se fera la
reexportation. Enfin, les Belges et leurs marchandises
allant ainsi d'une mer h l'autre par le territoiro de Gua-
temala ne seront soumis h aucun droit, phage on impbt,
de quelque esphce que ce soit, autres que ceux auxquels
les nationaux eux-m6mes sont astreints.

Art. 23. Les m6mes avantages et exemptions stipulds
dans l'article ant6rieur seront assur6s aux Belges et h
leurs marchandises transitant h travers le territoire de la
R6publique en toute direction quelconque, soit pour les
Etats limitrophes de Honduras et San Salvador, soit pour
celui de Chiapas, quand un arrangement sera intervenu
entre Guatemala et ces autres susdits Etats pour regler
le transit sur les bases de reciprocit6 et d'6galit6 indis-
pensables h la garantie de leurs droits respectifs.

Art. 24. -Sa Majest6 le Roi des Belges garantit aussi
que les objets de toute nature, dont le transit est permis
en Belgique, venant de Guatemala ou exp6dids vers ce
pays, seront exempts de tout droit de transit en Belgi-
que, lorsque le transport sur le territoire beige se fera
par les chemins de fer de l'Etat, et qu'ils jouiront, en
tous cas, lorsque le transport se fera par une autre voie,
du traitement accord6 au transit des objets venant de on
en destination du pays le plus favorise par rapport au
transit.

Art. 25. En tout ce qui concerne les droits de douane
et de navigation, les deux hautes parties contractantes se
promettent reciproquement de n'accorder aucune faveur,
privilie, immunite 4 un autre Etat qui ne soient aussi,
et h l'instant, 6tendus h leurs sujets ou citoyens respectifs,
gratuitement, si la concession en faveur de l'autre Etat
est -ratuite, et en donnant la m6me compensation ou
I'6quivalent, si la concession est conditionnelle.

Ni l'une ni l'autre des parties contractantes n'im posera
sur les marchandises provenant du sol on de l'industrie
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de l'autre pays, qui seront importies dans les ports,
d'autres ni de plus forts droits d'importation ou de re-
exportation que ceux qui seront impos6s sur l'importation
ou la rhexportation de marchandises similaires provenant
de tout autre pays etranger.

Art. 26. I pourra Atre 6tabli des consuls, des vice-
consuls et agents consulaires de chacun des deux pays
dans l'autre, pour la protection du commerce; ces agents
n'entreront en fonctions et en jouissance des droits, pri-
vilIges et immuniths qui leur reviendront, qu'aprbs avoir
obtenu l'ex6quatur du gouvernement territorial. Celui-ci
conservera d'ailleurs le droit de d6terminer les residences
oii il lui conviendra d'admettre les consuls, bien entendu
que, sous ce rapport, les deux gouvernements ne s'op-
poseront respectivement aucune restriction qui ne soit
commune dans leur pays a toutes les nations.

Art. 27. Les agents diplomatiques, les consuls, vice-
consuls et agents consulaires de Belgique dans la r6publi-
que de Guatemala, leurs secr6taires et chanceliers jouiront
de tous les privil6ges, exemptions et immunit6s dont jouis-
sent les agents de mAme qualit6 de la nation la plus fa-
voris6e.

11 en sera de mme en Belgique pour les agents di-flomatiques, les consuls, vice - consuls et agents consu-
aires de la R6publique de Guatemala, leurs secr6taires

et chanceliers.
Art. 28. Les consuls respectifs pourront, au d6cs de

leurs nationaux, par eux-m~mes ou par la personne de
confiance qu'ils d6l6gueront h cet effet:

10 Apposer les scell6s, soit d'office, soit h la r6qui-
sition des parties int~ress6es, sur les effets mobiliers et
les papiers du d6funt, en pr6venant d'avance de cette
op6ration l'autorit6 locale comptente;

20 Dresser aussi l'inventaire de la succession;
30 Faire proc der, suivant l'usage du pays, h la vente

des effets mobiliers d6pendant de la succession, lorsque
lesdits meubles pourront se d6tbriorer par l'effet do
temps, ou que le consul croira leur vente utile aux in-
thrsts des heritiers du d6funt;

Et 40 Administrer ou liquider personnellement ou
nommer, sous leur responsabilit6, un agent pour admi-
nistrer et liquider ladite succession, sans que d'ailleurs
l'autorit6 locale ait 4 intervenir dans ces nouvelles op 6-
rations. Mais lesdits consuls seront tenus de faire an-
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noncer la mort de leurs nationaux dans une des gazettes
qui se publient dans l'6tendue de leur arrondissement, et
ne pourront faire d6livrance de la succession et de son
produit aux h6ritiers 16gitimes ou h leurs mandataires
qu'aprbs avoir fait acquitter toutes les dettes que le de-
funt pourrait avoir contractbes dans le pays, ou qu'au-
tant qu'une ann6e se sera 6coulbe depuis la date de la
publication du d6chs, sans qu'aucune rdclamation ait 6
pr6sent6e contre la succession.

Les consuls, vice-consuls et agents consulaires seront
6galement consid~r6s comme tuteurs 16gaux des orphe-
lins mineurs de leur nation, et, A ce titre, prendront
toutes les mesures de conservation que leurs biens et
leurs personnes r6clameront, g6reront et administreront
leur fortune, rempliront tous les devoirs qui leur incom-
bent h ce titre, sous la responsabilit6 6tablie par les lois
de leur pays.

Art. 29. Les consuls respectifs pourront faire arr6ter
et renvoyer, soit i bord, soit dans leur pays, les mate-
lots qui auraient d6sert6 des bitiments de leur nation.
A cet effet, ils s'adresseront par 6crit aux autorit6s loca-
les comp6tentes et justifieront, en original ou en copie
diment certifibe, des registres du bAtiment ou du r6le
d'6quipage, ou par d'autres documents officiels, que les
individus qu'ils r6clament faisaient partie dudit 6quipage.
Sur cette demande ainsi justifide, la remise ne pourra
leur 6tre refuse. II leur sera donn6 toute aide par les
autorit6s du lieu pour la recherche et l'arrestation desdits
d6serteurs, qui seront m~me d6tenus et gardis dans les
maisons d'arrat du pays, 4 la r6quisition et aux frais des
consuls, jusqu'h ce que ces agents aient trouv6 une oc-
casion pour les faire partir. Si pourtant cette occasion
ne se pr6sentait pas dans un d6lai de trois mois h
compter du jour de l'arrestation, les d6serteurs seraient
mis en libert6 et ne pourraient plus 6tre arrAt~s pour la
meme cause. 11 est entendu que les marins, sujets du
pays oii la d6sertion a lieu, seront exempt6s de la pre-
sente disposition, a moins qu'ils ne soient naturalis6s
citoyens de l'autre pays.

Si le d6serteur avait commis quelgue ddlit, son ex-
tradition sera diff6rde jusqu'h ce que le tribunal, qui a
droit d'en connaitre, ait prononc6 son jugement et que
celui - ci ait eu son effet.

Art. 30. Les consuls respectifs seront exclusivement
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charg6s de la police interne des navires de commerce de
leur nation, et les autorit6s locales ne pourront y inter-
venir qu'autant que les d6sordres survenus seraient de
nature h troubler la tranquillit6 publique, soit ii terre,
soit h bord des bitiments.

Mais en tout ce qui regarde la police des ports, l
chargement et le d6chargement des navires, la stret6
des marchandises, biens et effets, les citoyens des deux
Etats seront respectivement soumis aux lois et statuts du
territoire.

Art. 31. Toutes les fois qu'il n'y aura pas de stipula-
tions contraires entre les armateurs, les chargeurs et les
assureurs, les avaries que les navires ou les marchandi-
ses des deux pays auratent 6prouv6es en mer en se ren-
dant dans les ports respectifs, seront r6gl6es par les
consuls de leur nation.

Les consuls d6cideront 6galement de toutes les affaires
de commerce entre leurs nationaux, chaque fois que
ceux-ci r6clameront leur office, ainsi que de toutes les
discussions qui pourraient surgir entre les capitaines, les
matelots, les passagers et les affr6teurs pour question de
fret, de passage ou de nourriture; et les autorit6s du
pays leur pr~teront toute aide pour faire ex6cuter leurs
jugements qui seront seulement susceptibles d'appel par-
devant les tribunaux comptents de leur pays.

Art. 32. Toutes les operations relatives au sauvetage
des navires belges naufrag6s ou 6chou6s sur les c6tes de
Guatemala seront dirig6es par les consuls ou agents con-
sulaires de Belgique, et r6ciproguement les consuls et
agents consulaires guatemaliens dirigeront les op6rations
relatives au sauvetage des navires de leur nation naufra-
g6 s ou 6chou6s sur les c6tes de Belgique.

L'intervention des autorit6s locales aura seulement lieu
dans les deux pays pour maintenir l'ordre, garantir les
intbrbts des sauveteurs, s'ils sont-trangers aux equipa-

ges naufragds, et assurer 1'exbcution des dispositions a
observer pour l'entr~e et la sortie des marchandises sau-
vbes; en l'absence et jusqu'h Parriv6e des consuls ou
vice-consuls, les autoriths locales devront d'ailleurs pren-
dre toutes les mesures necessaires pour la protection des
individus et la conservation des objets naufra6s.

Les marchandises sauvdes ne seront jamals tenues a
aucun droit de douane, 'a moms qu'elles ne soient ad-
mises h la consommation intbrieure.

347



348 Belgique et Guatemala.

Art. 33. Lorsqu'un navire appartenant aux citoyens
du pays de fune ou de l'autre des parties contractantes
sera naufrag6, 6chouera ou souffrira quelque avarie sur
les c6tes on dans les domaines de l'autre partie contrac-
tante, les autorit6s de celle - ci lui donneront toute assi-
stance et protection comme aux navires de leur propre
nation, lui permettant de dbcharger, en cas de besoin,
ses marchandises, sans exiger aucun droit, ni imp6t, ni
contributions quelconques, a moins qu'elles ne soient d6-
clarbes en consommation intbrieure. Ce navire, ou toutes
ses parties ou d6bris et tous les objets qui y appartien-
dront, ainsi que tous les effets et marchandises qui en
auront 6t6 sauv6s, on le produit de leur vente, s'ils sont
vendus, d6duction des droits, s'il y en a h payer, seront
fidlement rendus aux propri6taires, sur leur r6clamation
on sur celles de leurs agents h ce dsment autoris6s, et
dans le cas oii il n'y aurait pas de propri6taires on
d'agents sur les lieux, lesdits effets et marchandises on
le produit de la vente qui en sera faite, ainsi que tous
les papiers trouv6s h bord du vaisseau naufrag6, seront
remis au consul belge ou guatemalien, dans l'arrondisse-
ment duquel le naufrage aura lieu, ou, en l'absence du
consul, a l'agent le plus voisin, et le consul, les pro-
pri6taires on les agents pr6cit6s n'auront h payer que les
d6penses faites pour la conservation de ces objets, et
les droits ordinaires en cas de vente ou de mise en con-
sommation.

Art. 34. Les navires, marchandises et effets appar-
tenant aux citoyens et sujets respectifs qui auraient 6t6
pris par des pirates dans les limites de la juridiction des
deux hautes parties contractantes, ou en haute mer, et
qui seraient conduits ou trouv6s dans les ports, rivibres,
rades, baies de la domination de l'autre partie contrac-
tante seront remis h leurs propri6taires, en payant, s'il
y a lieu, les frais de reprise qui seront d6termin6s par
les tribunaux comptents, lorsque le droit de propriWt6
aura 6t prononc6 devant ces tribunaux et sur la r6cla-
mation qui devra en Atre faite dans le dM1ai d'un an et
un jour, par les parties intbress6es, par leurs fond6s de
pouvoirs on par les agents des gouvernements respectifs.

Art. 35. Il est formellement convenu entre les deux
parties contractantes qu'ind6pendamment des stipulations
qui pr6chdent, les agents diplomatiques et consulaires,
les citoyens de toutes classes, les navires et les marchan.
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dises de I'un des deux Etats, jouiront de plein droit,
dans l'autre, des franchises, rbductions de droits, privi-
16ges et immunites quelconques, consentis on ii consen-
tir en faveur de la nation la plus favorisbe, et ce gratui-
tement, si la concession est gratuite, on avec la mime
compensation ou i'Nquivalent, si la concession est con-
ditionnelle.

Art. 36. Et, dans le cas oii il serait convenable et
utile, pour faciliter davantage la bonne harmonie entre
les deux hautes parties contractantes et pour 6viter h
l'avenir toute esphce de difficult6, de proposer et d'ajou-
ter quelques autres articles au present trait6, il est con-
venu que les deux puissances se pr~teront,' sans le moin-
dre retard, h traiter et h stipuler les articles qui pour-
raient manquer audit trait6, s'ils 6taient jug6s mutuelle-
ment avantageux, et que lesdits articles, apres avoir 6t6
convenus et dfument ratifibs, feront partie du pr6sent
trait6 d'amiti6, de commerce et de navigation.

Art. 37. Le prbsent traith sera perp6tuellement obli-
gatoire relativement h tous les points concernant la paix
et I'amitib, et, relativement au commerce et 4 la naviga-
tion, il sera en force et vigueur pendant le terme de
douze ans, h compter du jour de l'6change des ratifi-
cations.

N6anmoins si aucune des parties ne notiflait h I'autre,
un an avant I'expiration de sa validation, I'intention de
le terminer, il continuera d'6tre obligatoire pour les deux
parties un an aprbs la notification de ladite intention.

Art. 38. Le prbsent trait6 sera ratifi6 et les ratifica-
tions en seront 6chang6es h Bruxelles on h Guatemala,
dans le d6lai de dix-huit mois ou plus t6t si faire se peut.

En foi de quoi, les pl6nipotentiaires l'ont sign6 et y
ont appos6 leurs cachets.

Fait h Guatemala, le douze du mois d'avril mil huit
cent quarante neuf.

(L. S.) Martial Cloquet.
(L. S.) Mariano Rodriguez.

Dgclaration
jointe au Trait6 d'amiti6, de commerce et de navigation
conclu, le 12 avril 1849, entre la Belgique et la Repu-

blique de Guatemala.
Quelques dispositions du trait6 d'amiti6, de commerce

et de navigation conclu, le 12 avril 1849, entre la Bel-
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gique et la Rbpublique de Guatemala, ayant paru avoir
besoin d'6claircissements, soit quant b leur sens, soit
quant h leur application, il a 6t6 entendu entre le sous-
sign6, Ministre des Affaires Etrangbres de S. M. le Roi
des Belges, d'une part, et le soussign6 consul g6n6ral
de la R6publique de Guatemala en Belgique, se tenant
pour suffisamment autoris6, d'autre part:

10 Qu'en stipulant h l'article 21 l'exemption de tout
droit d'entrep6t dans les cas d6termines par cet ar-
ticle, on a eu en vue le droit d'entrep6t proprement dit
et non le loyer (droit du magasinage) qui pourrait 6tre
d pour l'usage des magasins affectbs au sbjour et h la
conservation 'des marchandises et qui n'est que le prix
d'un service rendu;

20 Et, attendu que le Gouvernement belge se pro-

ose de r6gler prochainement, de concert avec la Lgis-
ature, les attributions des consuls 6trangers en Belgique,

et pour ne point pr6juger les decisions du Pouvoir L6-
islatif en cette matibre, il a 6t6 convenu que les articles

28 et 31 S 2, laisseront subsister les dispositions en vi-
gueur en Belgique jusqu'% ce qu'il intervienne un acte de
Ia L6gislature qui les modifie, les consuls guatemaliens
en Be gique devant, d'ailleurs, avant comme apr6s cet
acte, 6tre mis en possession de toutes les attributions,
immunit6s et privil6ges, de quelque esphce que ce soit,
dont jouissent ou dont jouiront h f'avenr les consuls des
nations les plus favoris6es.

En .foi de quoi, les soussign6s ont sign6 la pr6sente
d6claration, qui aura la m6me force et valeur que si elle
6tait ins6r6e au trait6 et ils y ont appos6 leur sceau.

Fait h Bruxelles, en double original, le neuvibme jour
du mois d'avril 1850.

(L. S.) C. d' HofJschmidt.
(L. S.) L. Veydt.
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59.
Convention additionnelle 4 la convention de poste
du 3 novembre 1847, entre la Belgique et la
France, signe 4 Bruxelles le 27 avril 1849 *).

Sa Majest6 le Roi des Belges et le Pr6sident de la
R6publique Frangaise,

D6sirant modifier, d'un commun accord, les condi-
tions de '6change des correspondances 6tablies entre la
Belgique et la France, afin d'imprimer une activit6 nou-
velle aux relations qui subsistent entre les deux pays, des
Pl6nijpotentiaires out 6t6 nomm6s a l'effet d'introduire les
am6liorations reconnues utiles dans les stipulations de la
convention de poste, en date du 3 novembre 1847;
savoir:

De la part de Sa Majest6 le Roi des Belges,
M. Charles-FMix-Joseph Bareel, chevalier de l'Ordre

de Lopold, commandeur de l'Ordre de la L6gion d'hon-
neur, chevalier de 20 classe de l'Ordre de l'Aigle Rouge,
secr6taire gen6ral du minist6re des travaux publics;

Et de la part du Pr6sident de la Rpublique frangaise,
M. Edouard-James Thayer, officier de l'Ordre Natio-

nal de la L6gion d'honneur, directeur de l'administration
des postes;

Lesquels apres s'6tre communiqu6 leurs pleins pou-
voirs trouv6s en bonne et due forme, sont convenus des
articles additionnels suivants:

Art. ler. Les prix de port dont I'administration des
postes de Belgique et l'administration des postes de France
auront & se tenir r~ciproquement compte sur les lettres
que ces deux administrations 6changent entre elles, seront,
a f'avenir, 6tablis, lettre par lettre, d'aprbs l'6chelle de
progression de poids ci-apres:

Seront consid6r6es comme lettres simples celles dont
le poids n'exc6dera pas sept grammes et dermi;

Les lettres pesant de sept grammes et demi 'a quinze
grammes inclusivement, supporteront deux fois le port de
la lettre simple;

*) Les Ratifications ont 4ti 4changdes 4 Bruxeles, le 5 septem-
bre 1849.
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Celles de quinze a vingt-deux grammes et demi in-
clusivement, trois fois le port de la lettre simple, et
ainsi de suite, en ajoutant de sept grammes et demi en
sept grammes et demi un port simple en sus.

Art. 2. Les lettres de la France et de l'Alg6rie pour
la Belgique et rbciproquement les lettres de la Belgique
pour la France et l'Alg6rie, ne supporteront dor6navant
qu'une taxe uniforme de quarante centimes par lettre
sunple, dont dix-sept centimes seront pergus au profit
de l'administration des postes de Belgique, et vingt-trois
centimes an profit de l'administration des postes de
France.

Toutefois, le port des lettres adressies de I'un des
deux pays dans l'autre sera r6duit ii vingt centimes par
lettre simple, lorsque la distance existant en ligne droite,
entre le bureau d'origine et le bureau de destination,
n'excidera pas trente kilombtres. Ce port de vingt cen-
times sera partag6, par moiti6, entre Iadministration des
postes de Belgique et I'administration des postes de
France.

Art. 3. Les lettres de la Belgique pour les parages
de la Mditerrane oii la France possde' des 6tablisse-
ments de poste, et r6ciproquement, les lettres des para-
ges de la M6diterrane oi [a France possede des 6tablis-
sements de Poste h destination de la BWelgique, ne sup-
porteront qu une taxe uniforme do quatre-vingt-dix cen-
times par lettre simple, dont dix-sept centimes seront
pergus an profit de I administration des postes belges, et
soixante et treize centimes au profit de I'administration
des postes de France.

Art. 4. Les lettres de [a Belgique pour les pays
auxquels la France sert d'interm6diaire, et, rciprooque-
ment, les lettres desdits pays pour la Belgique qu se-
ront envoydes ii d6couvert, seront 6chang6es entre l'ad-
ministration des postes belges et I'administration des
postes de France aux conditions 6nonces dans le tableau
annex6 h la pr6sente convention.

Art. 5. Les lettres des pays d'outre - mer pour la
France qui seront apportes dans les ports de la Belgi-
que par des bAtiments du commerce, et r6ciproquement
les lettres de la France pour les pays d'outre mer qui
seront achemindes par la voie des bAtiments du com-
merce partant des ports de la Belgique, supporteront en
France une taxe uniforme d'un franc par lettre simple,
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dont cinquante centimes seront pergus au profit de l'ad-
ministration des postes belges et cinquante centimes au
profit de I'administration des postes de France.

Art. 6. Les lettres recommand~es et les lettres char-
g6es supporteront un port double de celui des lettres
ordinaires. Elles seront soumises h I'affanchissement obli-
gatqire.

Art. 7. Les journaux, gazettes, ouvrages pbriodiques,
livres broch6s, brochures, papiers de musique, catalo-
gues, prospectus, annonces et avis divers imprim6s, li-
tbographids ou autographi6s, publi6s en France, en Al-
gbrie et dans les parages de Ia Mditerrane ou la France
entretient des 6tablissements de poste, qui seront adres-
s6s dans le royaume de Belgique, et reciproquement les
objets de mfnte nature publibs dans le royaume de Bel-
gique qui seront adress6s en France, en Alg6rie et dans
les parages de la M6diterranbe oii la France entretient
des bureaux de poste, devront 6tre affranchis de part et
d'autre jusqu'h destination.

Art. 8. La taxe d'affranchissement des journaux, ga-
zettes et ouvrages pbriodiques, exp6di6s de France et
d'Alg6rie pour la Belgique et vice-versA, sera de cinq
centimes pour chaque leuille on fraction de feuille de
soixante dbcimbtres carr6s et au-dessous. Cette taxe sera
augment6e de cinq centimes pour chaque trente d6cim6-
tres ou fraction de trente d6cimtres exc6dant.

La taxe d'affranchissement des livres broch6s, bro-
chures, papiers de musique, catalogues, prospectus, an-
nonces et avis divers imprimes, lithographi6s ou auto-
graphibs, exp6di6s de France et d'Alg rie pour la Belgi-
que et vice-versA, sera de cinq centimes par feuille de
trente d6cimhtres carr6s, on fraction de trente d6ci-
mhtres carrds.

Les taxes perques en vertu des dis positions du pre-
sent article seront r6parties entre les administrations des
postes des deux pays, dans la proportion de deux cin-
quiemes au profit de l'administration des postes belges,
et de trois cinquibmes au profit de l'administration des
postes de France.

Art. 9. La taxe d'affranchissement des journaux, ga-
zettes et ouvrages p6riodiques, exp6dids de Belgique pour
les arages de la M6diterran6e oi la France posshde des

abissements de poste, et vice-versA, sera de dix centi-

Nouv. Recueil gin. Tome XIV.
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mes pour chaque feuille ou fraction de feuille de soixante
d6cimbtres carr6s et au-dessous. Cette taxe sera augmen-
tbe de dix centimes pour chaque trente d6cimhtres ou
fraction de trente d6cimetres exc6dant.

La taxe d'affranchissement des livres broch6s, bro-
chures, papiers de musique, catalogues, prospectus, an-
nonces et avis divers imprims, lithographi6s on aut9gra-
phi6s, exp6di6s de Belgique pour les paraes de M6di-
terrande oii la France possede des 6tabissements de
poste et vice-versA, sera de dix centimes par feuille de
trente d6cimbtres carrbs on fraction de trente d6cimitres
carr6s.

Les taxes perques en vertu des dispositions du pr6-
sent article seront r6parties entre les administrations des
postes des deux pays, dans la proportion d'un cinquieme
au profit de I'administration des postes belges et de qua-
tre cinquiemes au profit de I'administration des postes
de France.

Art. 10. 11 est entendu que, pour jouir des mod6-
rations de port accord6es par les deux articles pr6c6-
dents aux journaux et autres imprimbs, ces objets de-
vront 6tre mis sous bandes, non reli6s et ne contenir
aucune 6criture chiffre ou signe quelconque h la main,
si ce n'est la date et la signature. Les journaux et au-
tres imprimbs qui ne r6uniraient pas ces conditions se-
ront consid6r6s comme lettres, et tax6s en cons6quence.

Art. 11. Sont abrog6es les dispositions contenues
dans les articles neuf, onze, douze, treize, quatorze,
quinze, seize, dix-sept, dix-huit, dix-neuf, vingt, vingt-
trois, vingt-quatre, vingt-cinq, vingt-six, vingt-huit,
vingt-neuf, trente, trente-un, trente-trois, trente-quatre,
trente - cinq, trente - sept, trente - huit, trente- neuf, qua-
rante - un, quarante- deux, quarante - trois, quarante - qua-
tre, quarante-cinq, quarante - six, quarante -sept, qua-
rante-huit, quarante-neuf, cinquante, cinquante-un, cin-
quante - deux, cinquante - trois, cinquante - sept, soixante-
cinq et soixante-six de la convention du 3 novembre
1847.

Art. 12. La pr6sente convention, qui sera consid6r6e
comme additionnelle h la convention du 3 novembre
1847, et qui aura la m~me dur6e que cette convention,
sera ratifibe et les ratifications en seront 6chang6es 'a
Bruxelles aussit6t que faire se pourra. Elle sera mise h
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ex6cution un mois au plus tard aprbs I'6change desdites
ratifications.

En foi de quoi, les Pl6nipotentiaires respectifs ont
sign6 la pr6sente convention additionnelle et y ont ap-
pos6 leurs cachets.

Fait h Bruxelles, en double original, le vingt-septibme
jour du mois d'avril de l'an de grAce mil huit cent qua-
rante - neuf.

Bareel. E.-J. Thayer.
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60.

Articles convenus A Bruxelles, le 8 mai 1849
entre l'administration des postes de Belgique et
l'administration des postes de France, pour l'ex6-
cution de la convention du 3 novembre 1847 et
de la convention additionelle du 27 avril 1849 *)

Art. le. En vertu des dispositions contenues dans
l'art. 3 de la convention du 3 novembre 1847, il sera
6tabli pour la transmission reiproque des correspon-
dances entre I'administration des postes de Belgique et
I'administration des postes de France, six nouveaux bu-
reaux d'6change dont deux du c6t6 de I'administration
des postes de Belgique et quatre du c6t6 de I'admini-
stration des postes de France.

Les nouveaux bureaux d'6change belges seront 6ta-
blis, l'un h Florentville et I'autre ia Heer.

Les nouveaux bureaux d'6cbange frangais seront 6ta-
blis, I'un h Amiens, le second h Arras, le troisieme &
Carignan et le quatribme h Donai.

Art. 2. L'exp6dition des d6pAches des bureaux d'6-
change frangais pour les bureaux d'6change belges aura
lieu ainsi qu'il suit, savoir:

10 Le bureau de Paris fera deux envois par jour
aux bureaux ambulants 6tablis sur les chemins de for
belges du midi et de l'ouest;

20 Le bureau d'Amiens fera deux envois par jour
aux bureaux ambulants 4tablis sur les chemins de fer bel-
ges du midi et de l'ouest;

30 Le bureau d'Arras fera deux envois par jour
aux bureaux ambulants 6tablis sur les chemins de fer
belges des lignes du midi et de l'ouest:

50 Le bureau de Carignan fera un envoi par jour
au bureau de Florenville;

50 Le bureau de Carignan fera un envoi par jour
au bureau de Florenville;

60 Le bureau de Douai fera deux envois par jour

*) Les annexes B -- 0 de ces articles ne contiennent que des
nomenclatures et des modbles. Nous les omettons.
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aux bureaux ambulants 6tablis sur les chemins de fer
belges des lignes du midi et de l'ouest;

70 Le bureau de Dunkerque fera un envoi par jour
au bureau de Furnes;

80 Le bureau de Givet fera un envoi par jour aux
bureaux de Dinant et de Heer;

90 Le bureau de Lille fera deux envois par jour aux
bureaux de Courtray et de Gand, ainsi qu'au bureau
ambulant de fouest, et trois envois par jour au bureau
de Tournay;

100 Le bureau de Longwy fera un envoi par jour
au bureau d'Arlon;

110 Le bureau de Maubeuge fera un envoi par jour
au bureau de Mons;

120 Le bureau de Montm6dy fera un envoi par jour
au bureau de Virton;

130 Le bureau de Rocroy fera un envoi par jour au
bureau de Couvin;

140 Le bureau de Roubaix fera un envoi par jour
aux bureaux de Courtray, de Gand et de Tournay, et
deux envois par jour au bureau ambulant de la ligne de
l'ouest;

150 Le bureau de S6dan fera un envoi par jour au
bureau de Bouillon;

160 Le bureau de Thionville fera un envoi par jour
au bureau d'Arlon;

170 Le bureau de Tourcoing fera un envoi par jour
aux bureaux de Courtray, de Gand et de Tournay, et
deux envois par jour au bureau ambulant de la ligne
de I'ouest;

180 Le bureau de Trblon fera un envoi par jour au
bureau de Chimay;

190 Et enfin le bureau de Valenciennes fera deux
envois par jour au bureau ambulant beige de la ligne
du midi.

Art. 3. En retour, I'exp6dition des d6ptches des bu-
reaux d'6change beles pour les bureaux d'6change
frangais aura lieu ainsi qu'1 suit, savoir:

10 Le bureau d'Arlon fera un envoi parjour aux bu-
reaux de Longwy et de Thionville;

20 Le bureau de Bouillon fera un envoi par jour au
bureau de S6dan;

30 Le bureau de Chimay fera un envoi par jour
aux bureaux d'Avesnes et de Trbloni
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40 Le bureau de Courtray fera un envoi par jour
aux bureaux de Roubaix et de Tourcoing, et deux envois
par jour au bureau de Lille;

50 Le bureau de Couvin fera un envoi par jour au
bureau de Rocroy;

60 Le bureau de Dinant fera un envoi par jour au
bureau de Givet;

70 Le bureau de Florenville fera un envoi par jour
au bureau de Carignan;

80 Le bureau de Furnes fera un envoi par jour au
bureau de Dunkerque;

90 Le bureau de Gand fera un envoi par jour aux
bureaux de Roubaix et de Tourcoing, et deux envois
par jour au bureau de Lille;.

100 Le bureau de Heer fera un envoi par jour au
bureau de Givet;

110 Le bureau de Mons fera un envoi par jour aux
bureaux d'Avesnes et de Maubeu ge;

120 Le bureau de Tournay fera un envoi par jour
aux bureaux de Roubaix et de Tourcoing, et trois envois
par jour au bureau de Lille;

130 Le bureau de Virton fera un envoi par jour au
bureau de Montm6dy,

140 Le bureau ambulant du midi fera deux envois

par jour aux bureaux de Paris, d'Amiens, d'Arras, de
ouai et de Valenciennes;

150 Et enfin le bureau ambulant de l'ouest fera deux
envois par jour aux bureaux de Paris, d'Amiens, d'Arras,
de Douai, de Lille, de Roubaix et de Tourcoing.

Art. 4. Les correspondances de toute nature 6chan-
g6es entre l'administration des ostes de Belgique et
I'administration des postes de rance, seront dirig~es
conform6ment h I'instruction cot6e A, annexde aux pre-
sents articles.

Toutefois, les livres broch6s et les brochures que les
deux administrations seront dans le cas de se livrer r6ci-
proquement, ne pourront Utre compris dans des d6p6-
ches autres que celles 6chang6es, soit entre le bureau
de Paris et les bureaux ambulants 6tablis sur les che-
mins de fer belges des lignes du midi et de l'ouest, soit
entre le bureau de Lille et les bureaux d'6change belges
de Courtray, de Gand, de Tournay et de la ligne de
f'ouest; soit enfin entre le bureau de Valenciennes et le
bureau ambulant belge de la ligne du midi.
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Art. 5. Les lettres et journaux pour les colonies et

autres pays d'outre-mer, que le public du royaume de
Belgique voudra faire transporter, soit par des bAtiments
du commerce, soit par des paquebots r6guliers partant
des ports du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, devront porter sur l'adresse les mots: Voie
d'Angleterre.

Art. 6. Seront taxies, h raison de vingt centimes par
lettre simple, conform6ment h l'article 2 de la conven-
tion additionnelle du 27 avril 1849, les lettres 6changbes
entre les bureaux belges et les bureaux frangais d6sign6s
dans le tableau cot6 B, annex6 aux pr6sents articles.

Art. 7. L'administration des postes de Belgique pourra
livrer h l'administration des postes de France, aux con-
ditions fixbes par I'article 6 de la convention addition-
nelle du 27 avril 1849, des lettres recommand~es ou
charg6es pour les divers pays 6trangers ci-aprbs d6sign6s;
savoir:

10 Le grand - duch6 de Bade;
20 Le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande;
30 Le royaume de Bavibre;
40 Les cantons suisses;
50 L'le de Malte;
60 Les Etats de l'Italie;
70 L'empire d'Autriche;
80 Les villes de Belgrade et de Cracovie;
90 Le royaume de Grbce (par les paquebots

frangais de la Mditerranbe);
100 La Moldavie et la Valachie.
Art. 8. Les lettres charg6es ou recommandbes, ori-

ginaires de la France, de l'Alg6rie et des parages de la
M6diterrane oii la France posshde des 4tablissements de
poste, destines pour le royaume de Belgique, et, r6ci-
proquement, les lettres charg6es ou recommandbes ori-
ginaires du royaume de Belgique, destines pour la
France et les pays auxquels la France sert d'interm -
diaire, ne pourront 6tre admises que sous enveloppe et
ferm6es au moins de deux cachets en cire avec em-
preinte. Ces cachets devront tre plac6s sur les plis
supbrieur et inf6rieur de l'enveloppe, de manibre que l'un
et I'autre pli se trouvent r6unis sous le m~me cachet.

Art. 9. Les lettres charg6es on recommandbes, trans-
mises de part et d'autre en vertu des dispositions de l'ar-
ticle 8 de la convention du 3 novembre 1847, de l'arti-
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cle 6 de la convention additionnelle du 27 avril 1849, et
de Particle 7 pr6c6dent, seront frappbes, savoir: les let-
tres cbargbes, d'un timbre portant le mot: Charg6, et
les lettres recommanddes, d'un timbre portant 'initiale R
(recommand6).

Art. 10. Les lettres ordinaires, les lettres chargees
ou recommandbes, ainsi que les journaux et imprim6s de
toute nature qui seront expddi6s soit de France, d'Alg6-
rie et des bureaux francais du Levant pour la Belgique,
soit de Belgique pour la France, I'Alg6rie, les bureaux
frangais du Levant et les pays auxquels la France sert
d'interm6diaire, seront frapp6s, du c6t6 de l'adresse, d'un
timbre indiquant la date du d6p6t et le lieu d'origine.

Art. 11. Les lettres, journaux et imprim6s de toute
nature 4 destination de la Belgique, qui seront livr6s h
I'administration des postes de France par les offices 6tran-
gers avec lesquels les postes frangaises entretiennent des
relations directes et r~gulibres, dqvront 6tre frapp6s, du
c6t6 de l'adresse, d'un timbre circulaire h date indiquant
le nom de Ioffice qui aura transmis ces objets a I'admi-
nistration des postes de France, ainsi que le nom du
bureau par lequel its seront entr6s sur le territoire frangais.

Art. 12. Les lettres et journaux originaires des Indes
orientales, de l'Archipel indien et de la Chine, qui seront
apport6s en France par les courriers de la Grande-Bre-
tagne, et qui seront destin6s pour la Belgique, devront
Atre frapp6s, du c6t6 de l'adresse, d'un timbre circulaire
4 date portant les mots: Marseille. Indes Or:

Art. 13. Les correspondances de toute nature origi-
naires des pays d'outre-mer, qui seront apportbes dans
les ports de France par des bitiments du commerce, et
qui seront destines pour la Belgique, devront 6tre frap-
pbes, du c6t6 de l'adresse, d'un timbre circulaire h date
portant le mot: Outre-Mer, ainsi que le nom du port
frangais de d6barquement.

Art. 14. Les correspondances de toute nature origi-
naires des pays d'outre-mer, qui seront apport6es dans
les ports de Belgique par des bitiments du commerce
et qui seront destines pour la France, devront tre frap-
p6es, du c6t6 de l'adresse, d'un timbre circulaire A date,
portant les mots: Outre-Mer, ainsi que le nom de
port belge de d6barquement.

Art. 15. Ind6pendamment des timbres mentionn6s
dans les articles prc6dents, les lettres ordinaires, les
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lettres chargbes ou recommand6es, ainsi que les jour-
naux et autres imprimes 6chang6s entre les deux admi-
nistrations des postes de Belgique et de France, qui au-
ront t6 affranchis jusqu'h destination ou jusqu'% une
limite quelconque, recevront dans un endroit apparent
de l'adresse l'empreinte en encre rouge d'un timbre de-
stin6 b faire reconnaitre, par les bureaux d'6change re-
spectifs, la limite d'affranchissement.

Le timbre PD sera appos6 sur lettres ordinaires ou
charg6es, ainsi que sur les journaux et autres imprim6s
qui seront affranchis jusqu'% destination.

Le timbre PD sera 6galement appos6 sur les lettres
et journaux que l'administration des postes de Belgique
livrera h l'administration des postes de France, pour les
colonies et autres pays d'outremer, lorsque ces objets
devront 6tre transport6s par les paquebots r6guliers de
la Grande-Bretagne.

Le timbre PP sera appliqu6 sur les correspondances
de toute nature qui seront affranchies en Belgique jus-
qu'aux limites d6termindes dans la 3e colonne de la 1-
section du tableau annex6 & la convention additionnelle
du 27 avril 1849, pour l'Espane, le Portugal, Gibraltar,
les colonies et autres pays doutre-mer (par les bAti-
ments frangais du commerce), les Etats pontificaux,
le royaume des Deux-Siciles, les princi paut~s de Ben6vent
et de Ponte-Corvo, la r6publique de Saint-Marin, le
grand - duch6 de Toscane, les duch6s de Parme, de
Plaisance et de Modbne, les ilesloniennes, laGrce(par
les postes autrichiennes), les Indes orientales, 'file
de Ceylan, I'Archipel indien et la Chine.

Le timbre P sera appliqu6 sur les journaux et autres
imprim6s affranchis jusqu'h la frontibre de sortie du ter-
ritoire belge, pour le grand-duch6 de Bade, le Royaume-
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le royaume de
Bavibre, les cantons suisses, lile de Malte, les Etats
Sardes, I'empire d'Autriche, les villes de Belgrade et de
Cracovie, le royaume de Grbce (par les paquebots
frangais), la Moldavie et la Valachie.

Art. 16. Les bureaux d'6change frangais applique-
ront en encre noire sur la suscription des lettres non
affranchies ou charg6es de port de transit, qu'ils livre-
ront au bureaux d'ecbange belges, les chiffres indiquant
les taxes que devront payer les destinataires de ces lettres.

De leur ct6, les bureaux d'6change belges applique-
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ront en encre noire sur la suscription des lettres non
affranchies qu'ils livreront aux bureaux d'6change frangais,
pour la France, I'Alg6rie et les bureaux frangais 6tablis
dans le Levant, les chiffres indiquant les taxes que de-
vront payer les destinataires desdites lettres.

Art. 17. Les chiffres h applquer en vertu deg dispo-
sitions de l'article pr6c6dent, sur les lettres non affran-
chies ou chargbes de port de transit, 6chang6es entre
I'administration des postes de Belgique et I'administration
des postes de France, devront Atre form6s d'aprbs les
modhles figur6s aux tableaux C, nos 1 et 2, annex6s aux
pr6sents articles.

Le chiffre indiquant la taxe a percevoir sur toute let-
tre de la France pour la Belgique ou de la Belgique
pour la France, dont le poids ne d6passera pas quinze
grammes, sera appose au moyen d'un timbre.

Art. 18. Lorsqu'une lettre d6paspera le poids de la
lettre simple, le directeur du bureau d'6change indiquera
h l'angle gauche sup6rieur de l'adresse, en chiffres or-
dinaires, le poids de la lettre en grammes. Ces chiffres
seront faits en encre rouge pour les lettres affranchies,
et en encre noire pour les lettres non affranchies.

Art. 19. Les directeurs des bureaux d'6change re-
spectifs devront indiquer en chiffres ordinaires, au c6te
gauche de la suscription des journaux et autres imprim6s
sous bandes, qu'ils livreront aux bureaux d'6change cor-
respondants, le nombre de ports simples pergus ou h
percevoir sur les objets de cette nature, toutes les fois
que la dimension ou le nombre des feuilles renfermbes

ans un paquet 4 la m~me adresse, donnera lieu de
percevoir plus d'un port simple.

Art. 20. Chacune des d6p~ches bchangdes entre les
bureaux d'6change des administrations des postes des
deux pays, sera accompagnbe d'une feuille d'avis sur
laquelle ces bureaux 6nonceront avec les classifications
6tablies par la convention additionnelle du 27 avril 1849,
la nature et le nombre d'objets que la d6piche contien-
dra, ainsi que le nombre de ports simples & percevoir
pour chaque cat6gorie de correspondances.

Le bureau auquel la d6p~che sera adress6e en accu-
sera r6ception au bureau exptditeur par le plus prochain
courrier.

Les feuilles d'avis et accus6s de reception h I'usage
des bureaux de Paris, de Lille, de S6dan, de Thionville
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et de Valenciennes, seront conformes au moddle D an-
nex6 aux pr6sents articles.

Les feuilles d'avis et accus6s de r~ception des bu-
reaux d'Avesnes, d'Amiens, d'Arras, de Carignan, de
Douai, de Dunkerque, de Givet, de Longwy, de Mau-
beuge, de Montm6dy, de Rocroy, de Roubaix, de Tr6-
Ion et de Tourcoing, seront conformes au moddle E.

Les feuilles d'avis et accus6s de r6ception des bu-
reaux ambulants du midi et de l'ouest, pour le bureau de
Paris; du bureau d'Arlon pour celui de Thionville; -du
bureau de Bouillon pour celui de S6dan; des bureaux
de Courtray, de Gand et de Tournay, ainsi que du bureau
ambulant de l'ouest pour le bureau de Lille, et du bu-
reau ambulant du midi pour le bureau de Valenciennes,
seront conformes au modle F.

Les feuilles d'avis et accus6s de reception du bureau
d'Arlon pour celui do Longwy; du bureau de Chimay
pour les bureaux d'Avesnes et de Tr61on; des bureaux
de Courtray, de Gand et de Tournay, ainsi que du bu-
reau ambulant de l'ouest pour les bureaux d'Amiens,
d'Arras, de Douai, de Roubaix et de Tourcoing; du bu-
reau de Couvin pour celni de Rocroy; des bureaux de
Dinant et de Heer pour le bureau de Givet; du bureau
de Florenville pour le bureau de Carignan; du bureau
de Furnes pour celui de Dunkerque; du bureau de Mons
pour les bureaux d'Avesnes, de Maubeuge et du bureau
de Virton pour le bureau de Montm6dy, seront confor-
mes au modle G.

Art. 21. Les bureaux d'4change respectifs diviseront
en quatre paquets distincts les correspondances apparte-
nant a chacune des diff6rentes cat6gories de lettres d6-
crites an tableau no 1 des feuilles d'avis.

Le premier paquet sera compos6 des lettres simples
distribuables par le bureau d'6change auquel la d6psche
sera adressbe. 11 sera revAtu d'une 6tiquette indiquant
le nombre de lettres et le num6ro de l'article du compte.

Cette 6tiquette sera conforme au moddle H, annex6
aux pr6sents articles.

Le deuxibme paquet comprendra les lettres pesantes
distribuables par ce meme bureau d'6change. Il sera
rev~tu d'une 6tiquette indiquant le nombre de lettres, le
nombre de ports simples et le numbro de l'article du
compte. Cette 6tiquette sera conforme an moddle I, an-
nex6 aux pr6sents articles.
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Le troisibme paquet comprendra les lettres simples en
passe. 11 sera revitu d'une 6tiquette indiquant le nom-
bre de lettres et le num6ro de l'article du compte. Cette
6tiquette sera conforme au modble J, annex6 aux pr6sents
articles.

Le quatribme paquet comP rendra les lettres pesantes
en passe. 11 sera rev6tu d une 6tiquette indiquant le
nombre de lettres, le nombre de ports simples et le
numbro de l'article du compte. Cette 6tiquette sera con-
forme au moddle K annex6 aux pr6sents articles.

Art. 22. Les 6tiquettes dont les bureaux d'dchange
respectifs devront faire usage en vertu des dispositions
de I'article prec6dent, seront imprimbes, savoir:

10 Sur papier lilas, pour les lettres affranchies distri-
buables par les bureaux d'6change;

20 Sur papier blen pour les lettres affranchies'en passe;
30 Sur papier rose pour les lettres non affranchies

distribuables par les bureaux d'6change;
40 Et sur papier jaune pour les lettres non affran-

chies en passe.
Art. 23. Les bureaux d'6change respectifs diviseront

en deux paquets distincts les journaux et autres imprim6s,
appartenant a chacune des cat6gories d'objets de cette
nature d6crites au tableau no I des feuilles d'avis.

Le premier paquet comprendra les journaux ou im-
prim6s distribuables par le bureau auquel la d6pAche sera
adress6e. 11 sera rev6tu d'une 6tiquette indiquant la na-
ture et le nombre des objets livrbs, le nombre de ports
simples dont ces objets seront passibles et le numbro
de l'article du compte.

Le deuxieme paquet comprendra les journaux ou
imprim6s en passe. 11 sera rev~tu d'une 6tiquette indi-
quant la nature et le nombre des objets livrbs, le nom-
bre de ports simples dont ces objets seront passibles, et
le num6ro de l'article du compte.

Art. 24. Les correspondances mal dirigees seront
inscrites nominativement au tableau no 3 de la feuille
d'avis du bureau exp6diteur avec tous les d6tails que ce
tableau comporte. Elles seront r6unies par un crots6 de
ficelle et places sons une 6tiquette portant ces mots:
Correspondances mal dirigbes.

Art. 25. Les correspondances r6exp6dides pour des
destinataires partis en laissant leur adresse, seront inscri-
tes nominativement au tableau no 4 de la feuille d'avis
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du bureau exp6diteur, avec tous les dbtails que ce tableau
com porte. Elles seront rdunies par un crois6 de ficelle
et placees sous une 6tiquette portant ces mots: Corre-
spondances r6expbdides, pour changement de
residence.

Art. 26. Les lettres chargbes on recommand~es seront
inscrites nominativement au tableau no 5 de la fenille
d'avis du bureau expbditeur, et avec les d6tails que ce
tableau comporte.

Ces lettres seront r~unies par un croish de ficelle, et
les bouts do cette ficelle seront attach~s au has de la
feuille d'avis au moyen d'un cachet avec empreinte en
cire fine.

Art. 27. La feuille d'avis devra porter en tAte le
timbre charg6, toutes les fois que la d6p~che contien-
dra une ou plusieurs lettres chargees ou recommandbes.

Art. 28. Toute d6phche, aprbs avoir 6t6 ficelke int6-
rieurement, devra 6tre enveloppbe de papier gris en as-
sez grande quantit6, pour resister au frottement, puis
ficel6e extbrieurement et cachethe h la cire avec l'em-
preinte du cachet du bureau. La suscription portera le
nom du bureau de destination, ainsi que le timbre ordi-
naire du bureau expiditeur.

La ficelle qui couvrira extbrieurement une d~pache,
devra toujours Atre sans nceud.

Art. 29. Toute d6piche qui contiendra des lettres
chargees ou recommand6es, devra Atre frappbe du tim-
bre; char g6.

La ficelle qui fermera extkrieurement cette d6p~che
devra, outre le cachet plac6 sur ses deux bouts, tre
scell6e d'un cachet mis de chaque c6t6 de la d6pbche, a
l'endroit oii la ficelle se croise sur elle-m~me.

Art. 30. Dans le cas oi, aux heures fix6es pour
I'expbdition des d6piches, un des bureaux d'6change des
administrations des postes des deux pays n'aurait aucune
lettre h adresser au bureau correspondant, ce bureau
d'6change n'en devra pas moins envoyer, dan la forme
ordinaire, une d6pAche qui sera composbe seulement
d'une feuille d'avis n6gative.

Art. 31. L'administration des postes de Belgique et
l'administration des postes de France r6gleront de con-
cert, d'apris l'organisation de la marche des convois sur
les chemins de for, et dans I'int~rkt bien entendu des
deux pays, les heures de d6part et d'arrivbe des d6ph-
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ches que les bureaux d'6change respectifs se transmet-
tront reeiproquement par cette voie.

Art. 32. L'administration des postes de France de-
meure charg e de pourvoir h l'adjudication et d'assurer
l'ex~cution des services par entreprise affeet6s au trans-
port des d~paches entre *Givet et Heer, entre Trelon et
Chimay, entre Maubeuge et Mons, entre Dunkerque et
Furnes, entre Montmidy etVirton, et entre Rocroy et Couvin.

De son c6t6, I'administration des postes de Belgique
demeure charg~e de pourvoir h l'adjudication et d'assurer
l'ex~cution des services par entreprise affectis au trans-
port des dep~ches entre Arlon et Longwy, entre Bouillon
et S~dan, et entre Florenville et Carignan.

Art. 33. Le mode de transport des d6pAches et les
heures de depart et d'arrivie des courriers r~ciproques
entre les divers bureaux d'6change d6sign6s dans I'article
pr~c~dent, sont fix6s comme il suit:
Service entreDunkerque et Fumes,

h cheval ou en voiture.
Trajet en 2 heures,

Service entre Maubeuge et Mons,
4 cheval ou en voiture.

Trajet en 2 heures.
Service entre Trdlon et Chimay,

k cheval on en- voiture.
Trajet en une heure 30 minutes.
Service entre Rocroy et Couvin,

it cheval ou en voiture.
Trajet en 2 heures.

Service entre Givet et Heer,
bt cheval on en voiture.

Trajet en une heure.
Service entre S6dan et Bouillon,

b. cheval ou en voiture.
Trajet en 2 heures.

Service entre Carignan et Florenville,
h pied.

Trajet en 3 heures 15 minutes.
Service entre Montmidy et Virton,

b6 cheval ou en voiture.
Trajet en 2 heures.

Service entre Longwy et Arlon,
b. cheval on en voiture.

Trajet en 2 heures et demie.

Dipart de Dunkerque h, 7 heures
du matin.

D6part de Furnes h 1 heure du soir.
D4part de Maubeuge h 1 heure

40 m. du matin.
D6part de Mons h 9 heures du soir.
D6part de Trblon h midi.
D6part de Chimay h 6 heures du soir.

Ddpart de Rocroy h 4 heures du soir.
D6part de Couvin h 10 heures du

matin.
Depart de Givet h 9 heures 30 mi-

nutes du soir.
Depart deHeert6 b. 30rm. duimatin.
Dipart de Sedan h '/, heure, aprbs

l'arrivie de la malle-poste de
Paris.

D6part de Bouillon & 4h. 30m. dum.
Depart de Carignan h 4 heures et

demie du soir.
Depart deFlorenville h 4 h. du matin.
Depart de Montmidy h 4 heures

du matin.
D6part de Virton h 4 h. 30 m. du soir.
D6part de Longwy aprbs 1'arriv~e

du courrier de Thionville.
D4part d'Arlon h 4 heures du soir.

Dans le cas oiu l'exp6rience d6montrerait l'utilit6 de
changer les heures d'exp6dition fixees ci-dessus, les ad-
ministrations des postes des deux pays se concerteront
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& cet effet, en cherchant toutefois h 6viter autant que
possible tout derangement pr~judiciable dans la colnci-
dence des services intbrieurs.

Art. 34. Tout courrier employ6 au transport des d6-
p~ches entre un bureau d'6change frangais et un bureau
d'Achange belge, sera porteur d'un par t. Le part indi-
quera le nom du courrier, le nombre des dip~ches dont
il sera charge, ainsi que les jours et heures de son d6-
part et de son arriv6e. Les causes de retard devront 6tre
consignbes sur le part.

Art. 35. Les courriers d'entreprise employds au trans-
port des d~paches entre les bureaux d'6change respectifs
seront tenus de souffrir les visites des employes des
douanes et les visites des em ployds des octrois.

Les visites des employds des douanes auront lieu dans
les bureaux des douanes pour tous les objets non porths
sur le part design6 dans Particle pricdent. Quant aux
paquets port6s sur le part et scell6s du cachet d'un bureau
de poste, ils ne pourront Atre visites que dans le bureau de
poste le plus voisin et en pr6sence du directeur de ce bureau.

Les visites des employds des octrois auront lieu h
I'entr6e ou h la sortie des villes.

Art. 36. Si 1intention de visiter les paquets scell6s
du cachet d'un bureau de poste et inscrits sur les parts,
est notifibe aux courriers d'entreprise par les employds
des douanes, ces courriers recevrgnt dans leur voiture,
s'il y a place, celui des employds qui devra proc6der i
cette visite, et le conduiront au bureau de poste ou la
visite devra avoir lieu.

S'ils ne peuvent le recevoir dans leur voiture, ils se
rendront au pas i ce bureau, afin que cet employ6 puisse
ne point les perdre de vue.

Art. 37. Le port ou le prix des lettres tombees en
rebut, pour quelque cause que ce soit, que les deux ad-
ministrations se renVerront en vertu de Fart. 74 de la
convention du 3 novembre 1847, ne sera admis h la d6-
charge de Fadministration i laquelle ces lettres auront
et6 originairement transmises, qu'autant que l'tat de leurs
cachets ne donnera pas lieu de supposer qu'elles ont pu
6tre lues par les destinataires.

Toutefois, les lettres injurieuses et les lettres dites
d'attrape pourront Atre comprises et admises dans les
rebuts renvoyes r6ciproquement, quand bien m6me ces
lettres auraient 6t ouvertes.

Aa2
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Les lettres non r~clambes qui seront adressees poste
restante ou dans les h6tels garnis, pourront, aprbs trois
mois de sbjour, 6tre renvoybes, de part et d'autre, dans
les formes et sous les conditions r6gl6es par l'art. 74
pricit6 et par le premier alinda du pr6sent article.

Le d6compte du prix des correspondances tombes en
rebut sera 6tabli dans des bordereaux conformes au mo-
dble L, annexe aux presents articles.

Art. 38. 11 sera dress6 chaque mois, h la diligence
de I'administration des postes de France, des comptes
particuliers rbsumant les faits de la transmission des cor-
respondances entre les bureaux d'6change respectifs. Ces
comptes auront pour base et pour justification les ac-
cuses de reception des envois effectu6s pendant la p6-
riode mensuelle.

Les comptes particuliers r6sultant des rapports entre
les bureaux d'6change qui auront 4 se livrer reciproque-
ment des correspondances internationales et des cor-
respondances en transit, seront tablis sur des formules
conformes au modles M, annex6 aux pr6sents articles.

Les comptes particuliers r~sultant des rapports entre
les bureaux d'6change qui n'auront 'a se livrer recipro-
quement que des correspondances originaires on 4 desti-
nation de Ia France, seront 6tablis sur des formules confor-
mes au modle N, 6galement annex6 aux presents articles.

Art. 39. Les comptes particuliers d6signis dans I'ar-
ticle pr6cdent, serofit rcapitul6s chaque mois dans un
compte gndral destin6 h presenter les r~sultats d~finitifs
de la transmission des correspondances 6chang~es entre
les deux administrations. Le compte g~n6ral sera dress6
sur une formule conforme au modle 0, annexe aux
prbsents articles.

Art. 40. Sont abrogbes les dispositions des articles
convenus entre les administrations des postes des deux
pays, et signbs 4 Paris, le 26 d~cembre 1847, et &
Bruxelles, le 27 du m~me mois. ,

Fait et arr6 ii Bruxelles, le huitieme jour du mois de
mai 1849, entre nous secr~taire g~ndral du ministbre des
travaux publics de Belgique, et nous directeur de I'ad-
ministration g~n6rale des postes de France.

C. Bareel. E.-J. Thayer.
Approuve:

Le Ministre des travaux publics,
H. Rolir.
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Instruction

Sur la direction des correspondances 6chang~es entre
l'office des postes de France et l'office des postes de

Belgique.

Les rbgles concernant la direction des correspondan-
ces cbang~es entre l'office des postes de France et l'of-
fice des postes de Belgique sont divishes en dix classes
ou categories intitul6es comme il suit: Section A, sec-
tion B, section C, section D, section E, section F, sec-
tion G, section H, section I, section J *).

Le tableau ci-dessous indique en d6tail, pour chacun
des d6partements frangais et des pays 6trangers auxquels
la France sert d'interm6diaire, la section qui rkgle la di-
rection des correspondances que ces d6partements et pays
6ohangent avec la Belgique.

*) Cette classification embrasse toutes les correspondances ichan-
gbes entre les deux offices de France et de Belgique, sauf celles ci-
aprbs ddsign6es, savoir:

10 Les correspondances bchangdes entre le bureau frangais de
Longwy et les bureaux belges qui correspondent avec Thionville par
Arlon, lesquelles doivent 6tre comprises dans les ddpiches r6cipro-
ques des bureaux de Longwy et d'Arlon;

20 Les correspondances 4changies entre le bureau frangais de
Maubeuge et les bureaux belges qui correspondent avec Avesnes par
Mons, lesquelles doivent 6tre comprises dans les ddpdches recipro-
ques des Bureaux de Maubeuge et de Mons;

So Les correspondances du bureau fran9ais de Montmidy pour
le bureau beige de Virton, et vice-vers&, lesquelles doivent Atre
bchangdes directement entre ces deux bureaux;

40 Les correspondances du bureau frangais de Trdlon pour les
bureaux belges de Beauraing, Chimay, Couvin, Dinant, Florenne,
Gedinne, Mariembourg et Philippeville, et vice-versh, lesquelles
doivent 6tre comprises dans les dipches 6changdes entre le bureau
de Trblon et le bureau de Chimay;

50 Et enfin les correspondances que les bureaux fran9ais de
Roubaix et de Tourcoing 4changent avee les bureaux belges qui cor-
respondent avec Lille, par l'intermidiaire des bureaux d'debange bel-
ges, de Courtray, de Gand, de Tousnay et de la ligne de I'ouest,
lesquelles doivent 6tre comprises dans les dip~ches respectives que

les bureaux de Roubaix et de Tourcoing, d'une part, et les bureaux
d'6change belges prdcitis, d'autre part, se transmettent rdciproquement.



*** * *,

P44

* * w .
* 'P *

04* * *~

o o *,4 4 * o 4

4,4, 4, 4)44, 4

*,
*,

.4

4, 4, , 4 

e s~ .' . . - .5 .
o A -A 4, a a
4, 4 4, 4 4

. . . - .

suoes

4

0

z
1,

d

4,

4,
o 4

suo4o4s

4, 4

0snopeas

2,

0~ C
4,

374 Belgique et France.

-. 4

. 4

C)

4,op 

e
4,

0 4,*

4,

. 4,
4, * .o . _

4, 4,
bfl . 4)
o 4, 4, 4 *~ 4,

'4, .0 5 4, ~ 4,40 ~ ~ ~ '4, 0
- ~4 04

0 0 04 4, ~ .4, 4, 4,

~

4,

4,
4,4,

4,

54,54,

z ~
04

'4,
4,
4,
0



Convention postale. 375

CD0 0~ 0

0) '0a

$..) 0) '(05-0o~

nz 0

00 :3) )~ E4 0 .00

10 o 0 O 0 '

0) atQE P 'IV

0

0 0

0s rj P 0 4) '

;A *q 
P4 P4 ~ 0

A 0AA)

o) o o) 8 o 0
0 A~ 10 0) 4 .

0

*0)e ' . . . 0 .

0 00 000 0



376 Belgique et France. Convention postale.

D'aprbs cette division, les bureaux frangais, pour ce

qui concerne la direction des correspondances a destina-
tion de Belgique, n'ont h consulter, dans la nomencla-
ture ci-aprbs, que les indications placies en regard du
nom de chaque bureau beige, sous le titre de la section
h laquelle ils app artiennent. La premibre colonne de
chaque section indique, dans ce cas, le nom du bureau
sur lequel les correspondances doivent 6tre dirighes, et
la deuxieme colonne le nom du bureau d'6change beige
auquel le bureau d'6change frangais doit lui-mAme livrer
ses correspondances. Suivant cette rbgle, une lettre de
Marseille pour Ostende doit 6tre d'abord dirig6e de Mar-
seille sur le bureau de Paris, puis comprise dans la de-

fpche de Paris pour le bureau ambulant de la ligne de
'onest.

De leur ct6, les bureaux belges n'ont qu'' prendre
une connaissance prbalable de la section dans laquelle
rentre le bureau frangais ou le pays6tranger pour lequel ils
ont un objet h exp6dier, pour appliquer avec certitude les
notions contenues dans la nomenclature. Ainsi le bureau
de Namur, par exemple, doit diriger sur le bureau am-
bulant de la ligne du midi les correspondances pour les
d~partements frangais et les pays 6trangers faisant partie
des sections A, C, F, G, H, I et J; sur Arlon les cor-
respondances pour les departements et les pays apparte-
nant h la section B, et enfin sur Dinant .les correspon-
dances pour le d~partement des Ardennes.
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61.

Ordre du conseil de la Grande Bretagne relative
e l'exercice du pouvoir eccidsiastique en Chine,
sign6 au Palais de Buckingham, le I mai 1849.

At the Court at Buckingham Palace, the Ist
day of May, 1849.

Present, the Queen's most excellent Majesty in Council.

Whereas by an Act passed in the session of Parlia-
ment held in the 6th and 7th years of the reign of Her
Majesty, intituled "An Act for the better Government of
Her Majesty's oubjects resorting to China," it was a-
mongst other things enacted, that it should be lawful
for Her Majesty, by any Order or Orders made with the
advice of Her Privy Council, to ordain, for the govern-
ment of Her Majesty's subjects, being within the domi-
nions of the Emperor of China, or being within any ship
or vessel at a distance of not more than 100 miles from
the coast of China, any law or ordinance which to Her
Majesty in Council might seem meet, as fully and effec-
tually as any such law or ordinance could be made by
Her Majesty in Council for the government of Her Ma-
jesty's subjects, being within the Island of Hong-Kong:

And whereas it is expedient that all persons in holy
orders of the United Church of England and Ireland,
being within the dominions of the Emperor of China, or
being within any ship or vessel at a distance of not
more than 100 miles from the coast of China, should
be subject to the authority and jurisdiction of the See
of Victoria, to be erected by Her Majesty, and to the
Bishop thereof, to be by Her Majesty duly nominated
and appointed, in the same manner as if they were re-
sident within the said Island of Hong-Kong:

Now, therefore, Her Majesty in Council, by and with
the advice of her said Council, is pleased to order and
direct, and doth hereby order and direct, that all per-
sons in holy orders of the United Church of England
and Ireland, being within the dominions of the Em pe-
ror of China, or being within any ship or vessel a dis-
tance of not more than 100 miles from the coast of
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china, shall be subject to the authority and jurisdiction
of the See of Victoria, and to the Bishop thereof, in the
same manner as if they were resident within the said
Island of Hong-Kong.

And the Right Honourable Earl Grey, one of Her
Majesty's Principal Secretaries of State, is to give the
necessary directions herein accordingly.

Wm. L. Bathurst.

62.

Convention entre la Russie et la Thrquie, relati-
ve aux Principauts danubiennes, signee 6 Balta-

Liman, le I mai 1849.

Sa Majest6 Imp6riale le Trbs-Haut et Trbs-Puissant Em-
pereur et Autocrate de toutes les Russies, et Sa Maje-
stO Imp6riale le Trbs-Haut et Trbs - Puissant Empereur
et Padicbah des Ottomans, anim6s d'une 6gale sollicitude
p our le bien-6tre des Principaut6s de Mfoldavie et de
Valachie, et fiddles aux engagemens ant6rieurs, qui assu-
rent aux dites Principaut6s le privil6ge d'une admini-
stration distincte et certaines autres immunit6s locales,
ont reconnu qu' il la suite des commotions qui viennent
d'agiter ces provinces, et plus particulibrement la Vala-
chie, il devient n6cessaire de prendre d'un commun ac-
cord des mesures extraordinaires et efficaces pour pro-
t6ger ces immunit6s et privil6ges, soit contre les boule-
versemens r6volutionnaires et anarchiques, soit contre les
abus de pouvoir qui y paralysaient 'exbcution des lois,
et privaient les habitans paisibles des bienfaits du r6gime
dont les deux Principauths doivent jouir en vertu des
Traitbs solennels conclus entre la Russie et la Sublime
Porte.

A cet effet, nous Soussigne, par l'ordre et l'autori-
sation expresse de Sa Majest6 l'Empereur de toutes les
Russies, et son Altesse RbChid Pacha, Grand Vizir, et
son Excellence Hali Pacha, Ministre des Affaires Etran-
g&res de la Sublime Porte Ottomane, par l'ordre et I'au-



Russie et Tirquie.

torisation expresse de Sa Majest6 le Sultan, apres nous
6tre dfiment expliqu6s et concert6s ensemble, avons ar-
rt6 et conclu les Articles suivans:

Art. I. Vfi les circonstances exceptionelles amen6es
par les derniers 6v6nemens, les deux Cours Imp6riales
sont convenues qu'au lieu de suivre le mode 6tabli par
le rkglement de 1831 pour l'61ection des Hospodars de
Moldavie et de Valachie, ces hauts fonctionnaires seront
nommbs par Sa Majest6 le Sultan d'aprbs un mode sp 6-
cialement concert6 pour cette fois entre les deux Cours
dans le but de confier l'administration de ces provinces
aux candidats les plus dignes et jouissant de la meilleure
renomm6e parmi leurs compatriotes. Pour cette fois 6-
galement, les deux Hospodars ne seront nomm6s que
pour sept ans, les deux Coursse r6servant un an avant
l'expiration du terme fix6 pour la pr6sente transaction,
de prendre en consid6ration l'6tat int6rieur des Princi-
paut6s et les services qu'auraient rendus les deux Hos-
podars, pour aviser d'un commun accord 4 des d6ter-
minations ult6rieures. 0

Art. II. Le Rhglement Organique accord6 aux Prin-
cipaut6s en 1831 continuera h Atre en vigueur, sauf les
changemens et les modifications dont I'exp6rience a prouv6
la n6cessit6, notamment pour ce qui concerne les as-
sembl6es ordinaires et extraordinaires des Boyars. Dans
le mode de composition et d'61ection suivi jusqu'ici, ces
r6unions ayant donn6 lieu plus d'une fois a des conflits
d6plorables, et m~me h des actes d'insubordination ou-
verte, leur convocation restera suspendue, et les deux
Cours se r6servent de s'entendre au sujet de leur r6-
tablissement sur des bases combin6es avec toute la ma-
turit6 requise h l'6poque oii elles jugeront que cette me-
sure pourrait Atre mise ii ex6cution sans inconvenient
pour le maintien du repos public dans les Principaut6s.
Leurs fonctions d6lib6ratives seront provisoirement con-
fi6es h des Conseils on Divans ad hoc form6s des Bo-
yars les plus notables et les plus dignes de confiance, et
de quelques membres du haut clerg6. Les attributions
principales de ces Conseils seront I'assiette des imp6ts et
I'examen du budget annuel dans les deux provinces.

Art. III. Afin de proc6der avec toute la maturit6
n6cessaire aux am6liorations organiques que r6clament la
situation actuelle des Principaut6s et les abus admini-
stratifs qui s'y sont introduits, il sera 6tabli deux Comit6s

379
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de Revision, l'un b Yassi et I'autre ii Bucarest, compo-
s6s de Boyars les plus recommandables par leur carac-
thre et leur capacit6, auxquels sera d6f6r6e la thche de
reviser les rbglemens existans et de signaler les modifi-
cations les plus propres a donner ix l'administration du
pays la r6gularit6 et 'ensemble qui leur ont souvent
manqu6.

Le travail de ces Comit6s sera soumis dans le plus
bref ddlai possible h 'examen du Gouvernment Qttoman,
qui, aprbs s'Atre entendu avec la Cour de Russie, et a-
voir ainsi constat6 l'approbation mutuelle, accordera aux
dites modifications sa sanction dblinitive, qui sera pu-
bli6e moyennant la forme usit6e d'un Hatti-Sh6rif de Sa
Majest6 le Sultan.

Art. IV. Les troubles qui viennent d'agiter si profon-
d6ment les Principaut6s ayant d6montr6 la n6cessit6 de
priter h leurs Gouvernemens I'appui d'une force militaire
capable de r6primer promptement tout mouvement insur-
rectionnel et de faire respecter les autorit6s 4tablies, les
deux Cours Imp6riales sont convenues de prolonger la
pr6sence d'une certaine partie des troupes Russes et Ot-
tomanes qui occupent aujourd'hui le pays; et notamment
pour pr6server les frontibres de Valachie et de Moldavie
des accidens de dehors, il a t6 d~cid6 qu'on y laisse-
rait pour le moment de 25,000 i 35,000 hommes de
chacune des deux parts. Aprbs le r6tablissement de la
tranquillit6 des dites frontibres, il restera dans les deux
pays par 10,000 hommes de chaque c6t6, jusqu'h l'ach6-
vement des travaux d'am6lioration organique, et la con-
solidation du repos intbrieur des deux provinces. En-
suite les troupes des deux Puissances 6vacueront com-
pltement les Principautbs, mais resteront encore h por-
tbe d'y rentrer imm6diatement, dans le cas on des cir-
constances graves survenues dans les Principaut6s r6cla-
meraient do nouveau l'adoption de cette mesure. Ind6-
pendammeilt de cela, on aura soin de compl6ter sans
retard la r6organisation de la milice indighne, de mani-
ere a ce qu'elle offre par sa discipline et son effectif
une garante suffisante pour le maintien de l'ordre 16gal.

Art. V. Pendant la dur6e de l'occupation, les deux
Cours continueront h faire r6sider dans les Principaut6s
un Commissaire Extraordinaire Russe et un Commissaire
Extraordinaire Ottoman. Ces Agens sp6ciaux seront
charg6s de surveiller la marche des affaires, et d'offrir
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en commun aux Hospodars leurs avis et leurs conseils,
toutes les fois qu'ils remarqueront quelques abus graves,
on quelque mesure nuisible h la tranquillit6 du pays.
Les dits Commissaires Extraordinaires seront munis d'in-
structions identiques, concerties entre les deux Cours, et
qui leur traceront leurs devoirs et le degr6 d'ing~rence
qu'ils auront h exercer dans les affaires des Principaut6s.
Les deux Commissaires auront 6galement h s'entendre
sur le choix des Membres des Comitis de Revision ii -
tablir dans les Principauths, ainsi qu'il a 6 dit h l'Ar-
ticle Ill. Ils rendront compte 4 leurs Cours respectives
du travail de ces Comiths, en y joignant leurs propres
observations.

Art. VI. La dur~e du prbsent Arran gement est fix~e
au terme de sept annbes, I'expiration duquel les deux
Cours se rbservent de prendre en consid6ration la situa-
tion dans laquelle les Principauths se trouveraient alors,
et d'aviser aux mesures ulterieures qu'elles jugeraient les
plus convenables et les plus propres a assurer pour un
long avenir le bien-6tre et la tranquillit6 de ces pro-
vinces.

Art. VII. Il est entendu que par lo present Acte,
motiv6 par des circonstances exceptionnelles, et conclu
pour un tems limit6, il n'est derog4 ' aucune des sti-
pulations existantes entre les deux Cours b l'6gard des
Principauths de Valachie et de Moldavie, et que tous les
Traites ant6rieurs, corrobords par l'Acte S6par6 du Trait6
d'Andrinople, conservent toute leur force et valeur.

Les sept Articles qui pr~cbdent ayant 6 arrAths et
conclus, notre signature et le cachet de nos armes ont

t appos~s au pr6sent Acte, qui est remis A la Sublime
Porte en 6change de celui qui nous est remis par son
Altesse le Grand Vizir et son Excellence le Ministre des
Affaires Etrangbres pr~ciths.

19. Avril
Fait h Balta Liman, le 19. Ai , 18 49 . (et de l'H6gire

le-8 Djemasi-ul-Akhir, 1265).

(Sign6) Vladimir Titoff (L. S.)
Envoy6 Extraordinaire et Ministre PInipotentiaire de Sa

Majest6 l'Empereur de Russie prbs la Sublime
Porte Ottomane.
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63.

Traid d'amitid et de commerce entre le Sultan
de Lakedsch et la Grande Bretagne , sign6 Ile

7 mai 1849. *).

To secure commercial Advantages, with friendly Inter-
course, Goodwill, and lasting Peace to both Powers, this
Treaty is made, agreed to, sealed, and signed by those pos-
sessing; full Power and Authority; viz. Sultan Ali Bin M'Has-
san Foudthel, for himself, his Heirs and Successors, also for
the Azeibee and Selamee Tribes and all other Tribes and
Divisions of Tribes under his Government, Authority, or
Control, and Stafford Bettesworth Haines, Esquire, Cap-
tain in the Indian Navy, and Political Agent,,Aden, being
invested with full Power so to do from the Right Honour-
able the Governor General of India; but it must be sub-
ject to the final Ratification of the Government of India.

Inasmuch as Peace and commercial Intercourse and
Prosperity is good and desirable among all Nations, and
particularly advantageons to the Powers above named,
the Sultan Ali M'Hassan Foudthel of Lahej, in the Name
of himself, Heirs, Successors, and all Tribes under his
Government, Control, and Authority, and Captain Stafford
Bethesworth Haines on the Part of the Right Honourable
the Governor General of India, make this Agreement,
that between the Two Governments shall exist a firm
and lasting Friendship, and shall never be broken; and
both Parties agree to, and ratify under Seal and Signa-
ture, the following Articles: -

Art. I. - In consideration of the Respect due to the
British Government, Sultan Ali M'Hassan Foudthel binds
himself to secure to the rightful Owners all Ground,
Household or other Property, that may be within the
Limits of his Territory belonging to the British Subjects
of Aden, and that their Persons or Agents shall be safe
and respected should they proceed inland to look after
and collect the Rents of such Property, or for any other
correct Purpose.

Art. II. - Sultan Ali M'Hassan Foudthel engages to

*) Ratifid de la part du Gouverneur gindral des Indes Orientales
le 30 octobre 1849.
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permit British Subjects, and all Inhabitants of Aden, to
visit Lahej or any Part of his Territory, fore ither commer-
cial Purposes or Pleasure Excursions. He will insure
them Protection, and full Toleration of Religion, with the
Exception of burning the Dead.

Art. Ill. - Should any British Subject become ame-
nable to the Law, he is to be made over for Trial and
Punishment to the Authorities at Aden.

Art. IV. - British Subjects may with the Permission
of the Sultan of Lahej, hold in Tenure Land at Lahej or
other Towns or Villages in his Territory, subject to his
Law; and in like Manner may the Ryuts of the Sultan
of Lahej hold Property in Aden, subject to British Law
and Jurisdiction.

Art. V- - The Bridge of Khore Muksa, and the Plain
between it and the Mountains of Aden, forming the
Isthmus, is British Property, and no further North.

Art. VI. - Sultan Ali M'Hassan Foudthel binds him-
self to keep the Roads leading to Aden clear of plun-
dering Parties, and pr6tect all Merchandise passing through
his Territory, punishing, if in his Power, all who plun-
der, molest, or injure others.

Art. VII. - Such Articles as the Sultan of Lahej
may personally require for his own Household shall pass
Aden free of all Customs Duty, and in like Manner all
Government Property shall pass the Territories of the
Sultan free from Transit Duty.

The Sultan of Lahej binds himself to levy only the
following Transit Duties within his Territory upon all
Goods passing into Aden from the Hills; viz., belonging
to British Subjects: -

Wheat
Jowari
Flour
Ghee
Grapes and Fruits of all Kinds
Honey Two per Cent. upon
Foah
Dholl
Senna
Gums Frankincense
Worrus
Coffee
Khaat
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Votables Free of Duty, being the Growth of the
Grass and Kirby Abdali Territory.

And Two per Cent. upon all Articles not enumerated.
Articles passing out from Aden into his Territory:

Outub Cotton 2 per Cent.
Snuff 2 -
Pepper 2 -
White and Cotton Cloths 2 -
Iron and Lead 2 -
Hookas 2 -

Dates 2 -

And Two per Cent. on all Articles not enumerated.
Art. VIII. - Sultan Ali M'Hassan Foudthel binds

himself to encourage the Growth of all Kinds of Euro-
pean and native Vegetables for Aden Market.

Art. IX. - Sultan Ali M'Hassan Foudthel most so-
lemnly attests the religious Sincerity of this Agreement,
and moreover declares that in all Things relating to the
Peace, Progress, and Prosperity of Aden he will lend his
utmost Aid to support the Interest of the British, and
will listen to, and, if possible, attend to the Advice of the
British Government's Representative in all Matters.

Art. X. - Sultan Ali M'Hassan Foudthel further binds
himself by Oath, that should any Breach of Faith or
Trespass on the aforesaid Bond, either as concerning
himself, Children, Relatives, Chiefs, or any other Person or
Persons of his Tribe, or those in Authority under him or
in his Pay, or by any Means connected with his Go-
vernment or under his Jurisdiction, or should One or
any One of the aforesaid Persons be in any Manner con-
victed of having been privy to, or accessory to, such
Breach of Faith or Trespass on the Treaty, or of com-
mitting any Act of Plunder on the Roads leading to Aden
through his Territory to take the whole Responsibility
on himself, and to be answerable to the British Govern-
ment; further, if he, or any other above mentioned, either
openly or by secret Machination, protect any offender,
and do not render entire Satisfaction to the British, and
for any Breach of the above Articles, he freely and so-
lemnly swears to relinquish all Claims to the Salary
(hereafter mentioned) granted by the Right Honourable
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the Governor General of India, and declares himself a
perjured Man.

Art. XI. - Stafford Bettesworth Haines, Captain in
the Indian Navy, and Political Agent at Aden being duly
authorized, does hereby solemnly promise, in the Name
of the Right Honourable the Governor General of India,
to pay to Sultan Ali M'Hassan Foudthel, his Heirs and
Successors, the Sum of Five hundred and forty-one Ger-
man Crowns per Month, so long as he or they continue
to act with Sincerity, Truth, and Friendship towards the
British, and in every respect strictly adhering to the
Terms of this Treaty.

This Treaty is concluded and agreed to this 7th Day
of May in the Year of our Lord One thousand eight hun-
dred and forty-nine.

(Seal of the (Signed) Ali M'Hassan Foudthel

Sultan of Lahej) (Signed) Stafford BettesworthHaines.

(Seal) Captain I. N., and Political
Agent at Aden.

(Seal) (Signed) Dalhousie.

Nouv. Recueil yi. Tome XIV

385

Bb



386

64.

Protocole d'une confirence tenue 4 Londres, le 8
mai 1849, entre les Pldnipotentiaires de France
et de la Grande Bretagne, concernant la rdduction
de la force navale franpaise, dtablie, sur la c6te
occidentale de l'Afrique, pour la rdpression de la

Traite des Noirs.
Texte frangais,

Les Pl6nipotentiaires de la Grande Bretagne et de
France s'6tant r6unis pour prendre en consid6ration cer-
tains objets relatifs a l'execution de la Convention entre
leurs Majestis la Reine du Royaume Uni de la Grande
Bretagne et d'Irlande et le Roi des Francais, signbe 'a Lon-
dres le 29 Mai, 1845, pour la suppression de la Traite
des Noirs;

Le PI6nipotentiaire de France a fait observer que
attendu que, par l'Article ler de la dite Convention il est
stipul que, "Afin que le pavillon de Sa Majest6 la
Reine du Royaume Uni de la Grande Bretagne et d'Ir-
lande, et celui de Sa Majest6 le Roi des Frangais, ne
puissent 6tre usurp6s, contrairement au droit des gens
et aux lois en vigueur dans les deux pays, pour couvrir la
Traite des Noirs, et afin de pourvoir plus efficacement
a la suppression de ce Trafic, Sa Majest6 le Roi des
Frangais s'engage 6tablir, dans le plus court d~lai pos-
sible, sur la c6te occidentale de I'Afrique, depuis le Cap
Verd jusqu'au 160 30' de latitude meridionale, une force
navale composbe au moins de 26 croiseurs, tant 4 voile
u'a vapeur; et Sa Majest6 la Reine du Royaume Uni
e la Grande Bretagne et d'Irlande s'engage ' 6tablir

dans le plus court d6lai possible, sur la mame partie de
la c6te occidentale d'Afrique une force navale composhe
au moins de 26 croiseurs, tant 4 voile qu'h vapeur;" etle Plinipotentiaire Frangais a fait observer en outre, queles fonctions des croiseurs Frangais ayant presque uni-
quement pour objet de pr~venir la Traite des Esclaves
sousdpavilion Frangais le Gouvernement Frangais n'ayant
pas de Traite de droit de visite riciproque avec les pays
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64.

Protocole d'une conftrence tenue 4 Londres, le 8
mai 1849, entre les Plenipotentiaires de France
et de la Grande Bretagne concernant la rdduction
de la force navale franpaise, diablie, sur la cote
occidentale de I'Afrique, pour la rdpression de la

Traite des Noirs.

(Texte anglais.)

The Plenipotentiaries of Great Britain and France
having met to take into consideration certain matters
connected with the execution of the Convention between
their Majesties the Queen of the United Kingdom of Great
Britain and Ireland and the King of the French, signed
at London on the 29th of May, 1845, for the suppres-
sion of the Traffic in Slaves;

The Plenipotentiary of France represented that where-
as, by Article I of the said Convention it is stipulated
that, "in order that the flags of Her Majesty the Queen
of the United Kingdom of Great Britain and Ireland,
and of His Majesty the King of the French, may not,
contrary to the law of nations and the laws in force in
the 2 countries, be usurped to cover the Slave Trade,
and in order to provide for the more effectual suppres-
sion of that Traffic, His Majesty the King of the French
engages, as soon as may be practicable, to station on
the west coast of Africa, from Cape Verde to 160 30'
south latitude, a naval force of at least 26 cruizers, con-
sisting of sailing and steam-vessels; and Her Majesty
the Queen of the United Kingdom of Great Britain and
Ireland engages, as soon as it may be practicable, to
station on the same part of the west coast of Africa a
naval force of not less than 26 cruizers, consisting of
sailing-vessels and steam-vessels;" and the French Ple-
nipotentiary further represented, that whereas the func-
tions of the French cruizers are chiefly limited to pre-
venting the Slave Trade under the French flag, the French
Government having no Treaties of mutual right of search
with those countries under whose flags the Slave Trade

Bh 2
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sous le pavillon desquels la Traite se fait maintenant, et
que, consquemment, dans de telles circonstances, le
nombre de 26 croiseurs que le Gouvernment Frangais,
en vertu de la dite Convention, est dans l'obligation de
maintenir, se trouve plus consid6rable qu'il n'est n6cessaire
pour l'accomplissement du but que l'escadre Frangaise
est dans la possibilit6 d'atteindre; le Gouvernment Fran-
gais propose que, par un accord mutuel, il ait la facult6
de reduire i 12 le nombre de ses croiseurs, promettant
dans le cas oi les circonstances exigeraient qu'un nom-
bre plus consid6rable de bAtimens fait requis, il serait
prit h I'augmenter.

Le Pl6nipotentiaire Britannique a ripondu, en d6cla-
rant que le Gouvernment de Sa Majest6 Britannique sous-
crit h cette proposition faite au nom du Gouvernement
Frangais, sous la condition ci-dessus convenue que si,
par un changement quelconque de circonstances, un nom-
bre plus considbrable de croiseurs Frangais devait Atre
requis, le Gouvernement Frangais augmenterait ce nom-
bre en cons6quence. Et le pr6sent Protocole fait foi de
cet accord mutuel.

Cecille Palmerston.

65.
Articles additionels a la convention postale, con-
clue entre la Grande Bretagne et les Etats-Unis
le 15. Dcembre 1848. Signis & Washington , le

14 Mai 1849*].
In pursuance of Article XXI of the Convention of

December 15, 1848, between the United Kingdom of
Great Britain and Ireland and the United States of A-
merica, which leaves to the 2 Post Offices the regula-
tion, as soon as possible after the exchange of ratifica-
tions of the said Convention, of the form in which the
accounts for the transmission of correspondence are to
be made up, as well as of all other matters of detail,
which are to be arranged by mutual consent for ensuring
the execution of the stipulations contained in the said
Convention;

*) Nous avons cru devoir omettre quelques annexes qui ne con-
tiennent que des modeles.
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is now carried on, and that consequently under these
circumstances the number of 26 cruizers which the
French Gouvernment are bound by the said Convention
to maintain is found to be greater than is necessary for
any purposes which the French squadron can accomplish;
the French Government propose that by mutual agree-
ment they should be allowed to reduce the number of
their cruizers to 12, promising that if by any change of
circumstances a larger number should be required, they
would be ready to increase that amount.

The British Plenipotentiary hereupon declared that the
Government of Her Britannic Majesty agrees to this pro-
posal on the part of the Government of France, upon
the promised condition that if by any change of circum-
stances, a larger number of French cruizers shall be
required, the French Government will increase that num-
ber accordingly; and this mutual agreement is hereby
recorded in the present Protocol.

Palmerston. Cecille.

The undersined, duly authorized for that purpose
by their respective offices, have agreed upon the follow-
ing Articles:

Chapter l.-Regulations between the respect-
ive Offices of Exchange.

Art. I. The following shall be the regulations for the
exchange of mails between the United Kingdom and the
United States:

There shall be an exchange of mails between the
following offices:

1. Between London and Boston, by way of Liverpool
and Boston direct, and also by way of Liverpool and
New York.

2. Between London and New York, by way of Liverpool
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and New York, direct, and also by way of Liverpool and
Boston.

3. Between Liverpool and Boston direct, and also by
way of New York.

4. Between Liverpool and New York direct, and also
by way of Boston.

5. Between London and New York, by way of South-
ampton.

6. Between Southamton and New York direct.
II. When the packets are dispatched from Liverpool

to Boston direct, the mails forwarded from the offices of
London and Liverpool to the office of Boston, shall com-
prise the correspondence for all parts of the United Sta-
tes (with the exception of New York), and for countries
in transit through the United States.

The mails for New York shall comprise all the cor-
respondence for that city.

Ill. When the packets are dispatched from Liverpool
to New York direct, the mails forwarded from the offi-
ces of London and Liverpool to the office of New York,
shall comprise the correspondence for all parts of the
United States (with the exception of Boston), and for
countries in transit through the United States.

The mails for Boston shall comprise all the corres-
pondence for that city.

IV. Reciprocally, when the packets are dispatched
from Boston, or from New York to Liverpool, the mails
forwarded from the offices of Boston and New York to
the office of Liverpool, shall comprise the correspond-
ence for all parts of the United Kingdom, with the ex-
ception of the city of London and its suburbs.

The mails for London shall comprise all the corres-
pondence for that city and its suburbs, and for coun-
tries in transit through the United Kingdom.

V. When the packets are dispatched from Southamp-
ton to New York, the mails forwarded from the offlees
of London and Southampton shall comprise the corre-
spondence for all parts of the United States, and for
countries in transit through the United States.

VI. When the packets are dispatched from New York
to Southampton, the mails forwarded from the office of
New York to the office of London, shall comprise the
correspondence for all parts of the United Kingdom
(with the exception of Southampton), and foreign coun-
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tries (France and countries on the continent of Europe
addressed vi A Southampton and Havre excepted), and
for British colonies and possessions in transit through the
United Kingdom.

The mails for Southampton shall comprise all the
correspondence for that town, and for France and for
countries on the continent of Europe, specially addressed
vid Southampton and Havre.

VII. If, hereafter, it should be deemed necessary to
make a direct exchange of mails between other offices
than those mentioned in Article I of the present Articles,
other offices of exchange may be established by mutual
agreement between the two offices.
Chapter II. - Regulations respecting the Ex-
change of Corresp ndence, Progressive Rates

of Postage, &c.
VIII. The respective offices shall mutually. account to

each other for the portion of the postage of the corres-
pondence exchanged between them which is due to each
oth for that of the letters not prepaid, and also for that

of the letters which are prepaid.
On all prepaid letters sent from one office of ex-

change to another, there shall be distinctly marked in
red ink, in the upper right-hand corner of each letter,
the amount due to the country to which sent; and, in
like manner, on all unpaid letters there shall be marked
in b I a c k ink, the amount due to the country from which
forwarded.

When either country is entitled to the packet or sea
rate of postage in addition to its inland, the 2 rates shall
be combined and marked in 1 sum on each letter.

IX. With respect to letters above the weight of a
single letter, which is fixed at 1/2 an ounce in either
country, the respective offices in accounting to each o-
ther, shall employ the following scale of progression;

For every letter not exceeding 1/2 an ounce in weight,
1 single rate.

Above 1/2 an ounce, but not exceeding 1 ounce, 2
rates.

Above 1 ounce, but not exceeding 2 ounces, 4 rates.
Above 2 ounces, but not exceeding 2 ounces, 6 rates.
Above 2 ounces, but not exceeding 4 ounces, 8 ra-

tes; and so on, 2 rates being added for every ounce or
fraction of an ounce.
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X. The correspondence of every description which
may be forwarded from one office to another shall be
inclosed in sealed or locked bags, and each class of
correspondence shall be tied up separately. and distin-
guished by a label, showing under what article in the
letter-bill such correspondence is comprised.

XI. When closed mails are forwarded, under the sti-
pulations contained in Articles V, VI, VII, and VIII, of
the Convention of December 15, 1848, from the United
Kingdom through the United States, or from the United
States through the United Kingdom, the office which
dispatches the mails shall insert the net weight of the
letters, and the number of newspapers contained in such
mails in the letter-bill, in the Table prepared for that
purpose; and, in like manner, when closed mails are
received in the United Kingdom through the United Sta-
tes, or in the Udited States through the United Kingdom,
the office which receives the mails, shall insert the net
weight of the letters, and the number of newspapers
contained in such mails, in the acknowledgment of receipt,
which is to be returned by the next post.

XII. When closed mails are forwarded from one part
of the United States to another part, through the terri-
tory of British North America, or from one part of British
North America to another part, through the territory of
the United States, the office which dispatches the mails
shall send a letter-bill, in which shall be entered the net
wheight of the letters, and the number of newspapers
contained in such mails.

The letter-bill shall be addressed to the Post Office
of the country through which the mail is forwarded, and
shall be according to the form (A), annexed to the pre-
sent Articles.

XIII. Letters originating in the United States, and
addressed to the foreign countries and British colonies
and possessions contained in Table (B), and letters ori-
ginating in the United Kingdom, and addressed to the
foreign countries and United States' possessions contain-
ed in Table (C), annexed to the present Articles, and,
vice vers A, letters originating in such foreign coun-
tries, British colonies and possessions, and United Sta-
tes' ossessions, and addressed to the United Kingdom,
or te United States, shall be delivered by one office
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to the other free of all postage, whether packet or
inland.

XIV. With respect to letters passing through either
country which cannot be forwarded unless the postage
be paid in advance, the office of the United States shall
pay to the British office the rates of British and foreign
postage set against the names of the respective foreign
countries and British colonies and possessions in Table
(D), annexed to the present Articles; and, in like man-
ner, the British office shall pay to the office of the Uni-
ted States the rates of United States' postage set against
the names of the respective foreign countries and United
States' possessions and territories in Table (E), annexed
to the present Articles.

Chapter Ill.- Letter-Bills, Acknowledgments
of Receipts, Accounts, etc.

XV. Every mail passing between the respective offices
of exchange in the United Kingdom and the United Sta-
tes, shall be accompanied by a letter-bill, specifying the
amount of postage due to each office on each class of
correspondence.

The office to which the mail is addressed shall return
by the next post an acknowledgment of receipt to the
office from which it was transmitted.

The letter-bills and acknowledgments of receipt shall
be made according to the forms (F and G) agreed upon
and annexed to the present Articles.

XVI. If it should happen at the usual period for
making up the mails, that there should not be any letter or
other correspondence from either of the offices of ex-
change, a blank letter-bill shall nevertheless be forwarded
to the corresponding office.

XVII. The letter -bills and acknowledgments of re-
ceipt, indicating the correct amount of postage due to
each office, shall serve as vouchers to the quarterly ac-
counts.

If, in checking the mails transmitted to the respect-
ive offices of exchange, the amount of postage of any
of the articles shall be found to differ from that entered
in the letter-bill by the dispatching office, such articles
shall be checked by 2 officers, and the corrected amount,
which is entered by them on the verification side of the
letter-bill, shall be accepted as the true amount.
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XVIII. Accounts, showing the results of the mutual
transmission of correspondence between the United
Kingdom and the United States, shall be made out at
the end of every quarter by the General Post Office in
London, and having been examined, compared, and settled
by the General Post Office in Washington, the balance
shall be paid without delay by that office which shall be
found indebted to the other.

The quarterly accounts shall be made out according
to the forms (H) and (1) annexed to the present Articles.
Chapter IV.- Dead, Mis-sent, and Returned

Letters.
XIX. Dead letters, newspapers, etc., which cannot

be delivered, from whatever cause, shall be mutually re-
turned after the expiration of-every month, or otherwise,
as the regulations of each office will admit.

Such of those letters, etc., as shall have been charged
in the account, shall be returned for the same amount
of postage which was originally charged by the sending
office, and shall be allowed in the discharge of the of-
fice to which they were transmitted.

The forms (K and L) to be used in claiming the
return of postage, and to accompany such dead letters,
newspapers, etc., are annexed to the present Articles.

XX. With respect to dead letters, etc., which may
have been received in closed mails, or which cannot be
produced by the office which has to claim the amount,
they shall be admitted for the same weight and amount
of postage which was originally charged upon such dead
letters, etc., in the accounts of the respective offices, on
a declaration, or on lists vouching for the amount of

Fostage demanded, signed by the inspector of the dead
etter office, or other officer duly authorized for that

purpose.
XXI. Letters misdirected or mis-sent, or which may

require the prepayment of the postage, shall be reciproc-
ally returned, without delay, through the respective of-
fices of exchange, and credit taken in the letter-bill for
the amount of postage originally charged upon them.

Re-directed letters addressed to persons who have
changed their residences, shall be mutually returned by
the Ist post, charged with the rates of postage which
would have been paid by the parties to whom they are
addressed.
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XXII. Letters sent for the purpose of annoying or
injuring the parties to whom they are addressed (the
postage on which either office may think proper to re-
turn), even though they may have been opened, are to
be included and admitted with the dead letters.

XXIII. Whereas, by Article XIII of the Convention
of December 15, 1848, it is stipulated that letters posted
in the United States, addressed to the British NordAme-
rican provinces, or vice versA, shall be charged ac-
cording to the rates of postage which are now, or which
shall hereafter be, in operation in the United States and
in the British North American provinces for inland
letters; and whereas, by Article XIV of the said Conven-
tion, it is further stipulated that the rates of postage fixed
by the preceding Article shall be combined into I rate,
of which ayment in advance shall be optional, both in
the United States and in the British North American pro-
vinces, and that it shall not be permitted to pay less
than the whole rate; and as, owing to the various rates
of postage now in operation in the 2 countries, which
are governed by the distance that letters have to be
conveyed in each, depending upon the point of inter-
communication where the correspondence passes from
one country to the other, it will not be possible to de-
termine by previous regulations the true combined rates
to which letters will be liable; and as therefore it will
not be practicable to prescribe such forms, and settle
such details as will carry the said Articles into due ef-
fect, it is agreed that further efforts for the adjustment
of such forms and details, for carrying 'into operation
Articles XIll and XIV of the Convention of December
15, 1848, shall be postponed, until such alterations be
made in the rates of postage as will allow of the pro-
visions of the said Articles being effectually carried out,
according to the true intent and meaning of the same.

XXIV. The present Articles, so far as they are not
already in force, shall come into operation on the 1st
day of July next.

Done in duplicate, in the city of Washington, the 14th
day of May, 1849.

H. Bourne. S. R. Hobbie.
(Approved) Clanricarde.
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(B.)-List of Foreign Countries and British Colonies and Posses-
sions, to or from which Letters passing in transit through the
United Kingdom, must be mutually delivered by one Office to
the other free of all Postage, whether Packet or Inland.

Alexandria, City of, via Mar-
seilles.

Algeria.
Austria, and the Austrian States.
Baden.
Bavaria.
Belgium.
Bremen, Free City of.
Brunswick.
Beyrout, City of, v i A Marseilles.
Dardanelles, The, via Marseilles.
Denmark.
France.
German States.
Gibraltar.
Greece, via Marseilles.
Hambourgh and Cuxhaven.
Hanover.
Holland.
Hong Kong (China), Island of.
Ionian Islands.
Lubeck, Free City of.
Malta, Island of.
Mecklenburg-Schwerin.
Mecklenburg-Strelitz.
Moldavia.
Naples,Kingdom of, via Marseilles.

Norway.
Oldenburg.
Poland.
Prussia.
Roman, or Papal States.
Russia.
Saxony.
Scutari, Cities of, vi a Marseilles.
Smyrna,f
Sweden.
Switzerland.
Turkey in Europe.
Tuscany, via Marseilles.
Venetian States.
Wallachia.
Wurtemberg.
West Indies, etc., British, viz..

Antigua, Bahamas,
Barbados, Berbice,
Cariacou, Demerara,
Dominica, Essequibo,
Grenada, Honduras,
Jamaica, Montserrat,
Nevis, St. Kitts, St. Lucia,
St. Vincent, Tobago,
Tortola, Trinidad.
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(C.) - List of Foreign Countries and American Possessions, to or from
which Letters passing in transit through the United States, must be
mutually delivered by one Office to the other, free from all Postage,
whether Packet or Inland.

Nil.

(D.) - List of Foreign Countries and British Colonies and Possessions,
with the Rates of Postage on Letters to or from the United States
of America, when conveyed vi. the United Kingdom; which Rates
are to be paid by the Post Office of the United States to the Bri-
tish Post Office.

ate per Single Letter, when

conveyed between Great
Britain and the United States.

Routes, Ports of Arrival

Names of Countries, etc. By British- Stte in or Departure from
Pachet. cert. the United Kingdom.

Not exceeding INot eceeding

oz. I

Aden, Asia . . . . . . . . . .
Australia.............. .

,, by private ship . .
Azores, Islands . . . . . . . .

Bourbon Islands of.....
Borneo
Brazil ................ .
Buenos Ayres I. . . . . . . ..
Canary Islands . . . . . . . .
Cape de Verde Islands . . . .
Ceylon, Island of . . . . . . .
China .............
Egypt 

.Greece .
Heligoland, Island of.....
Indies, East . . . . . . . . . .
Java
Labuan
Lucca
Modena
Madeira, Island of . . . . . .
Mauritius . . . . . . . . . . .
Moluccas ... ...........
Monte Video . . . . . . . . .
New Granada . . . . . . . . .
New South Wales . . . . . .

,, 11 by private ship ,
New Zealand . . . . . . . . .

a. d. Cents.

1 8 40
2 0 48
1 4 32
2 5 58

2 0

3 5
3 3
2 6
2 6
1 8
1 8

2 2

1 2

1 8

2 0

1 1

2 6
1 8
2 0
3 3
1 8
2 0
1 4
2 0

48

82
78
60
60
40
40

52

28
40

48

26

60
40
48
78
40
48
32
48

by private ship .11 41 32

0.

1
1
0
1

d.

4
8
9

4

9
7

10
10

0
0

6

6
0

4

5

10
0
4
7
0
4
8
4

8

Cents.

24
32
16
42

32

66
62
44
44
24
24

36

12
24

32

10

44
24
32
62
24
32
16
32

16

Southampton.

,, andIndia.
Various.
Southampton and

Lisbon.

,, and India.

Falmouth.

Uncertain.
Southampton.

London.
Southampton.

,, and India.

Vi A France.

Southampton.
,, and India.

Falmouth.
Southampton.

, and India.
Various.
Southampton and

India.
Various.
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Rate per Single Letter, when
conveyed between Great

Britain and the United States.
Routes, Ports of Arriva

By United
Names of Countries, etc. By British States in or Departure from

Packet. Packet. the United Kingdom

Notexceeding Notexceeding
, oz 1 .

Parma and Placentia . . . . .
Philippine Islands . . . . . .
Portugal . . . . . . . . . . . .
Sierra Leone . . . . . . . . .
Spain . . . . . . . . . . . . .
Sumatra, Island of . . . . . .
Syria . . . . . . . . . . . . .
Van Diemen's Land . . . . .
Venezuela . . . . . . . . . . .
West Indies, Foreign, viz., Cuba.

Guadaloupe, Hayti,
Martinique , Porto
Rico, St. Croix, St.
Eustatius, St. Mar-
tin, St. Thomas . .

Any British Colony or Foreign
Country , when conveyed to
or from the United Kingdom
by private ships . . . . . .

s. d.

11
1 8
2 5
1 8
2 10
2 0
2 2
2 0
1 8
2 11

2 1

4

Cents. a. d. Cents.

26
40
58
40
68
48
52
48
40
70

50

32

0
1

1
1

2
1

1

1

1
2

1 5

0 8

10
24
42
24
52
32

38
32
24
54

34

16

ViA France.
Southampton.

1,
Uncertain.
Southampton.

,, and India.
Southampton.

,, and India.
Southampton.

V o

Various.1
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List of Foreign Countries and British Colonies and Possessions etc.

continued.

Rate per Single Letter, when
conveyed between Gieat.

Britainand the United States Routes, Portg of Arrival

Names of Countries, etc. By British By United in or Departure from
States'

Packet Packet. the United Kingdom.

Under . oz. Under oz.

Aden Asia . . . . . .
East Indies . . . . .
Ceylon, Island of . . British
China . . . . . . . .
Hong Kong. Island of Foreign
Mauritius . . . . . .

Philippine Islands . .
Total . . . .

Australia . . . . . . .
New Zealand . . . .
Van Diemen's Land . British
Bourbon. Borneo .
Java Labuan . . . . Foreign
Moluccas, Sumatra, or
any other place in
the Indian Achipelago

Total . . . .

Egypt . . . . . . . .) British
Syria . . . . . . . . . Foreign

Total . . . .

Egypt . . . . . . .. British
Syria . . . . . . . . .
Sicily, Island of . . . Foreign
Tunis, Africa . . . .

Total . . . .

Sardinia . . . . . . . British
Spain . . . . . . . . I Foreign

Total . . . .

a. d. 1 Cents.

2 1

0 5

50

10

s. d.

1

0

5

5

Cents.

34

10 ) Marseilles.

2 6 60 1 10 44

2 5

0 5

2 10

1 11

0 5

2 4

1 1

0 10

1 11

1 1
0 5

1 6

10

68

46
10

56

26

20

46

26
10

36

1 9

0 5

2 21

1 3

0 5

1 8

0 5

0 10

13

0 5
0 5

0 10

42

10

52

30
10

40

10

20

30

10
10

20

,, ,,

I, ) ,,

By French Packet,
vi i Marseilles.

ViA Ftance.

Note -The foreign portion of the above rates is to be charged according
to the following scale, viz.:

Weighing under oz. . . . . . . . . . . . .1 rate.
oz. and under oz. . . . 2,,2 ,T

3 ,,

5 ,,
And so on, an additional rate being charged for each 1-of an ounce.
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(E.)-List of Foreign Countries and United States' Pessessions and Ter-
ritories, which, by the Laws of the United States, are beyond the limit
of their Established Post Routes, with the Rates of Postage on Letters
to and from the United Kingdom when conveyed v i A the United States;
which Rates are to be paid by the Post Office of the United Kingdom
to the Post Office of the United States.

Rate per Single Letter, when

conveyed belween the United

States and Great Britain.

Names of By United By British Routes, Ports of Arrival in or De-

Countries, etc. States' Packet. parture from the United States.
Packet.

Not exceeding Not exceeding

oz. I o.

Cents. I Cents.

Canada . . . . ..
New Brunswik . .

Havana . . . . . .

California . . . . .
Oregon ..... I.)
Panama . . . . . .
Chagres . . . . . .
Any place in the
West Indies ort
Gulf of Mexico .

, ,, ,,

26

28'

56

46
36

21

26

10 By the General mail.

1 By United States' Packet from
121 Charleston.

40

30 By united States' Packet from
20 New York.

5 By British Packet from NewYork.

10 ,, Mobile.

66.
Convention conclue entre le Gndral commandant
l'armie autrichienne et et les autoritis de Bologne
pour la capitulation de cette ville, signe devant

Bologne, le 16 mai 1849 *}.
(Traduction )

Quartier g~ndral, villa Soldrini, devant Bologne, le
16 mai 1849.

Dans le but de faire cesser le sidge de la ville de
Bologne, cern~e par les troupes impiriales autrichiennes

*) Voir le Moniteur universel du 24 mai 1849.



Capitulation de Bologne.

qui doivent en prendre possession au nom de sa Sam-
tet6, une nombreuse d6putation s'est pr6senthe aujourd'hui,
ayant h sa tate le cardinal - archeveque Opizoni, et com-
posee de la magistrature municipale avec le s~nateur An-
toine Janolini, des chefs de la troupe de ligne, de la
garde civique et du corps des carabiniers. Les condi-
tions suivantes ont t arrthes:

10 Seront immbdiatement livrbes aux troupes impb-
riales les portes de San - Felice, Gallien et Castiglione,
et l'on commencera par les d6barrasser.

20 Tous les canons de la ville seront transf6rbs et
gard6s au palais apostolique.

30 En seront garants les troupes de ligne, la garde
civique, le corps des carabiniers, charg6s simultan6ment
de maintenir l'ordre public. Les troupes r~gulibres pr-
teront serment de fidelit6 au souverain pontife Pie IX;

40 Toutes les autres armes i feu, les armes blanches
appartenant au gouvernement ou aux particuliers devront
6tre d~pos~es immbdiatement prbs de la porte Castiglione,
oi elles seront reques par une commission sp6ciale com-
'pose d'officiers autrichiens et d'habitants de Bologne;

50 Aucun des habitants de Bologne ne sera inquite
par les troupes imp6riales, efit - il mcme agi contre elles;

60 La magistrature municipale de Bologne se charge
d'envoyer promptement la presente convention dans les
autres cites et communes des 16gations, pour empicher
toute r6sistance 6ventuelle et hAter I'entiare pacification.
Le g~ndral de cavalerie, gouverneur militaire et civil de

Bologne et de Ferrare.
Gorezkowski.

Le feld-mar6chal-lieutenant, commandant la division im-
pbriale dans la Romagne.

Wimpffen.

Le colonel d'6tat-major g6n6ral.
Magy.

Et S. Ex. le cardinal-archev~que.
Opizoni.

Janolini, s6nateur.

Marescot ti, colonel.

Nova. Recueil gn. Tome XIV.
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67.

TraitM entre la Prusse et le Duchi d'Anhalt-Bern-
bourg pour la rdunion des troupes de ce Duchi 4
l'armie prussienne, sign6 d Berlin, le 16 mai 1849 *).

Nachdem Sr. Majestat dem K6nige von Preussen von
Sr. Hoheit dem Herzoge zu Anhalt Bernburg der Wunsch
eines Anschlusses des Anhalt-Bernburgschen Militair-Kon-
tingents an die Preussische Waffenmacht for den Fall zu
erkennen gegeben worden ist, dass durch Bestimmungen
der an die Stelle der bisherigen Bundes-Kriegsverfassung
tretenden Deutschen Wehr - Verfassung die Anhaltisehen
Staaten verpflichtet werden sollten, ihre Kontingente mit
andern Kontingenten der Deutschen bewaffneten Land-
macht zu vereinigen, oder sich denselben anzuschliessen,
und Se. Majestat der K6nig von Preussen nach vorlaufig
erfolgter Zustimmung der provisorischen Deutschen Cen-
tralgewalt im Interesse der dadurch herbeizufuhrenden
Vermehrung der Wehrkraft Deutschlands auf diesen Wunsch
bereitwillig eingegangen sind; so haben Behufs der Ab-
schliessung eines dieserhalb zu treffenden Uebereinkom-
mens zu Bevollmachtigten ernannt, und zwar:

Seine Majestat der K6nig von Preussen: Allerhchst
Ihren Obersten und Director des Allgemeinen Kriegs-
Departements im Kriegsministerium, v. Griesheim,

und
Allerhachst Ihren Geheimen Legationsrath v. Billow;
Seine Hoheit der Herzog von Anhalt-Bernburg: H6chst
Ihren Kammerherrn, den Landrath v. Krosigk auf
Gr6na,

welche nach vorausgegangener Unterhandlung fiber fol-
gende Artikel, unter Vorbehalt der beiderseitigen Aller-

*) Ratifid le 24 mai 1849 par la Prusse et le 10 juin 1849 par
Anhalt-Bernbourg. Par une convention, signie le 24 fivrier 1850, on
a don h Particle 4 la ridaction suivante:

Die Preussischen BefehIshaber iiben die Disciplinar-Strafgewalt
tiber die Anhalt-Bernburgscben Truppen sowohl wihrend des Zusam-
mentritts derselben mit der Preussischen Armee, als auch fir die
Zeit, wo solcher Zusammentritt nicht Statt findet, nach Massgabe der
Preussischen gesetalichen Bestimmungen aus; doch steht dem Be-
fehIsbaber der Anhalt-Bernburgschen Truppen, so lange dieselben mit
den Kbniglich Preussischen nicht zusammentreten, die Disciplinar-
Strafgewalt eines Preussischen Regimentscommandeurs zu.



Pruisse et Anhalt-Bernbourg.

h6chsten und Hbchsten Ratification, so wie definitiver
Zustimmung der Centralgewalt for Deutschland, sich ge-
einigt haben.

Art. 1. Das Militair-Kontingent des Herzogthums An-
halt-Bernburg wird, unbeschadet der Militair-Hoheit des
gedachten Herzogthums, mit der K6niglich Preussischen
Armee vereinigt.

Das Kontingent besteht, sobald die neue Formation
erfolgt ist:

a. aus einem Bataillone, welches dem K6nigl. Preuss.
26sten Linien-Infanterie-Regimente, und

b. aus einer Schwadron, welche dem Konigl. Preuss.
7ten Ktirassier-Regimente

angeschlossen werden.
Die Bestimmung sub b. kommt jedoch nur alsdann

zur Ausfuhrung, wenn das Herzogthum Anhalt-Bernburg
nicht wie bisher nach der Bestimmung der Deutschen
Centralgewalt von der Gestellung von Kavallerie zur Deut-
schen Landmacht befreit bleiben sollte.

Sollte ein Wechsel in den Garnisonen der genannten
Koniglich Preussischen Truppen Statt linden, so werden
die betheiligten Anhaltschen Truppen stets den nichsten
Preussischen' Truppen ihrer Waffe zugetheilt.

Art. 2. Der Oberbefehi uber das mehrgedachte Her-
zoglich Anhalt-Bernburgsche Kontingent steht Seiner Ho-
heit dem Herzoge von Anhalt-Bernburg zu. Dieser Ober-
befehi geht jedoch von dem Augenblicke an, wo ein Zu-
sammentritt der Truppen mit der Preussischen Armee er-
folgt, und so lange derselbe dauert, auf Se. Majestlit den
K6nig von Preussen fiber.

Art. 3. Die betheiligten Anhalt-Bernburgschen Trup-
pen nehmen alle in Beziehung auf das Militairwesen jetzt
bestehenden und kfinftig zu erlassenden Preussischen re-

glementarischen Vorschriften, Straf- und Disziplinar-Ver-
ordnungen, sowie die das Straf- und Disciplinar -Ver-

fahren betreffenden Gesetze, ferner die Gehalts- und Ver-
pflegungs - Regulative, letztere wenn auch nur nach und
nach, an, jedoch bleibt es wegen Erganzung der Truppen,
Feststellung der Dienstzeit, Befreiung vom Militairdienste,
bei den Bernburgschen Gesetzen, welche mit den Preussi-
schen m6glichst in Konformitat gebracht werden sollen.

Art. 4. Eine Disciplinar-Strafgewalt flben die Preussi-
schen Befehishaber fiber die Anhalt-Bernburgschen Trup-
pen, so lange ein Zusammentritt derselben mit der Preussi-
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schen Armee nicht Statt findet, nicht aus; der Komman-
deur der betheiligten Anhaltschen Truppen erhalt vielmehr
in dieser Beziehung unter der obigen Bedingung die Be-
fugnisse eines Preussischen Regiments-Kommandeurs.

Wahrend des Zusammentritts dagegen wird die Dis-
ciplinar- Strafgewalt von den Preussischen Befehishabern
nach Massgabe der Preussischen gesetzlichen.Bestimmun-
gen ausgeiibt.

Art. 5. Die gleiche Bestimmung gilt for *die Juris-
dictions- Verhaltnisse; es erfolgt jedoch die Bestatigung
der kriessrechtlichen Erkenntnisse ohne Ausnahme von
Sr. Hoheit dem Herzoge von Anhalt-Bernburg.

Art. 6. Die Dienst- und Uebungszeit ist so zu ord-
nen, dass zu den Haupt-Uebungen im Herbste die Trup-
pen volizahlig und nur mit Mannschaften erscheinen,
welche mindestens bereits 6 Monate dienen.

Art. 7. Die Anhalt-Bernburgschen Truppen nehmen
jahrlich an den Herbst-Uebungen der Konigl. Preuss.
7ten Division Theil, in der Regel w~hrend 14 Tagen.

Art. 8. Ausserdem k6nnen dieselben von dem Di-
visions- und jedem der betreffenden Brigade -Komman-
deure zweimal im Jahre, so wie von den betreffenden Re-
giments-Kommandeuren nach Beduirfniss inspicirt werden.

Art. 9. In Rficksicht darauf, dass die Formation von
1/4 Batterie als fir sich bestehender Truppenkorper un-
zulassig ist, itbernimmt Preussen die Stellung der von
Anhalt-Bernburg aufzubringenden Artillerie.

Art. 10. Die Kosten, welche durch die Ausffihrung
der Festsetzungen in den Artikeln 7. und 8 entstehen,
werden von der Herzoglich Anhalt-Bernburgschen Regie-
rung getragen.

Art. 11. Alle schriftlichen Verhandlunen fiber dienst-
liche Angelegenheiten finden direkt zwischen dem Kom-
mando der 7ten Preussischen Division und dem Kom-
mando des Anhalt-Bernburgschen Kontingents Statt. Das
Herzoglich Anhalt- Bernburgsche Ministerium tritt in di-
rekte Geschafts- Verbindung mit dem K6niglich Preussi-
schen Kriegs-Ministerium.

' Art, 12. Junge Manner aus dem Herzogthum An-
halt-Bernburg, welche nach Preussischem Gesetze die Be-
rechtigung zum einjahrigen freiwilligen Dienst besitzen
warden, kunnen unter gleichen Bedingungen, wie jeder
Preusse, bei jedem Preussischen Truppentheile als Frei-
willige ihrer Militairpflicht genaigen.
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Art. 13. Diejenigen dem genannten Herzogthume
angeharigen jungen Leute, welche auf Bef6rderung zu
dienen beabsichtigen, legen die Praifungen zum Porte-
peefhlinrich und Offizier ei den Preussischen Examina-
tions-Kommissionen ab, und werden dabei nach Preussi-
schen Grundsiatzen behandelt. Behufs ibrer Vorbildung
zum Offizier-Examen ist ihnen der Besuch der betreffen-
den Divisions-Schule, so wie der Artillerie und Ingenieur-
Schule zu Berlin, unter den for die Preussischen Porte-
peefihnriche und Offiziere bestehenden Bedingungen ge-
stattet.

Art. 14. Die Offiziere haben unter denselben Bedin-
gungen, wie Preussische Offiziere, die Berechtigung, in
angemessener Zahl die allgemeine Kriegsschule zu Ber-
lin zu besuchen; auch kannen die Infanterie- und Ka-
vallerie - Offiziere in dem Turnus der Preussischen Regi-
menter zum Lehr-Bataillone resp. zur Lehr-Schwadron
unter Genehmigung der beiderseits kontrahirenden Staats-
Regierungen kommandirt werden.

Art. 15. Nach erlangtem Zeugniss der Reife erfolgt
die Ernennung resp. zum Portepeefahnrich und zum Se-
conde-Lieutenant durch Se. Hoheit den Herzog von An-
halt-Bernburg.

Art. 16. In gleicher Weise findet die Bef6rderung in-
nerbalb des Etats zum Premier -Lieutenant und Haupt-
mann oder Rittmeister Statt, jedoch muss dem Beforde-
rungs -Vorscblage ein Zeugniss des Preussischen Regi-
ments-, Brigade- und Divisions - Kommandeurs ober die
Diensttaichtigkeit beigefoigt werden.

Art. 17. Die Hauptleute und Rittmeister der Anhalt-
Bernburgschen Truppen rangiren in Rficksicht auf ihre
Bef6rderung zum Stabsoffizier mit den gleichnamigen
Chargen in der Preussischen Arm6e. Die Betreffen den
erhalten bei solcher Bef6rderung, je nachdem sie bei
Preussischen oder Anhaltschen Truppen angestellt wer-
den, das Patent von Sr. Majestit dem K6nige oder von
Sr. Hoheit derp Herzoge von Anhalt-Bernburg.

Art. 18. Die weitere Bef6rderung der Stabsoffiziere
erfolgt gemiss ihrer Preussischen Anciennitit und nach
den fir die Preussische Armee geltenden Grundsatzen.

Art. 19. Ueber Versetzungen von Offizieren des be-
theiligten Anhaltschen Kontingents in die Preussische
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Armee und umgekehrt haben sich die beiderseits kon-
trahirenden Staatsregierungen zu einigen.

Art. 20. Die Herzoglich Anhalt-Bernburgsche Regie-
rung verpflichtet sich, bei den eintretenden Vermehrun-
gen und Neu-Formationen sowohl als sonst, nur Offiziere,

eren Qualification von Seiten des Konigl. Preussischen
Kriegs-Ministeriums anerkannt worden ist, und zwar nur
in den von dem gedachten Kriegs-Ministerium zugestan-
denen Chargen und Graden anzustellen.

Art. 21. Die Pensionirung der Anhalt-Bernburgschen
Offiziere erfolgt nach dem Preussischen Pensions- Regle-
ment und aus der Preussischen Militair - Pensions - Kasse.
Sie leisten dagegen zu derselben den Beitrag nach den
Preussischen Satzen. Da indessen diese Beitrage bei
Weitem nicht zur Deckung der Pensionen ausreichen, so
zahlt die Herzoglich Anhalt - Bernburgsche Regierung
ausserdem an Preussen einen, durch eine besondere Be-
rechnung festzustellenden, den Zuschuss deckenden Beitrag.

Art. 22. Eine Dislokation der Anhahlt-Bernburgschen
Truppen in Preussische Landestheile, gegen Verlegung
Preussischer Truppen in das Anhalt - Bernburgische Ge-
biet, geschieht nur unter Vereinbarun$ beider Regierungen.

Art. 23. Die K6niglich Preussische Regierung er-
bietet sich:

1) die Kavallerie-Waffen,
2) die Munition, und
3) das Pulver,

sowohl bei der ersten Ausrfistung, als auch in der Folge,
fir die Anhalt-Bernburgschen Truppen nach dem etats-
massigen Bedarf und zu den Fabrikations-Preisen aus ih-
ren Bestanden zu gewithren, den Betrag der ersten Aus-
riistung auch dergestalt zu kreditiren, dass die Herzog-
lich Anhalt - Bernburgsche Regierung denselben binnen
ffinf Jahren in jahrlichen Terminen Zinsfrei abtragen kann.

Dieses Anerbieten nimmt die Herzoglich Anhalt-Bern-
burgsche Regierung dankbarlichst an.

Art. 24. Den beiderseits kontrahirenden Regierungen
soll es freistehen, die vorstehende Uebereinkunft nach
dreimonatlicher Kindigung jederzeit aufzuheben.

Der gegenwartige Vertrag soll alsbald den betheilig-
ten Allerh6chsten und Hochsten Regierungen zur Geneh-
migung vorgelegt, und die Auswechselun$ der Ratifica-
tionen spAtestens innerhalb der naichsten vier Wochen in
Berlin bewirkt werden.
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Zu Urkund dessen haben die im Eingange genann-
ten Bevollmachtigten denselben unterzeichnet und un-
tersiegelt.

So geschehen Berlin, den 16. Mai 1849.

gez. v. Griesheirn. gez. v. Bilow. gez. v. Krosigk.
(L. S.) (L. S.) (L. S.)

68.

Engagement pris par le souverain de Sohar envers
la Grande Bretagne pour la rpression du com-

merce d'esclaves, sign6 le 22 mai 1849.
Traduction officielle.

Art. 1. It having been intimated to me by Major
Hennell, the Resident in the Persian Gulf, that certain
Conditions have lately been entered into by the Ottoman
Porte and other Powers with the British Government,
for the Purpose of preventing the Exportation of Slaves
from the Coast of Africa and elsewhere, and it having
moreover been explained to me that in order to the full
Attainment of the Objects contemplated by the aforesaid
Conventions the Concurrenee and Co-operation of the
Chiefs of the several Ports situated on the Arabian Coast
of the Persian Gulf are required, accordingly I, Synd
Suif Bin Hamood, Chief of Sohar, with a view to streng-
then the Bonds of Friendship and Amity existing between
me and the British Government, do hereby engage to
prohibit the Exportation of Slaves from the Coasts of
Africa and elsewhere, on board of my Vessels and those
belonging to my Subjects or Dependents, such Prohibi-
tion to take effect from the 29th Rujub 1265, or the
21st June 1849. A. D.

Art. II. - And I do further consent that whenever
the Cruizers of the British Government fall in with any
of my Vessels or those belonging to my Subjects or
Dependents suspected of being engaged in the Slave
Trade, they may detain and search them, and in case
of their finding that any of the Vessels aforesaid have
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violated the Engagement by the Exportation of Slaves
from the Coasts of Africa or elsewhere, upon any Pre-
text whatever, they (the Government Cruizers) shall seize
and confiscate the same.

Dated this 20th Day of Jumadee-ool-Akhur 1265. A.
H. or 22d Day of May 1849.

(L. S.) (Signed) Synd Suif: Bin Hamood.
(True Translation.)

(Signed) S. Hennel, Resident, etc.

69.
Echange de notes relatives 4 l'abolition des droits

diffdrentiels entre la Sardaigne et le Brisil.
a. Note du charg6 d'affaires de Sardaigne au ministre

des affaires 6tranghres du Br6sil, signbe & Rio de Ja-
neiro, le 26 juillet 1848.

Le soussign6 Charg6 d'affaires de S. M. le Roi de
Sardaigne vient de recevoir du Gouvernment du Roi l'or-
dre de declarer au Gouvernement Imp6rial que dor6na-
vant les bAtimens Brisiliens et les marchandises qu'ils
importeraient dans les ports des Etats de S. M. y seront
admis h jouir du m~me traitement que les bAtimens na-
tionaux, soit pour, les droits do navigation, soit pour
les droits de douane, moyennant une complkte recipro-
cit6 de la part du Gouvernment Imprial a I'6gard des
bAtimens Sardes ainsi que des marchandises qu'ils im-
porteraient dans les ports de l'Empire.

Le soussign6 s'empresse par cons6quent de porter
cette dAclaration A la connaissance de S., E. M. Bernardo
de Souza Franco, Ministre Secr~taire d'Etat aux affaires
6trangbres et il attendra de l'obligeance accoutumbe de
S. E. qu'elle veuille bien de son c6t6 lui faire parvenir
une declaration analogue h fin de le mettre h mAme d'an-
noncer a son Gouvernement qu'un arrangement 6gale-
ment avantageux -A la navigation du Brisil et de la Sar-
daigne vient d'Atre ainsi d6finitivement convenu et arrAt
moyennant I'6change de ces pikes officielles.

Le soussigne saisit avec empressement, etc.
Rio de Janeiro, 26 juillet 1848.

L. Doria.
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b. Note en r6ponse ii la pr6cedente, au charg6 d'affaires
Sarde par le ministre des affaires 6trangbres du Bre-
sil, sign6e 4 Rio de Janeiro, le 24 mai 1849.

Traduction du Portugais.

Le soussign6 membre du Conseil de S. M. I'Empereur,
President du Conseil des Ministres, Ministre et S6cr6taire
d'Etat aux affaires trangbres, a l'honneur de porter b la
connaissance de M. le baron Picolet d'Hermillon, Ministre
r6sident de Sardaigne, I'exemplaire inclus du dbcret n.
608 du 4 du courant, r6voquant celui du ler octobre
1847, qui impose des droits diff6rentiels sur les navires
des Nations qui n'accordent pas 4 ceux du Br6sil les
m6mes avantages accord6s aux leurs.

Malgr6 cette dblibration, subsiste la doctrine des dtcrets
des 20 juillet et 12 aost 1843 qui autorisent le Gouverne-
nement Imp6rial 4 lancer, quand il le jugera convenable,
ces d6crets sur les navires des Nations qui n'accordent
pas aux Br6siliens une entiere r6ciprocit6, et le Br6sil
ayant adopt- dans ses relations commerciales ce principe
lib6ral que la L6gation de Sardaigne par ordre de son
Gouvernement, dans sa Note du 26 juillet dernier, fit
savoir etre appliqu6 au commerce et 'a la navigation du
Bresil dans les ports Sardes, ainsi se trouve obtenu le
but qu'on s'6tait propos6 atteindre par la d6claration ex-
ig6e dans la Note pr6cit6e, h la quelle de cette manibre
il doit 6tre consid6r6 avoir t6 repondu.

Le soussign6 r6itbre etc.

Rio de Janeiro, ministhre des affaires trangbres le 24
mai 1849.

Viconte de Olinda.

c. D6cret br6silien n. 608 relatif aux droits diff6rentiels,
sign6 h Rio de Janeiro, le 4 mai 1849.

Traduction du Portugais.

Les sections des affaires 6trangbres et des finances
de mon Conseil d'Etat entendues, j'ai trouvb bien de r6-
voquer le dbcret n. 536 du ler octobre 1847, qui eta-
blit des droits diff6rentiels; Joachim Joseph Rodriguez
Torres, membre de nion Conseil, S~nateur de I'Empire,
Ministre Secr6taire d'Etat au departement des finances et
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Pr6sident du Tribunal du Trbsor public, ainsi le tiendra
pour entendu et le fera exbouter.

Palais de Rio Janeiro, le 4 mai 1849, 28 de l'ind6-
pendance de I'Empire.

Rubrique de S. M. I'Empereur.

(Sign6) J. Rodriguez Torres.

70.
Prolocole final des conf6rences tenues 4 Berlin
entre les Plenipotentiaires de Prusse, de Bavibre,
de Saxe et de flanovre, relatives au projet d'une
nouvelle constitution pour l'Allemagne. Sign6 a

Berlin, le 26 mai 1849 *).

Verhandelt zu Berlin, am 26 Mai
1849, Abends 1OUhr.

In Gegenwart:
des Kbiglich Preussisechen Bevoll-

mKebtigten, Generals v onR a-
dowitz,

des Kbuiglich Bayerischen Gesand-
ten, GrafenvonLerchenfeld,

des K6niglich Schsischen Bevoll-
mebtigten, Staats-Ministers v on
Beu st,

des K6niglich Hannoverschen Be-
vollmichtigten, Staats-Ministers
Stitv e,

in Zustand
des Kiniglich Hannoversehen
Kloster-Raths von Wan-
genheim.

Das Protokoll fihrt der Kiniglich
Preussische Landgerichts - Rath

Blo emer.

Der Bevolimachtigte der K6niglich Preussischen Re-
gierung legt als Proposition seiner Regierung vor:

a) den Entwurf der Verfassung far den zu bildenden

*) A lalliance form4e par ce protocole, ont aedd tous les dtats
de I'Allemagne h, 1'exception de 1'Autriche, de la Bavibre, du Wur-
temberg, des principaut6s de Hesse-Hombourg et de Lichtenstein, de
la ville libre de Franefort, du Luxembourg et du Holstein.
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Deutschen Bundesstaat, wie dieser Entwurf aus den
zwischen den Regierungen von Preussen, Bayern,
Sachsen und Hannover in den Sitzungen vom 17.
18. 19. 20. 21. 22. 23. 24. und 26. dieses Monats
und Jahres stattgehabten Konferenzen hervorgegan-
gen ist;

b) den Entwurf des Wahlgesetzes zu dem Verfassungs-
Entwurf ad a., auf Grund dessen die Wahlen zur
Berathung und Vereinbarung ber diesen Verfas-
sungs - Entwurf zwischen den Regierungen und der
Volks - Reprasentation, von den betreffenden Regie-
runden demnaichst anzuordnen sind;

c) den Entwurf einer Note, mittelst welcher Preussen
in eigenem Namen und im Auftrage der hier ver-
tretenen, und gegenwirtig zustimmenden Regierun-
gen, die Regiorungen der simmtlichen abrigen Dent-
schen Bun esstaaten zum Anschluss an die in der
Note selbst niaher pracisirte Proposition, unverziuglich
einladen wird.

Der Bevollmachtigte der K6niglich Bayerischen Re-
gierung ist noch ausser Stande, sich iiber die gemachten
Vorlagen der Kbniglich Preussischen Regierung auszu-
sprechen; halt sich demgemiss seine Erklarung offen,
und ist der Hoffnung, diese Erkldrung noch vor Ent-
sendung der ad c. erwahnten Note abgeben zu kdnnen.

Die Bevollmachtigten der Kaniglich Sachsischen und
Hannoverschen Regierung erkhiren unter ausdrficklicher
Bezugnahme und Hinweisung auf ihre in den Konferenz-
Protokollen der Sitzungen vom 17. 18. 19. 20. 21. 22.
23. 24. und 26. laufenden Monats und Jahrs niederge-
legten Ansichten und Verwahrungen, und unter Vorbe-
halt einer zunaichst die Oberhaupts - Frage betreffenden
nihern, dem heutigen Protokoll schriftlich zuzuffigenden
Erkliarung, dass sie der in den vorangefithrten Vorlagen
der K6niglich Preussischen Regierung gemachten Propo-
sition, Namens und im Auftrage der durch sie vertrete-
nen Regierungen, ihre Zustimmung ertheilen, dieselben,
wie hiermit geschieht, formlich acceptiren, und als nun-
mehr gegenseitig rechtsverbindend anerkennen.

Sie ermachtigen die K6niglich Preussische Regierung
zugleich, den saimmtlichen andern Deutschen Regierun-
gen, auch im Auftrage ihrer Regierungen die ad a. b.
und c. vorangefuhrten Vorlagen zuzufertigen, und ausser-
dem in angemessener Weise zur Oeffentlichkeit zu bringen.
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Die Bevollmachtigten der Kaniglich Hannoverschen
Regierung legen, als Proposition ihrer Regierung vor:

d) den Entwurf zu einer nahern Feststellung des Rechts-
Verhaltnisses, welches zwischen den durch den ge-
genwartigen Abschluss verbundenen Kbniglichen Re-
gierungen wahrend des in der vorangeffibrten Note
ad c. bezeichneten Provisoriums eintreten wird.

Die Bevollmachtigten der Kiniglich Preussischen und
der K6niglich Sachsischen Regierung erklaren, dass sie
der in dem vorangefiihrten Entwurf sub littera d. e-
machten Proposition der K6niglich Hannoverschen Re-
gierung, Namens und im Auftrage der durch sie vertre-
tenen Regierungen, ihre Zustimmung ertheilen, dieselbe,
wie hiermit geschieht, f6rmlich acceptiren, und fOr nun-
mehr gegenseitig rechtsverbindend anerkennen.

Eine Deklaration zu dem Verfassungs-Entwurf ad a.,
deren Abfassung noch einige Frist erfordert, ist in der
Note ad c. vorzubehalten. Der Entwurf zu dieser De-
klaration wird nach Anleitung und Massgabe der proto-
kollarisehen Aufzeichnungen in den Konferenz - Sitzungen
vom 17. 18. 19. 20. 21. 22. 23. 24. und 26. laufenden
Monats und Jahrs Seitens der Kaniglich Preussischen Re-
gierung ausgearbeitet, und vor weiterer Entsendung und
Veroffentlichung der Kaniglich Sachsischen und Hanno-
verschen Regierung zur Kenntnissnahme., Prtifung und
Zustimmung eingereicht werden.

Die ad littera a. b. c. und d. vorangeffilhrten Vorla-
gen sind zu dem gegenwartigen Protokolle, als dessen
integrirende Bestandtheile, von den Bevollmachtigten der
K6niglich Preussischen, Sachsischen, Hannoverschen Re-
gierung und dem Protokollftibrer paraphirt worden, und
sollen dem Protokolle urschriftlich angeffigt bleiben.

Ueber diesen Vorgang ist das gegenwartige Protokoll
aufgenommen, und nach erfolgter Terlesung und Geneh-
migung von den vorgenannten Regierungs-Bevollmachtig-
ten mit dem Protokollftibrer unterzeichnet worden, zu
Berlin wie Eingangs.

Fir Preussen (gez.) von Radowitz.
Fir Bayern (gez.) Graf von Lerchenfeld.
Fr Sachsen (gez.) Frhr. von Beust.
Fir Hannover (gez.) Stiive.

(gez.) H. von Wangenheim. (gez.) Bloemer.
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Annexe a.
Entwurf der Verfassung des DeutschenReiches.

Abschnitt. I.
Das Reich.

Art. I. S. 1. Das Deutsche Reich besteht aus dem Ge-
biete derjenigen Staaten des bisherigen Deutschen Bun-
des, welche die Reichsverfassung anerkennen. Die Fest-
setzung des Verhltnisses Oestreichs zu dem Deutschen
Reiche bleibt gegenseitiger Verstandigung vorbehalten.
§. 2. Hat ein Deutsches Land mit einem nichtdeutschen
Lande dasselbe Staatsoberhaupt, so soll das Deutsche
Land eine von dem nichtdeutschen Lande getrennte eigene
Verfassung, Regierung und Verwaltung haben. In die
Regierung und Verwaltung des Deutschen Landes dirfen
nur deutsche Staatsboirger berufen werden. Die Reichs-
verfassung und Reichsgesetzgebung hat in einem solchen
Deutschen Lande dieselbe verbindliche Kraft, wie in den
fibrigen Deutschen Landern. S. 3. Hat ein deutsches Land
mit einem nicht deutschen Lande dasselbe Staatsober-
haupt, so muss dieses entweder in seinem Deutschen
Lande residiren, oder es muss auf verfassungsmaissigem
Wege in demselben eine Regentschaft niedergesetzt wer-
den, zu welcher nur Deutsche berufen werden diirfen.
§. 4. Abgesehen von den bereits bestehenden Verbindun-
gen Deutscher und nichtdeutscher Lander soll kein Staats-
oberhaupt eines nichtdeutschen Landes zugleich zur Re-
gierung eines Deutschen Landes gelangen, noch darf ein
im Reiche regierender Fiirst, ohne seine Deutsche Re-
gierung abzutreten, eine fremde Krone annehmen. §. 5.
Die einzelnen Deutschen Staaten behalten ihre Selbstan-
digkeit, soweit dieselbe nicht durch die Reichsverfassung
beschrankt ist; sie haben alle staatlichen Hoheiten and
Rechte, soweit diese nicht der Reichsgewalt ausdricklicb
tibertragen sind.

Abschnitt II.
Die Reichsgewalt.

Art. 1. §. 6. Die Reichsgewalt ibt dem Auslande ge-
gentiber die v6lkerrechtliche Vertretung des Reiches und
der einzelnen deutschen Staaten aus. Die Reichsgewalt
stellt die Reichsgesandten und die Consuln an. Sie ffibrt
den diplomatischen Verkehr, schliesst die Baindnisse und
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Vertrage mit dem Auslande, namentlich auch die Handels-
und Schifffahrtsvertriage, so wie 4ie Auslieferun s-Vertrage,
ab. Sie ordnet alle v61kerrechtlichen Maassregeln an. §. 7.
Die einzelnen Deutschen Regierungen haben ihr Recht, stan-
dige Gesandte zu empfangen oder solche zu halten, auf die
Reichsgewalt aibertragen. Auch werden dieselben keine
besonderen Consuin halten. Die Consuln fremder Staa-
ten erhalten ihr Exequatur von der Reichsgewalt. Die
Absendung von Bevollmachtigten an den Reichsvorstand
oder andere Deutsche Regierungen ist den einzelnen Re-
gierungen unbenommen. §. 8. Die einzelnen Deutschen
Regierungen sind befugt, Vertrage mit andern Deutschen
Regierungen abzuschliessen. Ihre Befugniss zu Vertra-
gen mit nichtdeutschen Regierungen beschrainkt sich auf
Gegenstando, welche nicht der Zustandigkeit der Reichs-
gewalt zu gewiesen sind. §. 9. Alle Vertrage nicht rein
privatrechtlichen Inhalts, welche eine Deutsche Regierung
mit einer anderen Deutschen oder nichtdeutschen ab-
schliesst, sind der Reichsgewalt zur Kenntnissnahme und,
in sofern das Reichs-Interesse dabei betheiligt ist, zur Be-
statigung vorzulegen.

Art. II. §. 10. Der Reichsgewalt ausschliesslich stebt
das Recht des Krieges und Friedens zu.

Art. III. §. 11. Im Kriege oder in Fallen nothwendi-
ger Sicherheitsmassregeln im Frieden, steht der Reichs-
gewalt die gesammte bewaffnete Macht des Reiches zur
Verftigung. S. 12. Das Reichsheer besteht aus der zum
Zwecke des Kriegs bestimmten gesammten Landmacht
der einzelnen Deutschen Staaten. Diejenigen Staaten,
welche weniger als 500,000 Einwohner haben, sind durch
die Reichsgewalt zu gr6sseren militairischen Ganzen zu
vereinigen, oder einem angrenzenden grasseren Staate
anzuschliessen. Ueber die Bedingungen solcher Zusam-
menlegung haben sich die betreffenden Regierungen un-
ter Vermittelung und Genehmigung der Reichsgewalt zu
vereinbaren. S. 13. Die Reichsgewalt hat in Betreff des
Heerwesens die allgemeine G.esetzgebung und ilberwacht
die Durchfaihrung derselben in den einzelnen Staaten
durch fortdauernde Controle. Den einzelnen Staaten steht
die Ausbildung ihres Kriegswesens auf Grund der Reichs-
gesetze, der Wehrverfassung und in den Grenzen der
nach §. 12. abgeschlossenen Vereinbarung zu; sie haben
die Verfiigung tiber ihre bewaffnete Macht, soweit die-
selbe nicht nach §. 11. for den Dienst des Reiches in
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Anspruch genommen wird. §. 14. Der von der Reicbs-
gewalt ernannte Feldherr und diejenigen Generale, wel-
che von diesem zum selbststandigen Commando einzel-
ner Korps bestimmt werden, so wie die Gouverneure,
Commandanten und hoheren Festungsbeamten der Reichs-
festungen, leisten dem Reichsvorstande und der Reichs-
verfassung den Eid der Treue. S. 15. Alle durch Ver-
wendung von Truppen zu Reichszwecken entstehenden
Kosten welche den durch das Reich festgesetzten Frie-
densstand iibersteigen, fallen dem Reiche zur Last.
§. 16. Ueber eine allgemeine for das ganze Reich glei-
che Wehrverfassung ergeht ein besonderes Reichsgesetz.
§. 17. Die Besetzung der Befehishaberstellen und die Er-
nennung der Offiziere in den einzelnen Kontingenten bis
zu den diesen Kontingenten entsprechenden Graden, ist
den betreffenden Regierungen oberlassen; nur wo die
Kontingente zweier oder mehrerer Staaten zu grosseren
Ganzen kombinirt sind, ernennt die Reichsgewait unmit-
telbar die Befehishaber dieser Korps, insofern deren Grad
nicht innerbalb der Ernennungsbefugniss einer der be-
theiligten Regierungen liegt. For den Krieg ernennt die
Reichsgewalt die kommandirenden Generale der auf den
verschiedenen Kriegstheatern operirenden selbststandigen
Korps. §. 18. Der Reichsgewalt steht die Befugniss zu,
Reichsfestungen und Kistenvertheidigungswerke anzule-
gen und, insoweit die Sicherheit des Reiches es erfordert,
vorhandene Festungen gegen billige Ausgleichung, na-
mentlich for das iiberlieferte Kriegsmaterial, zu Reichsfe-
stungen zu erklaren. Die Reichsfestungen und Kiisten-
vertheidigungswerke des Reiches werden auf Reichsko-
sten unterhalten. §. 19. Die Seemacht ist ausschliesslich
Sache des Reiches. Es ist keinem Einzelstaate gestattet,
Kriegsschiffe ffir sich zu halten oder Kaperbriefe auszu-
geben. Die Bemannung der Kriegsflotte bildet einen
Theil der Deutschen Wehrmacht. Sie ist unabhangig von
der Landmacht. Die Mannschaft, welche aus einem einzel-
nen Staate fir die Kriegsflotte gestellt wird, ist von der Zahl
der von demselben zu haltenden Landtruppen abzurechnen.
Das Nahere hiertiber, so wie iuber die Kostenausgleichung
zwischen dem Reiche und den Einzelstaaten, bestimmt ein
Reichsgesetz. Die Ernennung der Offiziere und Beamten
der Seemacht geht allein vom Reiche aus. Der Reichs-
gewalt liegt die Sorge fir die Ausristung, Ausbildung
und Unterhaltung der Kriegsflotte und die Anlegung, Aus-
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rfistung und Unterhaltung von Kriegshafen und See-Ar-
sendlen ob. Ueber die zur Errichtung von Kriegshafen
und Marine - Etablissements nathigen Enteignungen, so
wie iber die Befugnisse der dabei anzustellenden Reichs-
beh6rden, bestimmen die zu erlassenden Reichsgesetze.

Art. IV. §. 20. Die Schiffahrts - Anstalten am Meere
und in den Mandungen der Deutschen Flasse (Hafen,
Seetonnen, Leuchtschiffe, das Lootsenwesen, das Fahr-
wasser u. s. w.) bleiben der Firsorge der einzelnen Ufer-
staaten oberlassen. Die Uferstaaten unterhalten dieselben
aus eigenen Mitteln. Ein Reichsgesetz wird bestimmen,
wie weit die Moindungen der einzelnen Flisse zu rechnen
sind. §. 21. Die Reichsgewalt hat die Oberaufsicht
fiber diese Anstalten und Einrichtungen. Es steht ihr
zu, die betreffenden Staaten zu geh6riger Unterhaltung
derselben anzuhalten. §. 22. Die Abgaben, welche in
den Seeuferstaaten von den Schiffen fflir die Benutzung
der Schiffahrts-Anstalten erhoben werden, durfen die zur
Unterhaltung dieser Anstalten nothwendigen Kosten nicht
ibersteigen. §. 23. In Betreff dieser Abgaben sind alle

Deutschen Schiffe gleichzustellen. Eine h6here Belegung
fremder Schiffahrt kann nur von der Reichsgewalt aus-
gehen. Die Mehrabgabe von fremder Schiffahrt fliesst
in die Reichskasse.

Art. V. §. 24. Die Reichsgewalt allein bat die Ge-
setzgebung fiber den Schiffahrtsbetrieb und fiber die
Flasserei auf denjenigen Fldssen, Kanalen und Seen,
welche mehrere Deutsche Staaten im schiffbaren oder
fl6ssbaren Zustande durchstr6men oder be renzen. Sie
iiberwacht die Ausfahrung der darfiber er assenen Ge-
setze. Sie hat die Oberaufsicht fiber die ebenbezeichneten
Wasserstrassen und fiber die Mandungen der in diesel-
ben sich ergiessenden Nebenfliisse. Es steht ihr zu, im
Interesse des allgemeinen Deutschen Verkehrs die einzel-
nen Staaten zur geharigen Erhaltung und Verbesserung
der Schiffbarkeit jener Wasserstrassen und Flussmtindun-
gen anzuhalten. Die Wahl der Verbesserungs-Massregeln
und deren Ausfahrung verbleibt den einzelnen Staaten. Ue-
ber die Aufbringung der erforderlichen Mittel ist nach Mass-
gabe der reichsgesetzlichen Bestimmung zu entscheiden.
Alle fbrigen Flsse, Kanale und Seen bleiben der Fiirsorge
der einzelnen Staaten tiberlassen. §. 25. Alle Deutschen
Fltisse sollen fur Deutsche Schiffahrt von Flusszallen frei
sein. Auch die Fldsserei soll auf schiffbaren Flussstrecken
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solchen Abgaben nicht unterliegen. Das Ndihere bestimmt
ein Reichsgesetz. Bei den mehrere Staaten durchstra-
menden oder begrenzenden Flissen tritt gleichzeitig fir
die Aufhebung dieser Flussz6lle eine billige Ausgleichung
ein. §. 26. Die Hafen-, Krahn-, Waag-, Lager-, Schleu-
sen- und dergleichen Gebiihren, welche an den Femein-
schaftlichen Fitissen und den Mijndungen der in dieselben
sich ergiessenden Nebenfifisse erhoben werden, darfen
die zur Unterhaltung derartiger Anstalten nathigen Kosten
nicht iibersteigen. Es darf in Betreff dieser Gebibhren
keinerlei Begainstigung der Angeho-rigen eines Deutschen
Staates vor denen anderer Deutscher Staaten stattfinden.
§. 27. Flusszblle und Flussschiffahrtsabgaben dairfen auf
fremde Schiffe und deren Ladungen nur durch die Reichs-
gewalt gelegt werden.

Art. VI. §. 28. Die Reichsgewalt hat iiber die Eisen-
bahnen und deren Betrieb, soweit es der Schutz des
Reiches oder das Interesse des allgemeinen Verkehrs er-
heischt, die Oberaufsicht und das Recht der Gesetzge-
bung. Ein Reichsgesetz wird bestimmen, welche Ge-
genstande dahin zu rechnen sind. S. 29. Die Reichsge-
wait hat das Recht, soweit sie es zum Schutze des Rei-
ches oder im Interesse des allgemeinen Verkehrs fur
nothwendig erachtet, Eisenbahnen anzulegen, wenn der
Einzelstaat, in dessen Gebiet die Anlage erfolgen soil,
deren Ausftihrung ablehnt. Die Benutzung der Eisen-
bahnen fur Reichszwecke steht der Reichsgewalt jederzeit
ggen Entschadigung frei. 5. 30. Bei der Anlage oder
Bewilligung von Eisenbahnen durch die einzelnen Staa-
ten ist die Reichsgewalt befugt, den Schutz des Reiches
und das Interesse des aligemeinen Verkehrs wahrzuneh-
men. §. 31. Die Reichsgewalt hat fiber die Landstrassen
die Oberaufsicht und das Recht der Gesetzgebung, soweit
es der Schutz des Reiches oder das Interesse des alige-
meinen Verkehrs erheischt. Ein Reichsgesetz wird be-
stimmen, welche Gegenstinde dahin zu rechnen sind.
S. 32. Der Reichsgewalt steht das Recht zu, zum Schutze
des Reiches oder im Interesse des allgemeinen Deutschen
Verkehrs zu verfigen, dass aus Reichsmitteln Landstra-
ssen und Kanale angelegt, Flisse schiffbar gemacht oder
in ihrer Schiffbarkeit erweitert werden. Die Anordnung
der dazu erforderlichen wasserbaulichen Werke erfolgt
nach vorgaingiger Verstindigung mit den betheiligten
einzelnen Staaten; diesen bleibt die Ausffihrung und
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auf Reichskosten die Unterhaltung der neuen Anlagen
iiberlassen.

Art. VII. §. 33. Das dentsche Reich soll Ein Zoll-
und Handelsgebiet bilden, umgeben von gemeinschaftli-
cher Zollgrenze, mit Wegfall aller Binnengrenzzolle. Die
Aussonderung einzelner Orte und Gebietstheile aus der
Zolllinie bleibt der Reichsgewalt vorbehalten. Der Reichs-
gewalt bleibt es ferner vorbehalten, auch nicht zum Rei-
che geh6rige Lander und Landestheile mittelst besonde-
rer Vertrage dem deutschen Zollgebiete anzuschliessen.
§. 34. Die Reichsgewalt ausschliesslich hat die Gesetz-
gebung fiber das gesammte Zollwesen, so wie iber ge-
meinschaftliche Productions- und Verbrauchs - Steuern.
Welche Produktions- und Verbrauchs - Steuern gemein-
schaftlich sein sollen, bestimmt die Reichsgesetzgebung.
§. 35. Die Erhebung und Verwaltung der Z6lle, so wie
der gemeinschaftlichen Produktions- und Verbrauchs-
Stenern, geschieht unter Oberaufsicht der Reichsgewalt.
§. 36. Auf welche Gegenstande die einzelnen Staaten
Produktions- oder Verbrauchs-Steuern fur Rechnung des
Staats oder einzelner Gemeinden legen dfirfen und wel-
che Bedingungen und Beschrankungen dabei eintreten
sollen, wird durch die Reichsgesetzgebung bestimmt.
S. 37. Die einzelnen deutschen Staaten sind nicht be-
fugt, auf Gilter, welche fiber die Reichsgrenze ein- oder
ausgehen, Z6lle zu legen. §. 38. Die Reichsgewalt hat
das Recht der Gesetzgebung fiber den Handel und die
Schifffahrt, und fiberwacht die Ausftihrung der daruiber
erlassenen Reichsgesetze. S. 39. Der Reichsgewalt steht
es zu, fiber das Gewerbewesen Reichsgesetze zu erlassen
und die Ausfithrung derselben zu fiberwachen. §. 40.
Erfindungs-Patente werden ausschliesslich von Reichswe-
gen auf Grundlage eines Reichsgesetzes ertheilt; auch
steht der Reichsgewalt ausschliesslich die Gesetzgebung
gegen den Nachdruck von Boichern, jedes unbefugteNach-
ahmen von Kunstwerken, Fabrikzeichen', Mustern und
Formen und gegen andere Beeintrachtigungen des geisti-
gen Eigenthums zu.

Art. VIII. §. 41. Die Reichsgewalt hat das Recht der
Gesetzgebung und die Oberaufsicht fiber das Postwesen,
namentlich fiber Organisation, Tarife, Transit, Portotheil-
lung und die Verhaltnisse zwischen den einzelnen Post-
verwaltungen. S. 42. Postvertrage mit auslandischen
Postverwaltungen ditrfen nur mit Genehmigung der Reichs-
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gewalt geschlossen werden. §. 43. Die Reichsgewalt ist
befugt, Teleg raphenlinien anzulegen, und die vorhande-
nen gegen Entschadiguag zu benutzen, oder auf dem
Wege der Enteignung zu erwerben. Weitere Bestimmun-
gen hieruiber, so wie iber Benutzung von Telegraphen
fir den Privatverkehr, sind einem Reichsgesetz vorbe-
halten.

Art. IX. §. 44. Die Reichsgewalt ausschliesslich hat
die Gesetzgebung und die Oberaufsicbt fiber das Miinz-
wesen. Es liegt ihr ob, for das ganze Reich dasselbe
Miinzsystem einzufuhren. Sie hat das Recht, Reichs-
miinzen zu pragen. §. 45. Der Reichsgewalt liegt es
ob, im ganzen Reiche dasselbe System fur Maass und
Gewicht, so wie fir den Feingehalt der Gold- und Sil-
berwaaren zu begrinden. §. 46. Der Reichsgewalt steht
iber das Bankwesen und das Ausgeben von Papiergeld
die Erlassung allgemeiner Gesetze und die Oberauf-
sicht zu.

Art. X. §. 47. Die Ausgaben fur alle Maassregeln
und Einrichtungen, welche von Reichswegen ausgefifhrt
werden, sind von der Reicbsgewalt aus den Mitteln des
Reiches zu bestreiten. §. 48. Zur Bestreitung seiner Aus-
gaben ist das Reich zunachst auf die Matrikular-Beitrage
der einzelnen Staaten angewiesen. §. 49. Die Reichsge-
walt ist befugt, in ausserordentlichen Fallen Anleihen zu
machen oder sonstige Schulden zu contrahiren.

Art. XI. §. 50. Den Umfang der Gerichtsbarkeit des
Reiches bestimmt der Abschnitt vom Reichsgericht.

Art. XII. §. 51. Der Reichsgewalt liegt es ob, die
kraft der Reichsverfassung allen Deutschen verbuirgten
Rechte oberaufsehend zu wahren. §. 52. Der Reichsge-
walt liegt die Wahrung des Reichsfriedens ob. Sie hat
die fur die Aufrechthaltung der inneren Sicherheit und
Ordnung erforderlichen Maassregeln zu treffen:

1) wenn ein Deutscher Staat von einem anderen Deut-
schen Staate in seinem Frieden gest6rt oder ge-
fahrdet wird;

2) wenn in einem Deutschen Staate die Sicherheit und
Ordnung durch Einheimische oder Fremde gestart
oder gefahrdet wird. Doch soll in diesem Falle von
der Reichsgewalt nur dann eingeschritten werden,
wenn die betreffende Regierung sie selbst dazu auf-
fordert, es sei denn, dass dieselbe dazu notorisch
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ausser Stande ist oder der gemeine Reichsfrieden
bedroht erscheint;

3) wenn die Verfassung eines deutschen Staates ge-
waltsam oder einseitig aufgehoben oder verandert
wird, and durch das Anrufen des Reichsgerichtes
unverziigliche Hiilfe nicht zu erwirken ist.

§. 53. Die Maassregeln, welche von der Reichsgewalt zur
Wahrung des Reichsfriedens ergriffen werden kinnen,
sind: 1) Erlasse, 2) Absendung von Commissarien, 3)
Anwendung von bewaffneter Macht. Ein Reicbsgesetz
wird die Grundsatze bestimmen, nach welchen die dureb
solche Maassregeln veranlasstea Kosten zu tragen sind.
§. 54. Der Reichsgewalt liegt es ob, die Falle und For-
men, in welchen die bewaffnete Macht gegen Sto-rungen
der 6ffentlichen Ordnung angewendet werden soil, durch
ein Reichsgesetz zu bestimmen. §. 55. Der Reichsge-
wait liegt es ob, die gesetzlichen Normen fiber Erwerb
und Verlust des Reichs- und Staatsbiirgerrechts festzu-
setzen. §. 56. Der Reichsgewalt steht es zu, biber das
Heimathsrecht Reichsgesetze zu erlassen und die Ausfiih-
rung derselben zu iiberwachen. §. 57. Der Reichsge-
wait steht es zu, unbeschadet des durch die Grundrechte
gewshrleisteten Rechts der freien Vereinigung und Ver-
sammiung, Reichsgesetze fiber das Associationswesen ,zu
erlassen. §. 58. Die Reichsgesetzgebung hat fir die Auf-
nahme 6ffentlicher Urkunden diejenigen Erfordernisse
festzustellen, welche die Anerkennung ihrer Aechtheit im
ganzen Reiche bedingen. §. 59. Die Reichsgewalt ist
befugt, im Interesse des Gesammtwohls allgemeine Maass-
regeln fur die Gesundheitspflege zu treffen.

Art. XIll. §. 60. Die Reichsgewalt hat die Gesetz-
gebung, soweit es zur Ausfibrung der ihr verfassungs-
massig fibertragenen Befugnisse and zum Schutze der
ihr fiberlassenen Anstalten erforderlich ist. S. 61. Der
Reichsgewalt liegt eg ob, durch die Erlassung allgemei-
ner Gesetzbicher fiber bfirgerliches Recht, Handels- und
Wechselrecht, Strafrecbt und gerichtliches Verfabren die
Rechtseinheit im Deutschen Volke zu begriinden. §. 62.
Alle Gesetze und Verordnungen der Reichsgewalt erhal-
ten verbindliche Kraft durch ihre Verkindigung von
Reichswegen. §. 63. Reichsgesetze gehen den Gesetzen
der Einzelstaaten vor, insofern ihnen nicht ausdrficklich
eine nur subsidiaire Geltung beigelegt ist.

Art. XIV. §. 64. Die Anstellung der Reichsbeamten
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geht vom Reiche aus. Die Dienstpragmatik des Reiches
wird ein Reichsgesetz feststellen.

Abschnitt III.
Das Reichsoberhaupt.

Art. I. §. 65. Die Regierung des Reiches wird von
einem Reichsvorstande an der Spitze eines Fursten-Col-
legiums gefhfirt. §. 66. Die Wurde des Reichsvorstan-
des ist mit der Krone von Preussen verbunden. S. 67.
Das Ffirsten-Collegium besteht aus 6 Stimmen, und zwar:

1) Preussen,
2) Bayern,
3) Sachsen, Sachsen-Weimar, Sachsen-Coburg-Gotha,

Sachsen - Meiningen - Hilburghausen, Sachsen-Alten-
burg, Anhalt-Dessau, Anhalt-Bernburg, Anhalt-Clithen,
Schwarzburg - Sondershausen, Schwarzburg - Rudol-
stadt, Reuss a. L., Reuss j. L.

4) Hannover, Braunschweig, Holstein, Meklenburg-Schwe-
rin, Meklenburg- Strelitz, Oldenburg, Lubeck, Bre-
men, Hamburg.

5) Wiirttemberg, Baden, Hohenzollern - Hechingen, Ho-
henzollern-Sigmaringen, Lichtenstein.

6) Kurhessen, Grossherzogthum Hessen, Luxemburg
und Limburg, Nassau, Waldeck, Schaumburg-Lippe,
Lippe-Detmold, Hessen-Homburg und Frankfurt a. M.

Die Staaten, welche einen gemeinschaftlichen Bevollmaich-
tigten zum Ffirsten-Collegium bestellen, haben sich tiber
dessen Wahl zu verstandigen; for den Fall der Nicht-
Verstlndigung wird ein Reichsgesetz die Mitwirkung der
Betheiligten bestimmen.

Art. II. §. 68. Der Reichsvorstand wird wahrend der
Dauer des Reichstages am Sitze der Reichs-Regierun re-
sidiren. So oft sich der Reichsvorstand nicht am Sitze
der Reichs-Regierung befindet, muss einer der Reichs-
Minister in seiner unmittelbaren Umgebung sein. §. 69.
Der Reichsvorstand ubt die ibm Oibertragene Gewalt durch
verantwortliche von ihm ernannte Minister aus. §. 70.
Alle Regierungshandlungen des Reichsvorstandes bediir-
fen zu ihrer Giltigkeit der Gegenzeichnung von wenig-
stens einem der Reicbs- Minister, welcher dadurch die
Verantwortung fibernimmt.

Art. III. §. 71. Der Reichsvorstand libt die volker-
rechtliche Vertretung des Deutschen Reichs und der em-
zelnen Deutschen Staaten aus. Er stellt die Reichsge-
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sandten und die Consuln an und fiihrt den diplomatischen
Verkehr. §. 72. Der Reichsvorstand erklart Krieg und
schliesst Frieden. §. 73. Der Reichsvorstand schliesst die
Biindnisse und Vertrage mit den auswairtigen Michten
ab, und zwar unter Mitwirkung des Reichstages, inso-
weit diese in der Verfassung vorbehalten ist. §. 74. Alle
Vertrage nicht rein privatlichen Inhaltes, welche Deutsche
Regierungen unter sich oder mit auswartigen Regierun-
gen abschliessen, sind dem Reichsvorstande zur Kennt-
nissnahme und insofern das Reichs - Interesse dabei be-
theiligt ist, zur Bestatigung vorzulegen. §. 75. Der Reichs-
vorstand beruft und schliesst den Reichstag; er hat das
Recht, das Volkshaus aufzul6sen. §. 76. Das Fflrsten-
Collegium unter dem Vorsitze des Reichsvorstandes, oder
in dessen Verhinderung unter dem Vorsitze Bayerns, hat
das Recht des Gesetzes-Vorschlages. Es iibt die ge-
setzgebende Gewalt in Gemeinschaft mit dem Reichstage
unter den verfassungsmassigen Beschrankungen aus.
S. 77. Das Fiirsten-Collegium fasst seine Beschhisse durch
absolute Majoritat der anwesenden Bevollmachtigten. Bei
gleicher Stimmenzahl entscheidet die Stimme des Vor-
sitzenden. 5. 78. Der Reichsvorstand verkfindigt die
Reichsgesetze und erlasst die zur Vollziehung derselben
n6thigen Verordnungen.' 5. 79. In Strafsachen, welche
zur Zusthndigkeit des Reichsgerichts geh6ren, hat der
Reichsvorstand das Recht der Begnadigung und Straf-
milderung. Das Verbot der Einleitung oder Fortsetzung
von Untersuchungen kann der Reichsvorstand nur mit
Zustimmung des Reichstags erlassen. Zu Gunsten eines
wegen seiner Amtshandlungen verurtheilten Reichs-Mini-
sters kann der Reichsvorstand das Recht der Begnadi-
gung und Strafmilderung nur dann ausfiben, wenn das-
jenige Haus, von welchem die Anklage ausgegangen ist,
darauf antrAgt. Zu Gunsten von Landes- Ministern steht
ihm ein solches Recht nicht zu. §. 80. Dem Reichs-
vorstand liegt die Wahrung des Reichsfriedens ob. §. 81.
Der Reichsvorstand hat die Verftigung fiber die bewaff-
nete Macht. §. 82. Ueberhaupt hat der Reichsvorstand
in alien Angelegenheiten des Reiches nach Maassgabe
der Reichs-Verfassung die Regierungs-Gewalt, welche der-
selbe nach §. 76 als Theilhaber an der gesetzgebenden
Gewalt, unter Zustimmung und in Verbindung mit dem
Fiirsten- Collegium ausiibt. Dem Reichsvorstande stehen
diejenigen Rechte und Befugnisse zu, welche in der Ver-
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fassung der Reichsgewalt beigelegt und dem Reichstage
nicht zugewiesen sind.

Abschnitt IV.
Der Reichstag.

Art. I. §. 83. Der Reichstag besteht aus zwei Hau-
sern, dem Staatenhaus und dem Volksbaus.

Art. II. §. 84. Das Staatenhaus wird gebildet aus den
Vertretern der deutschen Staaten. S. 85. So lange die
Deutsch - Oesterreichischen Lande an dem Bundesstaate
nicht Theil nehmen, vertheilt sich die Zahl der Mitglieder
des Staatenhauses nach folgendem Verhailtniss;

Preussen . . . . . . . . 40 Mitglieder.
Bayern . . . . . . . . . 20
Sachsen . . . . . . . . 12 ,,
Hannover . ..... . .. 12

Wirttemberg . . . .... 12
Baden . . . . . .... 10
Kurhessen . . . . .... 7
Grossherzogthum Hessen . . 7
Holstein . . . . .... 6
Mecklenburg-Schwerin. . . 4
Luxemburg-Limburg . . . 3
Nassau . . . . . .... 4
Braunschweig . . . .... 2
Oldenburg . . . . .... 2
Sachsen-Weimar..... . .. 12
Sachsen- Coburg-Gotha . . 1 ,,
Sachsen-Meiningen-Hildburghausen 1
Sachsen-Altenburg.... . .. ,
Mecklenburg-Strelitz . . . . ,,
Anhalt-Dessau. ... . . . . ,,
Anhalt-Bernburg.... . .. I
Anhalt-K6then... . . .. ,
Schwarzburg-Soriersh ausen . . 1

Schwarzburg- dolstadt . . . 1
Hohezollern-Hechingen . . I

Liechtenstein.u. . . . . . 1,
Hohenzollern-Sigmaringen. . . 1
Waldecks . . . . . . . . ,,
Reuss altere Linie . . . . . 1,
Reuss jongere Linie . . . . 1

158 Mitglieder.
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Transport. 15 Mitglieder.
Schaumburg-Lippe . . ... I
Lippe-Detmold...... .
Hessen-Homburg . .... 1
Lauenburg . . . .... .
Lfibeck . . . . . .... .
Frankfurt . . . . .... ,

Bremen . . . . .... 1
Hamburg. ......... 2

167 Mitglieder.
.. 86. Die Mitglieder des Statenhauses werden zur

IHilfte durch die Regierung und zur llalfte durch die
Volksvertretung der betreffenden Staaten ernannt. WO
zwei Kammern bestehien, wird die Hailfte von jeder Kam-
mer gewahlt; bei ungleichen HaIften faillt die gr6ssere
auf das Volkshaus. §. 87. In denje.igen Staaten, weche
nur emn Mitglied in das Staatenbaus senden, schhigt die
Regierung. dlrei Candidaten vor, aus denen die Yolksver-
tretung mit absoluter Stimmenmehrheit wahit. Auf die-
selbe Weise ist in denjenigen Staaten, weiche eine un-
gerade Zahi von Mitgliedern senden, in Betreff des lezt-
ten derselhen zu verfabren. §. 88. Wenn merere deut-
sche Staaten zu einem ganzen verbunden werden, so ent-
scheidet emn Reichsgesetz tiber die dadurch etwa noth-
wendig werdende Ab~inderung in der Zusammensetzung
des Staatenhauses. §. 89. Mitglied des Staatenhauses kann
nur seyn, wer

1) Staatsbtirger des Staates ist, welcher ihn sendet,
2) das 30ste Lebensjahr zurfickgelegt hat,
3) sich im vollen Genuss der biirgerlichen und staats-

bi1rgerlichen Re6lte befindet.
§. 90. Die Mitglieder des Staatenhauses werden auf

sechs Jahre gewielt. Sie werden alle drei Jahre zur
Hlfte erneuert. Auf wenche Weise nach den ersten drei
Jabren das Ausscheiden der einen Hl1fte stattfinden soil,
wird durch eb Reichsgesetz bestimmt. Die Ausschei-
denden sind stets wieder wahibar. Wird nach Ablauf die-
ser drei Jare und vor Vollendung der neuen Wahien fur
das Staatenhaus s ausserordentlicher Reichstag berufen,
so treten, so weit die neen Wahden noch nicht stattge-
funden haben, die frlheren Mitglieder ein.

Art. Il. . 91. Das Volksbaus bestet aus den Ab-
geordneten des Deutschen Volkes. d. 92. Die Mitgleder
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des Volkshauses werden auf vier Jahr gewahit. Die
Wahl geschieht nach den in dem Reichswahlgesetze ent-
haltenen Vorschriften.

Art. IV. §. 93. Die Mitglieder des Reichstages be-
ziehen aus der Reichskasse ein 51eichmassiges Tagegeld
und Entsebadigung fur ihre Reisekosten. Das Nahere
bestimmt ein Reichsgesetz. §. 94. Die Mitglieder beider
Hauser konnen durh Instruktionen nicht gebunden wer-
den. §. 95. Niemand kann gleichzeitig Mitglied von bei-
den Hausern seyn.

Art. V. §. 96. Zu einem Beschluss eines jeden Hau-
ses des Reichstages ist die Theilnahme von wenigstens
der Halfte der gesetzlichen Anzahl seiner Mitglieder und
die einfache Stimmenmehrheit erforderlich. Im Falle der
Stimriiengleicbheit wird ein Antrag als abgelehnt betrach-
tet. §. 97. Das Recht des Gesetzvorschlages, der Be-
schwerde, der Adresse und der Erhebung von Thatsa-
chen, so wie der Anklage der Minister, steht jedem
Hause zu. §. 98. Ein Reichstagsbeschluss kann nur
durch die Uebereinstimmung beider BHRuser galtig zu
Stande kommen. §. 99. Ein Reichsbeschluss kann nur
durch die Uebereinstimmung beider Hauser einerseits, so
wie des Reichsvorstandes und Ffirsten-Collegiums ander-
seits, gfiltig zu Stande kommen. Ein Reichstagsbeschluss,
welcher die Zustimmung der Reichs-Regierung nicht er-
langt hat, darf in derselben Sitzungsperiode nicht wie-
derholt werden. S. 100. Ein Reichstagsbeschluss ist in
folgenden Fallen erforderlich:

1) Wenn es sich um die Erlassung, Aufhebung, Ab-
anderung oder Auslegung von Reichsgesetzen handelt.

2) Wenn der Reichshaushalt festgestelit wird, wenn
Anleihen contrahirt werden, wenn das Reich eine im
Budget nicht vorgesehene Ausgabe fibernimmt, oder
Martrikularbeitrage erhebt.

3) Wenn fremde See- und Flussschifffahtt mit h6heren
Abgaben belegt werden soll.

4) Wenn Landesfestungen zu Reichsfestungen erklart
werden sollen.

5) Wenn Handels-, Schifffahrts- und Auslieferungsver-
trage mit dem Auslande geschlossen werden, so wie
ilberhaupt v6lkerrechtliche Vertrage, insofern sie das
Reich belasten.

6) Wenn nicht zum Reich geh6rige Lander oder Lan-
destheile dem deutschen Zollgebiete angesehlossen,
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oder einzelne Orte der Gebietstheile von der Zolllinie
ausgeschlossen werden sollen.

7) Wenn deutsche Landestheile abgetreten, oder wenn
nichtdeutsche Gebiete dem Reiche einverleibt oder
auf andere Weise mit demselben verbunden werden
sollen.

§. 101. Bei Feststellung des Reichshaushaltes treten
folgende Bestimmungen em:

1) Alle die Finanzen betreffenden Vorlagen der Reichs-
regierung gelangen zunachst an das Volkshaus und
sodann an das Staatenhaus.

2) Bewilliqungen von Ausgaben dfirfen nur auf Antrag
der Reichsregierung und bis zum Belauf dieses An-
trages erfolgen. Jede Bewilligung gilt nur for den
besondern Zweck, far welchen sie bestimmt worden.
Die Verwendung darf nur innerhalb der Grenze der
Bewilligung erfolgen.

3) Die Dauer der Finanzperiode und Budgetbewilligung
ist drei Jahre.

4) Das Budget iiber die regelmassigen Ausgaben des
Reiches und fber den Reservefon , so wie fiber die
fur beides erforderlichen Deckungsmittel, wird auf
dem ersten Reichstage durch Reichstagsbeschlsse
festgestellt. Eine Erh6hung dieses Budgets auf spa-
teren Reichstagen erfordert gleichfalls einen Reich-

tagsbeschluss.
5) Dieses ordentliche Budget wird auf dem Reichstage

zuerst dem Volkshause vorgelegt, von diesem in sei-
nen einzelnen Ansatzen nach den Erlduterungen und
Belegen, welche die Reichsregierung vorzulegen hat,
geprfift und ganz oder theilweise bewilligt oder
verworfen.

6) Nach erfolgter PrOfung und Bewilligung durch das
Volkshaus wird das Budget an das Staatenhaus zur
Berathung und Beschlussnahme abgegeben. Wenn
dieser Beschluss nicht mit dem des Volkshauses
fibereinstimmt, so geht das Budget zu fernerer Ver-
handlung an das Volkshaus zuruck. Ein endgal-
tiger Beschluss kann nur durch die Uebereinstim-
mung beider Hauser zu Stande kommen.

7) Alle ausserordentlichen Ausgaben und deren Deckungs-
mittel bederfen, gleich der Erh6hung des ordentli-
chen Budgets, eines Reichstagsbeschlusses.

8) Die Nachweisung Ober die Verwendung der Reichs-

426



Constitution allemande.

gelder wird dem Reichstage, und zwar zuerst dem
Volkshause, zur Proifung und zum Abschluss vor-
gelegt.

Art. VI. §. 102. Der Reichstag versammelt sich
des Jahr am Sitze der Reichsregierung. Die Zeit er
Zusammenkunft wird vom Reichsoberhaupt bei der Ein-
berufung angegeben, insofern nicht ein Reichsgesetz die-
selbe festsetzt. Ausserdem kann der Reichstag zu aus-
serordentlichen Sitzungen jederzeit vom Reichsoberhaupt
einberufen werden. §. 103. Die ordentlichen Sitzungs-
perioden der Landtage in den Einzelstaaten sollen mit
denen des Reichstages in der Regel nicht zusammenfal-
len. Das Nahere bleibt einem Reichsgesetz vorbehalten.
§. 104. Das Volkshaus kann durch das Reichsoberhaupt
aufgelast werden. In dem Falle der Aufl6sung ist der
Reichstag binnen drei Monaten wieder zu versammeln.
§. 105. Die Aufl6sung des Volkshauses hat die gleichzeitige
Vertagung des Staatenhauses bis zur Wiederberufung des
Reichstages zur Folge. Die Sitzungsperioden beider Hau-
ser sind dieselben. S. 106. Das Ende der Sitzungsp e-
riode des Reichstages wird vom Reicbsoberhaupt be-
stimmt. §. 107. Eine Vertagung des Reichstages oder
eines der beiden Hauser durch das Reichsoberhaupt be-
darf, wenn sie nach Eroffnung der Sitzung auf langer
als vierzehn Tage ausgesprochen werden soil, der Zu-
stimmung des Reichsta es oder des betreffenden Hauses.
Auch der Reichstag selbst so wie jedes der beiden Hau-
ser kann sich auf vierzehn Tage vertagen.

Art. VII. S. 108. Jedes der beiden Hauser wshlt sei-
nen Presidenten, seine Viceprasidenten und seine Schrift-
fubrer. §. 109. Die Sitzungen beider Hauser sind 6f-
fentlich. Die Geschaftsordnung eines jeden Hauses be-
stimmt, unter welchen Bedingungen vertrauliche Sitzun-
gen stattfinden konnen. §. 110. Jedes Haus prfift die
Vollmachten seiner Mitglieder und entscheidet iber die
Zulassung derselben. §. 111. Jedes Mitglied leistet bei
seinem Eintritt den Eid: ,,Ich schw6re, die Deutsche
Reichsverfassung getreulich zu beobachten und aufrecht
zu erhalten, so wahr mir Gott helfe." 5. 112. Jedes
Haus hat das Recht, seine Mitglieder wegen unwilrdigen
Verhaltens zu bestrafen und 5ussersten Falls auszusch lie-
ssen. Das Nahere bestimmt die Geschaftsordnung jedes
Hauses. Eine Ausschliessung kann nur dann ausgespro-
chen werden, wenn eine Mehrheit von zwei Dritteln der
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Stimmen sich daffir entscheidet. S. 113. Weder Ue-
berbringer von Bittschriften noch iiberhaupt Deputationen
sollen in den Hausern zugelassen werden. §. 114. Es
soll eine allgemeine Geschliftsordnung unter Zustimmung
beider Hauser erlassen werden. Die Anwendung dieser
Geschaftsordnung im Einzelnen, bleibt den Beschlassen
jedes Hauses vorbehalten.

Art. VIII. §. 115. Ein Mitglied des Reichstages darf
wthrend der Dauer der Sitzungsperiode ohne Zustim-
mung des Hauses, zu welchem es gehbrt, wegen straf-
rechtlicher Anschuldigungen weder verhaftet, noch in Un-
tersuchung gezogen werden, mit alleiniger Ausnahme der
Ergreifung auf frischer That. §. 116. In diesem letzteren
Falle ist dem betreffenden Hause von der angeordneten
Maassregel sofort Kenntniss zu geben. S. 117. Jedes
Haus ist befugt for die Dauer seiner Sitzungs-Periode die
Aufhebung derjenigen Verhaftungen zu verffigen, welche
fiber ein Mitglied desselben zur Zeit seiner Wahl ver-
haingt gewesen, oder nach dieser bis zu Eroffnung der
Sitzungen verhangt worden ist. §. 118. Kein Mitglied
des Reichstages darf von Staatswegen zu irgend einer
Zeit wegen seiner Abstimmung oder wegen der in Aus-
tibung seines Berufes gethanen Aeusserungen gerichtlich
oder disciplinarisch verfolgt oder sonst ausserhalb der
Versammlung zur Verantwortung gezogen werden.

Art. IX. S. 119. Die Reichsminister und die von
ihnen bezeichneten Kommissarien haber7 das Recht, den
Verhandlungen beider Hauser des Reichstages beizuwoh-
nen und jederzeit von denselben gehart zu werden.
§. 120. Die Reichsminister haben die Verpflichtung, auf
Verlangen jedes der Hiuser des Reichstages in demsel-
ben zu erscheinen und Auskunft zu ertheilen, oder den
Grund anzugeben, weshalb dieselbe nicht ertheilt werden
konne. §. 121. Die Reichsminister konnen nicht Mit-
glieder des Staatenhauses sein. §. 122. Wenn ein Mit-
glied des Volkshauses im Reichsdienst ein Amt oder eine
Beforderung annimt, so muss es sich einer neuen Wahl
unterwerfen; es behalt semen Sitz im Hause his die neue
Wahl stattgefunden hat.

Abschnitt V.
Das Reichsgericht.

Art. I. §. 123. Die dem Reiche zustehende Gerichts-
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barkeit wird durch ein Reichsgericht ausgefibt. S. 124.
Zur Zustandigkeit des Reichsgerichts gehoren:

a) Klagen eines Einzelstaates gegen die Reichsgewalt
wegen Verletzung der Reichsvgrfassung durch Er-
lassung von Reichsgesetzen und durch Maassregeln
der Reichsregierung, so wie Klagen der Reichsge-
wait gegen einen Einzelstaat wegen Verletzung der
Reichsverfassung.

b) Streitigkeiten zwischen dem Staatenhause und dem
Volkshause unter sich und zwischen jedem von ih-
nen und der Reichsregierung, welche die Auslegung
der Reichsverfassung betreffen, wenn die streitenden
Theile sich vereinigen, die Entscheidung des Reichs-
gerichts einzuholen.

c) Politische und privatrechtliche Streitigkeiten aller
Art zwischen den einzelnen Deutschen Staaten.

d) Streitigkeiten uber Thronfolge, Regierungsfahigkeit
und Regentschaft in den Einzelstaaten.

e) Streitigkeiten zwischen der Regierung eines Einzel-
staates und dessen Volksvertretung iber die Giiltig-
keit oder Auslegung der Landesverfassung.

f) Klagen der Angehorigen eines Einzelstaates gegen
die Regierung desselben, wegen Aufhebung oder
verfassungswidriger Veranderung der Landesver-
fassung.

Klagen der Angeharigen eines Einzelstaates gegen
die Regierung wegen Verletzung der Landesverfas-
sung k6nnen bei dem Reichsgericht nur angebracht
werden, wenn die in der Landesverfassung gegebe-
nen Mittel der Abblfe nicht zur Anwendung ge-
bracht werden k6nnen.

g) Klagen Deutscher Staatsbiirger wegen Verletzung
der durch die Reichsverfassung ihnen .gewahrten
Rechte. Die naheren Bestimmungen fiber den Um-
fang dieses Klagerechts und die Art und Weise das-
selbe geltend zu machen, bleiben der Reichsgesetz-
gebung vorbehalten.

h) Beschwerden wegen verweigerter oder gehemmter
Rechtspflege, wenn die landesgesetzlicben Mittel der
Abholfe erschapft sind.

i) Strafgerichtsbarkeit fber die Anklagen gegen die
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Reichsminister, insofern sie deren ministerielle Ver-
antwortlichkeit betreffen.

k) Strafgerichtsbarkeit ober die Anklagen gegen die
Minister der Einzelstaaten, insofern sie deren mini-
sterielle Verantwortlichkeit betreffen und die Gerichte
der Einzelstaaten dazu nicht kompetent sind.

1) Strafgerichtsbarkeit in den Fallen des Hoch- und
Landesverraths gegen das Reich.

Ob noch andere Verbrechen geen das Reich der
Strafgerichtsbarkeit des Reichsgerichts zu Oberwei-
sen sind, wird spateren Reichsgesetzen vorbehalten.

m) Klagen gegen den Reichsfiscus, wo ein gemeinrecht-
licher Gerichtsstand nicht begrandet sein sollte.

n) Klagen gegen Deutsche Staaten, wenn die Verpflich-
tung, dem Anspruche Genage zu leisten, zwischen
mehreren Staten zweifelhaft oder bestritten ist, so
wie wenn die gemeinschaftliche Verpflichtung ge-
gen mehrere Staaten in einer Kiage geltend ge-
macht wird.

§. 125. Ueber die Frage, ob ein Fall zur Entscheidung
des Reichsgerichts geeignet sei, erkennt einzig und allein
das Reichspericht selbst. §. 126. Ueber die Einsetzung
und Organisation des Reichsgerichts, Ober das Verfahren
und die Voliziehung der reich sgerichtlichen Entscheidun-
gen und Verfu gungen wird ein besonderes Gesetz erge-
hen. Diesem 6esetze wird auch die Bestimmung, ob und
in welchen Fallen bei dem Reichsgericht die Urtheilsfal-
ling durch Geschworene erfolgen soll, vorbehalten. Ebenso
bleibt vorbehalten: ob und in wie weit dieses Gesetz als
organisches Verfassungsgesetz zu betrachten ist. §. 127.
Der Reichsgesetzgebung bleibt es vorbehalten, Admirali-
tats- und See - Gerichte zu errichten, so wie Bestimmun-
gen Ober die Gerichtsbarkeit der Gesandten und Con-
suln des Reichs zu treffen.

Abschnitt VI.
Die Grundrechte des Deutschen Volkes.

§. 128. Dem Deutschen Volk sollen die nachstehen-
den Grundrechte gewahrleistet sein. Sie dienen den Ver-
fassungen der Deutschen - Einzelstaaten zur Norm und
werden ihre Anwendung auf deren besondere Verhaltnisse
in den Gesetzgebun gen dieser Staaten finden.

Art. 1. §. 129. Das Deutsche Volk besteht aus den An-
geh6rigen der Staaten, welche das Deutsche Reich bilden.
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§. 130. Jeder Deutsche hat das Deutsche Reichsbiirger-
recht. Die ihm kraft dessen zustehenden Rechte kann
er in jedem Deutschen Lande austiben. Ueber das Recht,
zur Deutschen Reichsversammlung zu wiahlen, verfigt das
Reichswahlgesetz. §. 131. Jeder Deutsche hat das Rlecht,
an edem Orte des Reichsgebietes seinen Aufenthalt und
Wohnsitz zu nehmen, Liegenschaften jeder Art zu er-
werben und dariiber zu verffigen, jeden Nahrungszweig
zu betreiben, das Gemeindebitrgerrecht zu gewinnen. Die
Bedingungen fur den Aufenthalt und die Wohnberechti-
gung in den Einzelstaaten werden durch ein aligemeines
Heimathsgesetz, jene far den Gewerbebetrieb durch eine
allgerneine Gewerbeordnung von der Reichsgewalt fest-
gesetzt. §. 132. Kein Deutscher Staat darf zwischen sei-
nen Aneh6rigen und andern Deutschen einen Unter-
schied im bfirgerlichen, peinlichen und Prozess - Rechte
machen, welcher die letzteren als Ausliinder zurficksetzt.
§. 133. Die Strafe des bitrgerlichen Todes soil nicht
stattfinden, und da, wo sie bereits ausgesprochen ist, in
ihren Wirkungen aufh6ren, soweit nicht hierdurch er-
worbene Privatrechte verletzt verden. §. 134. Die Aus-
wanderungsfreiheit ist von Staatswegen nicht beschrainkt;
Abzugsgelder diirfen nicht erhoben werden. Die Aus-
wanderungsangelegenheit steht unter dem Schutze und
der Ffirsorge des Reiches.

Art. II. §. 135. Vor dem Gesetze gilt kein Unter-
schied der Stande. Alle Standesvorrechte sind abge-
schafft. Die Deutschen sind vor dem Gesetze gleich. Die
Offentlichen Aemter sind ffir alle Befibgten gleich zu-
ginglich. Die Wehrpflicht ist foir Alle gleich; Steliver-
tretung bei derselben findet nicht statt. Das Nahere hier-
tiber wird durch das Wehr esetz bestimmt.

, Art. III. §. 136. Die Freiheit der Person ist unver-
letzlich. Die Verhaftung einer Person soil, ausser im
Falle der Ersreifung auf frischer That, nur geschehen in
Kraft eines richterlichen, mit Grilnden versehenen Befehis.
Dieser Befehl muss im Augenblicke der Verhaftung oder
innerhalb der nAchsten vier und zwanzig Stunden dem
Verhafteten zugestellt werden. Die Polizeibeh6rde muss
Jeden, den sie in Verwahrung genommen hat, im Laufe
des folgenden Tages entweder freilassen oder der zu-
staindigen Behrde iabergeben. Jeder Angeschuldigte soil
gegen Stellung einer vom Gericht zu bestimmenden Cau-
tion oder Birgschaft der Haft entlassen werden, sofern
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nicht dringende Anzeigen eines schweren peinlichen Ver-
brechens gegen denselben vorliegen. Im falle einer wi-
derrechtlich verfugten oder -verlangerten Gefan genschaft
ist der Schuldige und n6thigenfalls der Staat dem Ver-
letzten zur Genugthuung und Entschldigung verpflichtet.
Die fir das Heer- und Seewesen erforderlichen Mo-
difikationen dieser Bestimmungen werden besonderen Ge-
setzen vorbehalten. §. 137. Die Strafen des Prangers,
der Brandmarkung und der k6rperlichen Zachtigung
sind abgeschafft. §. 138. Die Wohnung ist unverletzlich.
Eine Haussuchung ist nur zulassig:

1. in Kraft eines richterlichen, mit Grunden versehe-
nen Befehls, welcher sofort oder innerhalb der
nachsten vier und zwanzig Stunden dem Bethei-
ligten zugestellt werden soil,

2. im Falle der Verfoigung auf frischer That, durch
den gesetzlich berechtigten Beamten,

3. in den Fallen und Formen, in welchen das Gesetz
ausnahmsweise bestimmten Beamten auch obne rich-
terlichen Befehl dieselbe gestattet.

Die Haussuchung muss, wenn thunlich, mit Zuziehung von
Hausgenossen erfolgen. Die Unverletzlichkeit der Wohnung
ist kein Hinderniss der Verhaftung eines gerichtlich Verfolg-
ten. §. 139. Die Beschlagnahme von Briefen und Papieren
darf, ausser bei einer Verhaftung oder Haussuchung, nur
in Kraft eines richterlichen, mit Grinden versehenen Be-
fehis vorgenommen werden, welcher sofort oder inner-
halb der nachsten vier und zwanzig Stunden dem Be-
theiligten zugestelit werden soil. S. 140. Das Briefge-
heimniss ist gewahrleistet. Die bei strafgerichtlichen Un-
tersuchungen und in Kriegsfallen nothwendigen Beschran-
kungen sind durch die Gesetzgebung festzustellen.

Art. IV. §. 141. Jeder Deutsche hat das Recht, durch
Wort, Schrift, Druck und bildliche Darstellung seine
Meinung frei zu aussern. Die Censur darf nicht einge-
fifhrt werden. Ein Pressgesetz zur Wahrung der 6ffent-
lichen Sicherheit und der Rechte Dritter wird vom Rei-
che erlassen werden. Ueber Pressvergehen, welche von
Amtswegen verfolgt werden, wird durch Schwurgerichte
geurtheilt.

Art. V. §. 142. Jeder Deutsche hat volle Glaubens-
und Gewissensfreiheit. §. 143.. Jeder Deutsche ist un-
beschrankt in der gemeinsamen hauslichen und offentli-
chen Uebung seiner Religion. Verbrechen und Vergehen,
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welche bei Austibung dieser Freiheit begangen werden,
sind nach dem Gesetze zu bestrafen. S. 144. Dureb das
religi6se Bekenntniss wird der Genuss der bargerlichen
und staatsbitrgerlichen Rechte weder bedingt noch be-
schrankt. Den staatsbitrgerlichen Pflichten darf dasselbe
keinen Abbruch thun. §. 145. Jede Religionsgesellschaft
ordnet und verwaltet ihre Angelegenheiten selbststlandig,
und bleibt im Besitz und Genuss der ffir ihre Cultus-,
Unterrichts- und Wohlthatigkeits-Zweeke bestimmten An-
stalten, Stiftungen und Fonds. Es besteht fernerhin keine
Staatskirche. Neue Religionsgesellschaften durfen sich
bilden; einer Anerkennung ihres Bekenntnisses durch den
Staat bedarf es nicht. §. 146. Niemand soll von Staats
wegen zu einer kirchlichen Handlung oder Feierlichkeit
gezwungen werden. §. 147. Die Formel des Eides soll
lauten: ,,So wahr mir Gott helfe." §. 148. Die burger-
liche Gfiltigkeit der Ehe ist nur von der Voliziehung des
Civilactes abhaingig, die kirchliche Trauung kann nur
nach der VolIziehung des Civilactes stattfinden. Die Re-
ligionsversehiedenheit ist kein bfirgerliches Ehehinderniss.
§. 149. Die Standesbicher werden von den birgerlichen
Beh6rden gefuihrt.

Art. VI. §. 150. Die Wissenschaft und ihre Lehre
ist frei. §. 151. Das Unterrichts- und Erziehungswesen
steht unter der Oberaufsicht des Staats; er itbt sie durch
eigene von ihm ernannte Behorden aus. §. 152. Unter-
richts- und Erziehungsanstalten zu gruinden, zu leiten
und an solchen Unterricht zu ertheilen, steht jedem
Deutschen frei, wenn er seine Befihigung der betreffen-
den Staatsbeh6rde nachgewiesen hat. Der hiausliche Un-
terricht unterliegt keiner Beschrankung. §. 153. Fir die
Bildung der Deutschen Jugend soll durch ffentliche Schu-
len iberall genigend gesorgt werden. Eltern oder deren
Stellvertreter duirfen ihre Kinder oder Pflegebefohlene
nicht ohne den Unterricht lassen, welcher fiir die unte-
ren Volksschulen vorgeschrieben ist. §. 154. Die ffent-
lichen Lehrer haben die Rechte der Staatsdiener. Der
Staat stellt unter gesetzlich geordneter Betheiligung der
Gemeinden aus der Zahl der Gepruften die Lehrer der
Volksschulen an. '. 155. Unbemittelten soll in alien
Volksschulen und niederen Gewerbschulen freier Unter-
richt ertheilt werden. §. 156. Es steht einem Jeden frei,
seinen Beruf zu withlen und sich for denselben auszu-
bilden, wie und wo er will.

Nowe. Recueil gn. Tome XIV. Ee
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Art. VII. §. 157. Jeder Deutsche hat das Recht. sich
mit Bitten und Beschwerden schriftlich an die Behorden,
an die Yolksvertretungen und an den Reichstag zu wen-
den. Dieses Recht kann sowohl von Einzelnen als von
Korporationen ausgetibt werden, beim Heer und der Kriegs-
lotte jedoch nur in der Weise, wie es die Disciplinar-
vorschriften bestimmen. S. 158. Eine vorgangige Geneh-
migung der Behorden ist nicht nothwendig, um 6ffent-
liche Beamte wegen ihrer amtlichen Handlungen gericht-
lich zu verfolgen.

Art. VIII. S. 159. Die Deutschen haben das Recht,
sich friedlich und obne Waffen zu versammeln, einer be-
sondern Erlaubniss dazu bedarf es nicht. Volksversamm-
lungen unter freiem Himmel konnen bei dringender Ge-
fahr fir die offentliche Ordnung und Sicherheit verboten
werden. S. 160. Die Deutschen haben das Recht, Ver-
eine zu bilden. Dieses Recht soll durch keine vorben-
gende Maassregel beschrankt werden. Die Austibung der
in diesem §. und im §. 159. festestellten Rechte soil zur
Wahrung der offentlichen Sicherheit durch das Gesetz
geregelt werden. §. 161. Die in den S. 159. und 160.
enthaltenen Bestimmungen finden auf das Heer und die
Kriegsflotte Anwendung, in soweit die militairischen Dis-
ciplinarvorschriften nicht entgegenstehen.

Art. IX. §. 162. Das Eigenthum ist unverletzlich.
Eine Enteignung kann nur aus Riicksichten des gemei-
nen Besten, nur auf Grund eines Gesetzes und gegen ge-
rechte Entschadigung vorgenommen werden. Das gei-
stige Eigenthum soll durch die Reichsgesetzgebung ge-
schitzt werden. §. 163. Die Bestirmungen fiber die
Verausserlichkeit und Theilbarkeit des Grundeigenthums,
sowohl unter Lebenden als von Todeswegen, bleiben der
Gesetzgebung der Einzelstaaten uiberlassen. For die todte
Hand sind Beschrinkungen des Rechts. Liegenschaften
zu erwerben und fiber sie zu verfiigen, im WA ege der Ge-
setzgebung aus Grfinden des ffentlichen Wohis zullssig.
S. 164. Jeder Unterthanigkeits- und H6rigkeitsverband
hart fur immer auf. §. 165. Ohne Entschadigung sind
aufgehoben:

1. Die Patrimonialgerichtsbarkeit und die grundherrli-
che Polizei, sanmt den aus diesen Rechten fliessen-
den Befugnissen, Exemtionen und Abgaben.

2. Die aus dem unts- und schutzherrlichen Verbande
fliessenden pers~nlicen Abgaben und Leistungen.
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Mit diesen Rechten fallen auch die Gegenleistungen
und Lasten weg, welche dem bisher Berechtigten daffir
oblagen. §. 166. Alle auf Grund und Boden haftenden
privatrechtlichen Abgaben und Leistungen, insbesondere
die Zehnten, sind ablasbar: ob nur auf Antrag des Be-
lasteten oder auch des Berechtipten, und in welcherWeise,
bleibt der Gesetzgebung der einzelnen Staaten fiberlassen.
Es soll fortan kein Grundstiick mit einer unablasbaren
Abgabe oder Leistung belastet werden. S. 167. Im
Grundeigenthum liegt die Berechtigung zur Jagd auf eig-
nem Grund und Boden. Die Jagdgerechtigkeit auf frem-
dem Grund und Boden, Jagddienste, Jagdfrohnden und
andere Leistungen fir Jagdzwecke sind aufgehoben. Die
Entschadigung bleibt der Landesgesetzgebung tiberlassen.
Nur ablosbar jedoch ist die Jagdgerechtigkeit, welche er-
weislich durch einen lastigen mit dem Eigenthuimer des
belasteten Grundstiickes abgeschlossenen Vertrag erwor-
ben ist; iiber die Art und Weise der Ablasung haben
die Landesgesetzgebungen das Weitere zu bestimmen.
Die Ausaibung des Jagdrechts aus Grinden der offentli-
chen Sicherheit und des gemeinen Wohlis zu ordnen,
bleibt der Landesgesetzgebung vorbehalten. Die Jagd-
gerechtigkeit auf fremdem Grund und Boden darf in Zu-
kunft nicht wieder als Grundgerechtigkeit bestellt werden.
S. 168. Die Familienfideikommisse sind aufzuheben. Die
Art und Bedingungen der Aufhebung bestimmt die Ge-
setzgebung der einzelnen Staaten. Ueber die Familienfidei-
kommisse der regierenden ffirstlicken Hauser bleiben die
Bestimmungen den Landesgesetzgebungen vorbehalten.
S. 169. Aller Lehensverband ist aufzuheben. Das Na-
here iber die Art und Weise der Ausfithrung haben die
Gesetzgebungen der Einzelstaaten anzuordnen. S. 170.
Die Strafe der Verm6genseinziehung soll nicht stattfinden.
S. 171. Die Besteuerung soil so geordnet werden, dass
die Bevorzugung einzelner Stande und Gilter in Staat
und Gemeinde aufhart.

Art. X. §. 172. Alle Gerichtsbarkeit geht vom Staate
aus. Es sollen keine Patrimonialgerichte bestehen. §. 173.
Die richterliche Gewalt wird selbststandig von den Ge-
richten getibt. Cabinets- und Ministerial- Justiz ist un-
statthaft. Niemand darf seinem gesetzlichen Richter ent-
zogen werden. Ausnahmegerichte sollen nie stattfinden.
§. 174. Es soll keinen privilegirten Gerichtsstand der Per-
sonen oder Gijter geben. Der Militair - Gerichtsbarkeit
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verbleibt jedoch die Aburtheilung der von Militair-Perso-
nen veribten Verbrechen und Vergehen, mit Einschluss
der Disciplinarfalle. §. 175. Kein Richter darf, ausser
durch Urtheil und Recht, von seinem Amt entfernt, oder
an Rang und Gehalt beeintrachtigt werden. Suspension
darf nicht ohne gerichtlichen Beschluss erfolgen. Kein
Richter darf wider seinen Willen, ausser durch gerichtli-
lichen Beschluss in den durch das Gesetz bestimmiten
Fallen und Formen, zu einer andern Stelle versetzt oder
in Ruhestand gesetzt werden. §. 176. Das Gerichtsver-
fabren soll 6ffentlich und miindlich sein. Ausnahmen von
der Oeffentlichkeit bestimmt im Interesse der Sittlichkeit
das Gesetz. §. 177. In Strafsachen gilt der Anklage-
prozess. Schwurgerichte sollen jedenfalls iiber schwerere
Strafsachen und schwerere politiscbe Vergehen urtheilen.
5. 178. die bfirgerliche Rechtspflege soll in Sachen be-
sonderer Berufserfahrung durch sachkundige, von den
Berufsgenossen frei gewahlte Richter geiibt oder mitge-
tibt werden. §. 179. Rechtspflege und Verwaltung sol-
len getrennt und von einander unabhAngig sein. Ueber
Kompetenzkonflikte zwischen den Verwaltungs- und Ge-
richtsbeh6rden in den Einzelstaaten entscheidet ein durch
das Gesetz zu bestimmender Gerichtshof. §. 180. Die Ver-
waltungsrechtspflege hort auf; iiber alle Rechtsverletzungen
entscheiden die Gerichte. Der Polizei steht keine Straf-
gerichtsbarkeit zu. 5. 181. Rechtskraftige Urtheile Deut-
scher Gerichte sind in allen Deutschen Landen gleich
wirksam und vollziehbar. Ein Reichsgesetz wird das
Nahere bestimmen.

Art. XI. 5. 182. Jede Gemeinde hat als Grundrechte
ihrer Verfassung:

a) die Wahl ibrer Vorsteher und Vertreter;
b) die selbstandige Verwaltung ihrer Gemeindeangele-

genheiten unter gesetzlich geordneter Oberaufsicht
des Staates;

c) die Ver6ffentlichung ihres Gemeindehaushaltes;
d) Oeffentlichkeit der Verhandlungen als Regel.

$. 183. Jedes Grundstiick soll einem Gemeindeverbande
angehoren. Beschrankungen wegen Waldungen und Wil-
steneien bleiben der Landesgesetzgebung vorbehalten.

Art. XII. §. 184. Jeder Deutsche Staat soll eine Ver-
fassung mit Volksvertretung haben. Die Minister sind
der Volksvertretung verantwortlich. 5. 185. Die Volks-
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vertretung hat eine entscheidende Stimme bei der Ge-
setzgebung, bei der Besteuerung, bei der Ordnung des
Staatshaushaltes; auch hat sie das Recht des Gesetzvor-
schlags, der Beschwerde, der Adresse, so wie der An-
klage der Minister. Die Sitzungen der Landtage sind in
der Regel Offentlich.

Art. XIII. $. 186. Den nicht Deutsch redenden Volks-
stammen des Reichs ist ihre volksthitmliche Entwicke-
lung gewAhrleistet, namentlich die Gleichberechtigung ih-
rer Sprachen, soweit deren Gebiete reichen, in dem Kir-
chenwesen, dem Unterrichte, der innern Verwaltung und
der Rechtspflege.

Art. XIV. . 187. Jeder deutsche Staatsbitrger in der
Fremde steht unter dem Schutze des Reiches.

Abschnitt VII.
Die Gewahr der Verfassung.

Art. I. §. 188. Der Reichsvorstand leistet auf die
Reichsverfassung folgendes eidliches Gelbbniss: ,,Ich
schware das Reich und die Rechte des Deutschen Vol-
kes zu schirmen, die Reichsverfassung aufrecht zu er-
halten und sie gewissenhaft zu vollziehen, so wahr mir
Gott helfe!" Der Eid der Bevollmachtigten zum Filrsten-
Collegium lautet wie folgt: ,,Ich schw6re das Reich und
die Rechte des Deutschen Volkes zu schirmen und die
Reichsverfassung aufrecht zu halten. So wahr mir Gott
helfe!" Diese Eidesleistungen geschehen bei Einfithrung

gegenwartiger Verfassung vor den zu einer Sitzung ver-
einigten beiden Hausern des Reichstages. Bei spaterem
Wechsel wird der Eid im versammelten Ffirsten-Collegium
abgelegt, und die daruiber aufgenommene Urkunde dem
nachsten Reichstage fibergeben. §. 189. Die Reichsbe-
amten haben beim Antritt ihres Amtes einen Eid auf die
Reichsverfassung zu leisten. Das Nahere bestimmt die
Dienstpragmatik des Reiches. 5. 190. Ueber die Verant-
wortlichkeit der Reichsminister soll ein Reichsgesetz er-
lassen werden. §. 191. Die Verpflichtung auf die Reicbs-
verfassung wird in den Einzelstaaten mit der Verpflich-
tung auf die Landesverfassung verbunden und dieser vor-
angesetzt.

Art. II. §. 192. Keine Bestimmung in der Verfassung
oder in den Gesetzen eines Einzelstaates darf mit der
Reichsverfassung in Widerspruch stehen. §. 193. Eine
Aenderung der Regierungsform in einem Einzelstaate kann
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nur mit Zustimmung der Reichsgewalt erfolgen. Diese
Zustimmung muss in den for Aenderungen der Reichs-
verfassung vorgeschriebenen Formen gegeben werden.

Art. III. §. 194. Abinderungen in der Reichsverfas-
sung k6nnen nur durch einen Beschluss beider Hauser
und mit Zustimmung sowohl des Reichsvorstandes als
des Forsten-Collegiums erfolgen. Zu einem solchen Be-
schluss bedarf es in jedem der beiden Hauser:

1) der Anwesenheit von wenigstens zwei Dritteln der
Mitglieder;

2) zweier Abstimmungen, zwischen welchen ein Zeit-
raum von wenigstens acht Tagen liegen muss;

3) einer Stimmenmehrheit von wenigstens zwei Dritteln
der anwesenden Mitglieder bei jeder der beiden Ab-
stimmungen.

Art. IV. . 195. Im Falle des Kriegs oder Aufruhrs
k6nnen die Bestimmungen der Grundrechte aiber den
Gerichtsstand, die Presse, Verhaftung, Haussuchung
und Versammlungsrecht von der Reichsregierung oder
der Regierung eines Einzelstaates ffir einzelne Bezirke
zeitweise ausser Kraft gesetzt werden; jedoch nur unter
folgenden Bedingungen:

1) die Verffigung muss in jedem einzelnen Falle von
dem Gesammtministerium des Reiches oder Einzel-
staates ausgehen;

2) Das Ministerium des Reiches hat die Zustimmung
des Reichstages, das Ministerium des Einzelstaates
die des Landtages, wenn dieselben zur Zeit versam-
melt sind, sofort einzuholen. Wenn dieselben nicht
versammelt sind, so mtissen bei ihrem Zusammen-
treten die getroffenen Maassregeln ihnen sofort zur
Genehmigung vorgelegt werden.

Weitere Bestimmungen bleiben einem Reichsgesetz vor-
behalten. Ffir die Verkiindigung des Belagerungszustan-
des bleiben his dahin die bestehenden gesetzlichen Vor-
schriften in Kraft.

Annexe B.
au protocole final du 26 mai 1849, relatif au projet d'une

nouvelle constitution de l'Allemagne.
Entwurf eines Gesetzes, betreffend die Wah-

len der Abgeordneten zum Volkshause.

g. 1. Wahler ist jeder selbststandige unbescholtene
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Deutsche, welcher das 2 5ste Lebensjahr zurickgelegt hat.
g, 2. Als selbststandig ist Derjenige anzusehen, welcher
an den Gemeindewahlen seines Wohnortes Theil zu neh-
men berechtigt ist und irgend eine directe Staatssteuer
zahlt. §. 3. Von der Berechtigung zum Wahlen sind
ausgeschlossen:

1) Personein, welche unter Vormundschaft oder Cura-
tel stehn;

2) Personen, aiber deren Verm6gen Concurs oder Fal-
litzustand gerichtlich eroffnet worden ist, bis dahin
dass sie ihre Creditoren befriedigt haben;

3) Personen, welche eine Armen-Unterstiltzung aus 6f-
fentlichen oder Gemeindemitteln beziehn, oder im
letzten, der Wahl vorangegangenen Jahre bezo-
gen haben.

§. 4. Als bescholten sind von der Berechtigung zum
Wahlen diejenigen Personen ausgeschlossen, denen durch
rechtskraftiges Erkenntniss nach den Gesetzen des Ein-
zelstaates, wo das Urtheil erging, entweder unmit-
telbar oder mittelbar der Vollgenuss der staatsbitrger-
lichen Rechte entzogen its, sofern sie in diese Rechte
nicht wieder eingesetzt worden sind. $. 5. Des Rechts
zu wahlen soll, unbeschadet der sonst verwirkten Stra-
fen, ffir eine Zeit von 4 bis 12 Jahren durch strafgericht-
liches Erkenntniss verlustig erklart werden, wer bei den
Wahlen Stimmen erkauft oder mehr als einmal bei
der fir einen und denselben Zweck bestimmten Wahl
seine Stimme abgegeben, oder zur Einwirkung auf die
Wahl fiberhaupt gesetzlich unzulassige Mittel angewendet
hat. g. 6. Wahlbar zum Abgeordneten des Volkshauses
ist jeder unbescholtene Deutsche, welcher das 30ste Le-
bensjahr zurtickgelegt und seit mindestens 3 Jahren ei-
nem Deutschen Staate angeh6rt hat. s. 7. Personen,
die ein 6ffentliches Amt bekleiden, bedfirfen zum Eintritt
in das Volkshaus keines Urlaubs, haben aber die Kosten
ihrer amtlichen Stellvertretung zu tragen. $. 8. In je-
dem Einzelstaate sind Wahlkreise von je 100,000 Seelen
der nach der letzten Volkszahlung vorhandenen Bevalke-
rung zu bilden. §. 9. Ergiebt sich in einem Einzelstaate
bei der Bildung der Wahlkreise ein Ueberschuss von wenig-
stens 50,000 Seelen, so ist hierfor ein besonderer Wahlkreis
zu bilden. Ein Ueberschuss von weniger als 50,000 Seelen,
ist unter die anderen Wahlkreise des Einzelstaates ver-
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haltnissmassig zu vertheilen. $. 10. Kleinere Staaten mit
einer Bev6lkerung von wenigstens 50,000 Seelen bilden
einen Wahlkreis. Diesen soll die Stadt Liibeck gleichge-
stellt werden. Diejenigen Staaten, welche keine Bevol-
kerung von 50,000 Seelen haben, werden mit andern
Staaten nach Maassgabe der Reichswahlmatrikel zur Bil-
dung von Wahlkreisen zusammengelegt. §. 11. Die Wahl
ist indirect. Die Urwaihler wahlen Wahlmainner, und diese
wahlen den Abgeordneten. S. 12. Die Wahlkreise zer-
fallen in Wahlbezirke behufs der Wahl der Wahlminner.
g. 13. Wer das Wahlrecht in einem Wahlbezirke aus-
iben will, muss in demselben zur Zeit der Wahl und
seit mindestens 3 Jahren seinen festen Wohnsitz haben
und heimathsberechtigt sein. Er muss ausserdem auf Er-
fordern nachweisen, dass er mit der letzten Rate der von
ibm zu zahlenden directen Staatssteuer nicht im Ruck-
stande ist. Der Standort der Soldaten und Militairperso-
nen des stehenden Heeres silt als Wohnsitz und berech-
tigt zur Wahl ohne Ritcksicht auf Heimatsberechtigung
und Dauer der Wohnsitzes. In den Staaten, wo Land-
wehr besteht, tritt for diese dahin eine Ausnahme ein,
dass Landwehrpflichtige, welche sich zur Zeit der Wah-
len unter den Fahnen befinden, an dem Orte ihres Auf-
enthaltes fur ihren Heimathsbezirk wahlen. Die naheren
Anordnungen zur Ausffihrung dieser Bestimmungen blei-
ben den Regierungen der Einzelstaaten fliberlassen. $. 14.
Die Wahler werden behufs der Wahl der Wahlmlinner
in 3 Abtheilungen getheilt. Jede Abtheilung wahlt ein
Drittheil der zu wahlenden Wahlmanner. s. 15. Die
Bildung der Abtheilungen erfolgt nach Maassgabe der
von den Wahlern zu entrichtenden directen Staats-Steuern
und zwar in der Art, dass auf jede Abtheilung ein Drit-
theil der Gesammtsumme der Steuerbetrage aller Wahler
filllt. Diese Gesammtsumme wird berechnet:

a) gemeindeweise, falls die Gemeinde einen Bezirk ffir
sich bildet, oder in mebrere Bezirke getheilt ist;

b) bezirksweise, falls der Bezirk aus mehreren Gemein-
den zusammengesetzt ist.

Den Regierungen der Einzelstaaten bleibt es aiberlas-
sen ffir diejeni en Gemeinden oder Bezirke, in welchen
keine oder mcht alle landiiblichen directen Stenern
zur Hebung kommen, der ausfallenden Steuer, behufs
Feststellung der Wahlberechtigung und der Abtheilung,
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eine andere zu substituiren. $. 16. Die erste Abthei-
lung besteht aus denjenigen Wablern, auf welche die
hachsten SteuerbetrAge bis zum Belaufe eines Drittheils
der Gesammtsteuer fallen. Die zweite Abtheilung be-
steht aus denjenigen Wahlern, auf welche die nachst
niedrigeren Steuerbetrage bis zur Grenze des zweiten
Drittheils fallen. Die dritte Abtheilung endlich besteht
aus den am niedrigsten besteuerten WAhlern, auf welche
das letzte Drittheil fallt. S. 17. In jedem Bezirke ist em
Verzeichniss der stimmberechtigten Wahler (Wahlerliste)
mit Angabe des Steuerbetrages bei den einzelnen Namen
aufzustellen. Diese Listen sind spatestens 4 Wochen vor
dem zur Wahl bestimmten Tage zu jedermanns Einsicht
auszulegen, und dies 6ffentlich bekannt zu machen. Ein-
sprachen gegen die Listen sind binnen' 8 Tagen nach
6ffentlicher Bekanntmachung bei der Beharde, welche die
Bekanntmachung erlasson hat, anzubringen, und inner-
halb der nchsten 14 Tage zu erledigen, worauf die Li-
sten geschlossen werden. Nur diejenigen sind zur Theil-
nahme an der Wahl berechtigt, welche in die Listen
aufgenommen sind. 5. 18. Aus den Wahlerlisten ist fur
jede Gemeinde oder Bezirk ($. 15.) eine Abtheilungsliste
anzufertigen, wegen deren Berechtigung die Vorschriften
des vorhergehenden . Platz greifen. S. 19. Bei der
Wahlhandlung sind Gemeinde-Mitglieder zuzuziehen, wel-
che kein Staats- oder Gemeinde-Amt bekleiden. S. 20.
Die Wahlen erfolgen abtheilungsweise durch offene
Stimmgebung zu Protokoll, nach absoluter Mehrheit.
§. 21. Ergiebt sich bei der ersten Abstimmung keine
absolute Stimmenmehrheit, so findet die engere Wahl
statt. $. 22. Die gewahlten Wahlmanner treten zur Wahl
des Abgeordneten zusammen. 5. 23. Die Wahlmanner
wahlen durch offene Stimmgebung zu Protokoll nach
absoluter Mehrheit. Ergiebt sich bei der ersten Abstim-
mung eine solche nicht, so findet die engere Wahl statt.
Der Tag der Wahlen wird fur das gesammte Reich ein
und derselbe sein. Die Wahlen, welche spater erforder-
lich werden, sind von den Regierungen der Einzelstaaten
auszuschreiben. §. 24. Die Wahlkreise und Wahlbezirke,
die Wahldirectoren und das Wahiverfahren, insoweit die-
ses nicht durch das gegenwartige Gesetz festgestellt wor-
den ist, werden von den Regierungen der Einzelstaaten
bestimmt.
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Annexe C.
au protocole flial du 26 mai 1849, relatif au projet d'une

nouvelle constitution de l'Allemagen *).
An saimmtliche Deutsche Regierungen.

Der etc. Regierung finden sich die Regierungen von Preu-
ssen etc. und in deren Auftrage die Preussische Regie-
rung, veranlasst, folgende ergebenste Erbffnung zu
machen.

Es bedarf keiner nahern Darlegung der Gefahren, von
welchen gegnwartig das gemeinsame Vaterland bedroht
wird. Die Ereignisse sprechen laut genug. In mehreren
Theilen Deutschlands ist die gesetzliche Autoritat durch
den Aufruhr ungestiirzt, in andern nur durch die An-
wendung der Waffen hergestellt worden. Niemand ver-
mag zu ermessen, welche fernere Ausdehnung diese weit
verzweigten Bewegungen erhalten, und wie weit sie selbst
dem Auslande gegentiber, zu ernsten Bedenken fibhren
k6nnen. Nicht bloss die gesammte staatliche Existenz
Deutschlands ist in Frage gestellt, sondern eben sowohl
die Grundlagen jedes geordneten Zustandes uberhaupt.

Um diesen Gefahren gewachsen zu sein, um den
Kampf siegreich zu bestehen, dessen Ausgang sonst alle
Deutschen Lande mit glichem Verderben treffen wiirde,
bedarf es vor Allem einer vollen Uebereinstimmung in
den Handlungen der Regierungen. Urn desto schmerz-
licher muss es empfunden werden, dass hierzu jetzt der
geeignete Vereinigungspunkt mangelt. Der auf der Akte
vom 8. Juni 1815 errichtete deutsche Bund ist hierzu
factisch um so mehr ausser Stande, da ihm zur Zeit ein
ausreichendes Organ zu gemeinschaftlicher Thatigkeit ab-
geht. Ein neues, den gegenwartigen Anforderungen ent-
sprechendes Bundesverhaltniss hat noch nicht zu Stande
gebracht werden kdnnen. Die in Frankfurt zusammen-
getretene National-Versammlung hat, als sie die von ihr
berathene Reichs-Verfassung als abgeschlossen and weite-
rer Verhandlung unzugan lich verkiindigte, sich selbst
ausser Stand gesetzt, ihr Mandat ferner zu erfillen, ihre
weiteren Beschi lsse entbehren daher schon deswegen
jeder rechtlichen Giltigkeit und k6nnen nur als Ueber-
griffe betrachtet werden, denen keinerlei Folge zu ge-
ben ist.

Einer so bedrohlichen Lage gegenfiber ist ein festes,
*) Cette note a t6 sign4e par le ministre de Prusse le 28

mai 1849.



Constitution allemande.

eintrachtiges und unverziigliches Handeln iothwendig,
und es wird dieses von den Regierungen ausgehen m~is-
sen, welche sich zu den hier vorliegenden Fragen in
gleicher Stellung befinden.

Die Regierungen von Preussen etc. sind daher fiber-
eingekommen, auf Grund des Art. 11. der Deutschen
Bundes-Akte in ein Bilndniss zu treten, das den gegenseiti-
gen Schutz seiner Glieder gegen den innern oder aussern
Feind zum Zwecke hat. Die Leitung der hierzu erfor-
derlichen gemeinsamen Maassregeln aben sie Preussen
fibertragen. So wie an alle Regierungen, welche Glieder
des deutschen Bundes von 1815 sind, so ergeht auch an
die etc. Regierung ihr Ansuchen sich diesem, durch die
Gefahren des Augenblicks hervorgerufenen Biindnisse an-
zuschliessen, und sich hieriber in kiirzester Frist ge-
fillligst erklaren zu wollen.

Die genannten Regierungen wiurden jedoch die ihnen
gestelite Aufgabe nur unvollstlindig erfillen, wenn sie le-
diglich bei den Bediirfnisgen, welche die nachste Gegen-
wart erzeugt, stehen blieben. Sie sind vielmehr von der
Ueberzeugung durchdrungen, das Pflicht und Vernunft
gleichmAssig gebieten, sich fiber die Stellung zu der
Deutschen Verfassungsfrage von vorn herein gegen ihre
Verbtindeten sowohl, als gegen die Nation offen auszu-
sprechen. Sie haben die von der National-Versammlung
entworfene Reichsverfassung nicht anerkannt, weil sie
iber die wahren und heilsamen Anforderungen eines
kraftigen Bundesstaates hinausgriff, und in ihrer aus den
Kampfen und Zugestandnissen der politischen Partheien
hervorgegangenen Gestalt die wesentrichsten Biirgschaften
entbehrte, auf welchen der rechtliche und geordnete
Bestand jedes Staatswesens beruht.

Aber die verbiindeten Regierungen haben nicht ei-
nen Augenblick verkannt, dass ihnen eben hieraus die
doppelte Verpflichtun$ erwachsen sei, nach allen Kriften
zu dem Abschluss eines Verfassungswerks mitzuwirken,
das fir das gesammte Deutschland eine unabweisliche
Nothwendigkeit geworden ist. Eine solche Verfassung
wird der Nation gewithren miissen, was sie seit lingerer Zeit
schmerzlich entbehrte, was sie von ihren Regierungen
zu fordern berechtigt ist: dem Auslande gegentiber Ein-
heit und Macht; im Innern bei esichertem Fortbestande
aller einzelnen Glieder, die einheitliche Entwickelung der
gemeinsamen Interessen und nationalen Bedirfnisse. Die
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Birgschaften der rechtlichen Freiheit und der gesetzli-
chen Ordnung sind es, welche die Deutsche Verfassung
den Regierungen and den V6lkern zu gewahren haben wird.

Unter diesen Gesichtspunkten ha en die verbindeten
Regierungen den von der National-Versammlung beschlos-
senen Entwurf ernstlich geprift, alle seine heilsamen und
unbedenklichen Bestimmungen beibehalten und nur die-
jenigen Theile geandert, welche mit dem gemeinen Wohle
unvereinbar sind.

Hieraus ist, auf Grund einer von Preussen vorgeleg-
ten Proposition, der Entwurf einer Reichsverfassung her-
vorgegan gen, welchen sie sammtlichen Gliedern des Bun-
des von 1815 als ihren gemeinschaftlichen Vorschlag und
in der Hoffnung vorlegen, dass derselbe ihre Zustimmung
finden werde. Die Begrindung seines Inhalts so wie
dessen nahere Erlauterung ist in der Denkschrift nieder-
gelegt, welche beiliegt. Die Deutschen Staaten, welche
sich dem vorgelegten Verfassungs - Entwurf anschliessen,
werden als die im §. 1. bezeichneten Glieder des Bun-
desstaats zu betrachten sein, wahrend denjenigen Regie-
rungen gegenuiber, welche sich zu diesem Anschluss
nicht veraniasst finden, die aus den Vertragen von 1815
fliessenden Rechte und Pflichten unverandert forthestehen.

Indem die Regierungen von Preussen etc. sich durch
den Drang der Zeitumstande gen6thigt gesehen haben,
ihrerseits die Initiative in dem Verfassungswerke zu er-
greifen, sind sie jedoch von der bestimmten und ausdrtickli-
chen Voraussetzung ausgegangen, dass der rechtsgiiltige Ab-
schluss desselben auf der freien Zustimmung der Natio-
nal-Vertretung beruhe. Sie werden daher in Gemein-
schaft mit denjenigen Regierungen, welche sich dem Ver-
fassungs-Entwurf anschliessen, aus diesen Deutschen Lan-
den einen Reichstag in dem Umfange und nach den Wahlbe-
stimmungen berufen, welche der Verfassungs-Entwurf vor-
laufig bezeichnet. Diesem lediglich hierzu versammelten
Reichstage wird dann der genannte Entwurf zur Bera-
thung und Zustimmung fibergeben werden.

Auf dem hier bezeichneten Wege hoffen die Regie-
rungen sich mit allen verstandigen und wohldenkenden
Mannern der Nation zu begegnen, mit Allen, denen das
wahre Wohl Deutschlands am Herzen liegt, mit Allen,
welche von der ganzen Bedeutung des Augenblicks durch-
drungen, eines unbefangenen Urtheils iber die Lage des
Vaterlandes fahig sind.
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Die oben erwAhnte Denkscbrift zu dem Inhalte des Ver-
fassungs-Entwurfs war bei dem Abgange dieses Aktensticks
noch nicht beendigt und wird unverzioglich nachfolgen.

Berlin.

Annexe D.
au protocole final du 26 mai 1849, relatif as projet

d'une nouvelle constitution de l'Allemagne.

Traid d'alliance entre la Prusse, la Saxe et le Hanovre.

Da unter den gegenwairtigen Verhaltnissen die vom
Deutschen Bunde gewahrte innere und lussere Sicher-
heit Deutschlqnds gefahrdet ist, und daher die Umstande
zu Herstellung einer einheitlichen Leitung der Deutschen
Angelegenheiten, eine engere Vereinigung derjenigen Re-
gierungen, welche entschlossen sind, nach gleichen Grund-
satzen zu verfahren, nothwendig machen, so ist unter
den Regierungen von Preussen, Sachsen und Hannover
folgender Vertrag geseblossen worden:

Art. I. Die K6niglichen Regierungen von Preussen,
Sachsen und Hannover schliessen in Gemassheit des Art.
11. der Deutschen Bundes-Akta vom 8. Juni 1815, ein
Bfindniss

zum Zwecke der Erhaltung der aussern und innern
Sicherheit Deutschlands und der Unabhnigkeit und
Unverletzlichkeit der einzelnen Deutschen Staaten.

Sie behalten dabei slimmtlichen Gliedern des Deutschen
Bundes alle aus diesem hervorgehenden Rechte und die
diesen Rechten entsprechenden Verpflichtungen aus-
drucklich vor.

Art. II. Der Beitritt zu diesem BOndniss bleibt allen
Gliedern des Deutschen Bundes offen; der Beitretende
erlangt durch den Beitritt das Recht auf Leistung der
durch den ausgesprochenen Zweck des Biindnisses be-
dingten Hulfe. Diese Hilfe wird theils in Vermittelung
oder Bef6rderung giitlichen oder rechtlichen Austras
sich ergebender Anspriiche und Streitigkeiten, theils in
militairischem Scbutze gegen unrechtmassige Gewalt je-
der Art bestehen.

Art. III. S. 1. Die Oberleitung der zur Erreichung
des Zweckes dieses Biindnisses zu ergreifenden Maass-
regeln wird der Krone Preussen iibertragen. Ffir die
Austibung dieser Oberleitung sind ffir die Dauer Eines
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Jahres, vom 1. Juni anfangend, die unten folgenden wei-
teren Verabredungen getroffen. Sollte vor Ablauf dieses
Jahres die Reichs-Verfassung ins Leben treten, so finden
lediglich die Bestimmungen derselben ihre Anwendung.
ware aber mit Ablauf eines Jabres die verfassungsmassige
Ordnung in Deutschland noch nicht wieder hergestellt,
so wird die Verlangerung dieser Verabredunen vorbe-
halten. §. 2. Zur Fiihrung der auf die Erreichung des
Zweckes des Bandnisses bezilglichen Geschafte soil ein
Verwaltungs-Rath gebildet werden, zu welchem jeder der
Verbfindeten einen oder mehrere Bevollmacbtigte absen-
det. Dieser Verwaltungs-Rath tritt sofort nach der Ra-
tifikation des gegenwartigen Vertrages zu Berlin zusam-
men. Der Verwaltungs-Rath hat von allen, in Gemass-
heit des gegenwartigen Btindnisses vorkommenden Ge-
schaften Kenntniss zu nehmen, oiber solche zu berathen,
und ritcksichtlich derjenigen Geschafte, welche allgemeine
und dauernde Anordnungen, so wie namentlich die Ver-
mittelung und Erledigung von Beschwerden und sonsti-
gen Rechts - Verhaltnissen betreffen, entscheidend zu be-
schliessen, fiber diejenigen GeschAfte aber, welche ledig-
lich die Vollziehung getroffener Anordnungen, so wie im
einzelnen Falle zu treffende Maassregeln angehen, sein
Gutachten zur vollziehenden Beschlussnahme der Krone
Preussen abzugeben. Ueberdies liegt den Mitgliedern des
Verwaltungs-Rathes ob, alle Kommunikationen zwischen
der Krone Preussen und ihren resp. Regierungen fiber
die Angelegenheiten, welche mit dem gegenwartigen Bund;
nisse zusammenhangen, zu vermitteln, und wird deshalb
die Krone Preussen nur auf diesem Wege mit den Re-
gierungen kommuniziren. S. 3. Zu denjenigen Ange-
legenheiten, welche der definitiven Beschlussnahme des
Verwaltungs-Rathes unterliegen, geh6ren:

1. Die Aufnahme neuer Mitglieder in das Biindniss, die
Feststellung der desfalisigen Beitritts-Urkunden, und
der zu stellenden Bedisgungen in Bezug auf Theil-
nahme an der Verwaltung der Geschafte, auf zu lei-
stende Hiilfe, auf Prfifung und Abstellung derjeni-
gen gegen die Theilnehmer angebrachten Beschwer-
den, durch welche St6rungen der innern Sicherheit
hervorgerufen sein machten.

2. Die Maassregeln behufs Berufung des fiber die Ver-
fassung beschliessenden Reichstags und Leitung der
Verhandlungen desselben.



Constitution allemande.

3. Bei vorkommenden Gesuchen um Hitlfsleistung, im
Falle innerer Unruhen, die Ernennung und Instruk-
tion der den militairischen Operationen beizugeben-
den Civil-Kommissarien; die Entscheidung der Frage,
ob fiber die etwaigen Beschwerden eine Vermittelung
zu versuchen, oder solche an das Bundes - Schieds-
gericht zu verweisen seien; sowie Erstattung der
Kosten der Hailfsleistung, und das schliessliche Li-
quidations-Geschaft.

§. 4. Werden diplomatische Verhandlungen, sei es zur
Abwendung der Gefahr aussern Krieges, oder zum Ab-
schluss von Allianzen, oder behufs Herstellung des ge-
stfirten Friedens nothwendig: so sollen dieselben durch
die Krone Preussen gefithrt und der Verwaltungs-Rath
fiber den Gang derselben in vollstandiger Kenntniss er-
halten werden. Demselben steht es frei zu bestimmen,
ob in besonderen Fallen die verbtindeten Regierungen
eigene Bevollmachtigte zur unmittelbaren Theilnahme an
den Verhandlungen absenden, oder ob deren diplomati-
sche Agenten an Ort und Stelle lediglich die Verhand-
lung zu unterstfitzen haben. S. 5. Die militairischen Ope-
rationen werden durch die Krone Preussen geleitet, wel-
cher die Verbindeten zu diesem Ende alle diejenigen Be-
fugnisse einraumen, welche nach der Kriegs-Verfassung
des Deutschen Bundes -in den §§ 50, 53, 54, 57-64
dem Oberfeldherrn zustehen; wie denn iiberhaupt in Be-
zug auf die militairischen Verhaltnisse die Bestimmun en
dieses Bundesgesetzes analoge Anwendung finden solfen.
Die Verbtindeten werden zu diesem Zweeke ihre Kriegs-
macht in Bereitschaft halten. Die naheren Bestimmun-
gen fiber die Zahl der zu stellenden Truppen, der Art
der Stellung derselben u. s. w. bleiben weiteren Verab-
redungen vorbehalten. Im Allgemeinen soll die Verwen-
dung der Truppen zum Zweck der Erhaltung innerer
Ordnung in der Art geschehen, dass zunachst jedem der
Verbfindeten die Erhaltung der Ruhe im eigenen Lande
und den unmittelbar angrenzenden Gebieten obliegt. Es
kann daher in Fallen dringender Eile jede der verbfinde-
ten Regierungen den benachbarten Bundesgliedern. die
begehrte Hfilfe ohne weitere Ritckfrage leisten. Sobald
jedoch militairische Operationen von umfassenderem Cha-
rakter erforderlich werden, soll die ganze zur Disposition
gestellte Truppenmacht als Eine Armee betrachtet und als
solche verwendet werden.
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Art. IV. Um den ernsten Willen zu bethatigen, die
Verhaltnisse Deutschlands in Zukunft nach den Bedurf-
nissen der Zeit und den Grundsatzen der Gerechtigkeit
zu ordnen, verpflichten sich die Verbfindeten, dem Deut-
schen Volke eine Verfassung nach Maassgabe des unter
ihnen vereinbarten und diesem Vertrage 'anzuschliessen-
den Entwurfs zu gewahren. Sie werden diesen Entwurf
einer, nach Maassgabe der in denselben enthaltenen Be-
stimmungen fiber den Reichstag, und des neben dem
Entwurfe vereinbarten Wahlgesetzes lediglich zu diesem
Zwecke zu berufenden Reichs- Versammlung vorlegen.
Abanderungen, welche von dieser Reichs - Versammlung
beantragt werden, bedurfen zu ihrer Giiltigkeit der Zu-
stimmung der Verbjindeten. Dieselben behalten sich vor,
iber Zeit und Ort der Reichs-Versammlung, so wie fiber
die Form der Berufung das Weitere festzusetzen.

Art. V. §. 1. Nicht minder verpflichten sich diesel-
ben, spatestens am 1. Juli em provisorisches Bundes-
Scbiedsgericht ins Leben treten zu lassen, dessen schieds-
richterlicher Entscheidung sie sich nach Maassgabe der
im S. 3. dieses Artikels enthaltenen Kompetenz-Bestim-
mungen unterwerfen. §. 2. Dieses Schiedsgericht wird
zusammengesetzt aus Bundes-Schiedsrichtern, von denen

Preussen . . . . . . 3
Sachsen . . . . . . 2
Hannover . . . . . . 2

ernennen.
Jedem Staate bleibt vorbehalten, bei diesen Ernen-

nungen semen Standen eine Mitwirkung einzuraumen.
5. 3. Das Gericht soll semen Sitz zu Erturt nehmen, den
Vorsitz fuihrt das alteste der von Preussen ernannten
Mitglieder. §. 4. Die Verbuindeten unterwerfen sich dem
Urtheile dieses provisorischen Bundesschiedsgerichts

1. in allen denjenigen Fallen, welche §§. 124. und 125.
des Entwurfs der Reichs-Verfassung dem Reichsge-
richt iiberwiesen sind, insoweit solche vor definitiver
Einffihrung der Reichs-Verfassung in Frage kommen
kannen, also namentlich in den Fallen c, d, e, f, h,
k, n des S. 124.

Ferner iiberweisen sie der Kompetenz des provisori-
schen Bundes-Schiedsgerichts

2. alle diejenigen Beschwerden, welche als Veranlas-
sung von Starungen der inneren Sicherheit zur Spra-
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che kommen und nicht durch den Verwaltungs-
Rath oder die Civil - Kommissarien im Wege gfitli-
cher Verhandlung zu erledigen oder lediglich den
Landesgerichten zur Entscheidung zu u berweisen
sein mochten;

3. alle Rechtshandel, welche unter den Verbandeten
selbst aus der Vollziehung des gegenwartigen Band-
nisses erwachsen, insofern auch hier die Gerichte
eines einzelnen Staates nicht kompetent sein machten.

§. 5. Der Beitritt zu dem gegenwartigen Bundniss wird
keiner Regierung verstattet, welche sich nicht in glei-
chem Maasse der Entscheidung des provisorischen Bun-
des-Schiedsgerichts unterwirft. §. 6. Die naheren Be-
stimmungen iber die Einsetzung des Gerichts, das Ver-
fahren vor demselben und die Vollziehungen seiner Ent-
scheidungen sollen durch den Verwaltungs-Rath erlassen
werden. Die Mitglieder des Gerichts werden mit der
Bearbeitung der desfalsigen Gesetz-Entwilrfe beauftragt.

Diclarations des Pldnipotentiaires de Saxe, et de Hanocre,
annexdes au protocole final du 26 mai 1849, relatif
au projet d'une nouvelle constitution de l'Allemagne,

signdes le 26 mai 1849.

a. Dclaration de la Saxe.

Der unterzeichnete K6niglich Sachsische Bevollmach-
tigte sieht sich veranlasst, im Namen und Auftrag seiner
Regierung nachstehende ErklArung in die Hande der
K6nigI. Preussischen Regierung niederzulegen.

Die Koniglich Sachsische Regierung hat bei unaus-
gesetzter Festhaltung des Grundsatzes, dass das Verfas-
sungswerk nicht von der National-Versammlung einseitig
beschlossen, sondern nur im Wege der Vereinbarung
mit den Regierungen endgiiltig werden k6nne, unveran-
dert und so oft ihr dazu Gelegenheit geboten war, sich
dahin ausgesprochen, dass die Bundes- oder Reichs - Ge-
walt nicht in einheitlicher Gestalt, sondern in kollegialer
aufzurichten sei, und sich daher im Gegensatz zu dem
in Frankfurt beliebten erblichen Kaiserthum for ein Direk-
torium erklart.

Es geschah dies namentlich durch die Note vom 10.
Februar d. J. in Erwiederung der Cirkular-Depesche der
Koniglich Preussischen Regierung vom 23. Januar d. J.,
welche gleichfalls das Projekt der Aufrichtung der deut-

Nouv. Recuei 96n. Tome XIV. Ff
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schen Kaiserwfirde zurfickwies, so wie durch die Note
vom 17. Marz d. J., worin der Preussischer Seits ergan-
genen Einladung zu einer Verhandlung fiber das von
dem Kaiserlich K6iniglich Oesterreichischen Kabinet in
Vorschlag gebrachte -Direktorial-Projekt Fole gegeben
wurde. In dem die Kaniglich Sichsische Regierung sich
zur ausschliesslichen Vertretung dieser Ansicht berufen
fand, war dieselbe keinesweges von der Absicht geleitet,
nur dynastische Interessen zur Geltung zu bringen oder
sich der Uebertragung der obersten Reichs - Gewalt an
eine einzige Deutsche Regierung aus partikularistischer
Eifersucht widersetzen zu wollen. Sie gehorchte viel-
mehr der innigen Ueberzeugung, dass die von der Na-
tional-Versammlung beabsichtigte und spAterhin beschlos-
sene Verleihung der obersten Reichs - Gewalt an Einen
der regierenden Deutschen Filrsten einen doppelten, ffir
die kinftigen Geschicke Deutschlands gleich verderblichen
Nachtheil bereite; sie durfte sich nicht verhehlen, dass
durch diesen Akt einestheils das Ausscheiden Oesterreichs
aus dem neuen BundegverhAltnisse bedingt sei, und dass
andererseits die der obersten Reichs-Gewalt zu verleihende
einheitliche Spitze nur zu leicht dazu fdibren werde, den
Bundesstaat in den Einheitsstaat allmalig umzubilden und
somit alles und jedes selbststandige Leben der verschie-
denen Deutschen Stamme zu vernichten.

Die Ereignisse, welche der Annahme der Deutschen
Verfassung von Seiten der National-Versammilung bei der
zweiten Lesung gefolgt sind, haben Zustande herbeige-
fihrt, welche zwar die diesseitige Regierung nicht haben
verm6gen k6nnen, eine verschiedene Anschauung der
Verh~Itnisse zu gewinnen, denen gegenilber sie jedoch
die Nothwendigkeit hat ins Auge fassen mfissen, ihre
Ueberzeuung dem Bedfirfniss der Erhaltung der bedroh-
ten staatlichen Ordnung und der damit in genauerem
Zusammenhange stehenden, m6glichst raschen Verwirk-
lichung des Deutschen Verfassungswerkes unterzuordnen.
Nachdem sie daher, an der Absicht festhaltend, dass die
von der National - Versammlung beschlossene Verfassung
ihres zum Theil gemeinschadlichen Inhalts wegen zu ver-
werfen sei, vor den Gefahren des in Folge dieses Ent-
schlusses in ihrem Lande ausgebrochenen Aufruhrs nicht
zurfickgewichen ist, erklrt sie sich auch bereit, eine der
aligemeinen Wohlfahrt forderlichere Verfassung anzuneh-
men, welche die Exekutiv- Gewalt des Reichs der Krone
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Preussen verleiht, wobei sie die Sr. Majestat dem Kaiser
von Oesterreich bundesvertragsmiassig zustandigen An-
spruche durch den im §. 1. der Verfassung gemachten
Vorbehalt als ausdriicklich gewahrt betrachtet.

Die K6niglich Sachsische Regierung will und darf
jedoch keine Zweifel daruber bestehen lassen, wie sie
diesen Entschluss allein zu dem Zweek und in der Er-
wartung gefasst hat, dass diese Verfassung Gemeingut
der ganzen Deutschen Nation und nicht eines Theils
derselben werde. Sie verkennt nicht, dass ein Eintritt
der Oesterreichischen Lande in der nachsten Zeit nicht
gehofft werden darf. Allein die Aufnahme des gesamm-
ten tibrigen Deutschlands in den Reichs-Verband, welche,
unbeschadet der der Oesterreichischen Regierung durch
die Bundesverfassung gesicherten Rechte, erzielt werden
soil, halt dieselbe als Bedingung daffir fest, dass sie
selbst zu einem bleibenden Verharren in demselben auf
Grund der vereinbarten Verfassung verpflichtet sei. Sollte
es daher nicht gelingen, den Sfiden Deutschlands in den
Reichs - Verband, wie er durch die fragliche Verfassung
bestimmt worden, aufzunehmen, was wesentlich davon
abhAngen wird, ob Bayern sich demselben anschliesst,
solite vielmehr nicht mehr zu erreichen sein, als die Her-
stellung eines Norddeutschen oder Nord- und Mitteldeut-
schen Bundes, so mfisste die K6niglich Sachsische Re-
gierung fur diese Eventualitat die Erneuerung der Ver-
handlungen und Umgestaltung der vereinbarten Verfas-
sung Ausdrficklich vorbebalten. Eine solche Nothwendig-
keit ware ohnedies durch die Bestimmung der Verfassung
selbstvgeboten, welche nach allen Richtungen hin dem
Namen und der Sache nach den Anforderun gen einer
Verfassung fur das Deutsche Volk in seiner Gesammt-
heit, nicht aber denen eines Vereins einzelner Deutscher
Staaten entspricht.

Die K6niglich Sdchsische Regierung hat der von der
K6niglich Preussischen Regierung aufgestellten Ansicht
gern beigepflichtet, dass die Regierungen, welche sich
zu einem engeren Bundniss Behufs der Bek~impfung der
Partei des Umsturzes vereinigt haben, der Nation ibren
Willen auf unzweideutige Weise zu erkennen geben, das
aus den Berathungen der National-Versammlung hervor-
gegangene Verfassungswerk mit denjeni en Abanderun-
g en, welche durch die Ricksichten aul das Wohl der
Gesammtheit sowohl, als der Einzelstaaten geboten waren,

Ff2
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anzunehmen und zur Ausfaihrung zu bringen. Diese
Verpflichtung fibernimmt die K6niglich Sac sische Re-
gierung im gerechten Vertrauen darauf, dass das Suchsi-
sche Yolk ihr Dank wissen werde, ihre Selbstandigkeit
dem Bediirfniss der Deutschen Einheit und einer sie ge-
wshrleistenden Verfassung geopfert zu haben. Die Er-
reichung dieses Ziels allein wird das von ihr unter so
schwierigen Zeitverhaltnissen beobachtete Verfahren ge-
rechtfertigt erscheinen lassen.

Die K6niglich Sachsische Regierung darf daher nach
freimilthiger barlegung vorstehender Grunde nicht besor-
$en, ihre Absichten verkannt zu sehen, wenn sie sich
flr den Fall, dass bis zu dem Zeitpunkte der Einberu-
fung des ersten Reichstages jene ihre Entscbliessung be-
dingende Voraussetzung sich nicht verwirklicht haben
soilte, das Recht anderweiter Verhandlungen vorbehalt.

Dem Unterzeichneten liegt es schliesslich noch ob,
darauf ergebenst aufmerksam zu machen, dass in ge-
treuer Beobachtung der Bestimmung der Sachsischen
Verfassungsurkunde §. 2. die diesseitige Regierung nicht
unterlassen wird, die Zustimmung der Kammern zur An-
nahme der Deutschen Reichsverfassung einzuholen.

Mit Vergntigen benutzt u. s. w.
Berlin, den 26. Mai 1849.

(gez.) Frhr. von Beust.

b. Dclaration du Hanovre.
Die unterzeichneten K6niglichen Hannoverschen Be-

vollmachtigten haben der von dem KoniglichPreussischen
Herm Bevollm~chtigten ihnen vorgelegten Proposition
riicksichtlich der Gestaltung des demnaichstigen Reichs-
Oberhauptes und der Reichsregierung nachgebend, einen
von ihnen fur richtiger gehaltenen Entwurf bei Seite zu
setzen sich bereit erklirt; dieselben finden sich aber ver-
pflichtet, der K6niglich Preussischen Regierung gegen-
fiber ihre Ansichten iiber diesen Gegenstand nochmals
auszusprechen.

Nach der Ansicht der Unterzeichneten war es bei
dieser Frage die Aufgabe:

1. Deutschland in seiner Integritit zu erhalten;
2. Eine Regierun gsgewalt zu schaffen, welche einer-

seits der Eigenth mlich keit Deutschlands, - seinen durch
Geschichte und lange Entwickelung fest zusammenge-
wachsenen Staatsverbanden - die nothige Gewahr lei-
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stete; anderseits im Stande ware, die Lenkung der h6ch-
sten staatlicben Interessen Deutschlands d. h. die eigent-
liche Reichsregierung im achten Geiste dei Nation mit
ungehemmter, durchgreifender Kraft zu fibernebmen.
Sollen diese Ziele erreicht werden, so muss Oestreich in
voller Bedeutung bei Deutschland bleiben, dem es durch
geographische Lage, Nationalitit und Geschichte so enge
verbunden ist, dass jede Trennung eine unheilbare Wunde
sein wflrde. Es muss die leider seit langem Zeitraum
geforderte Entfremdung beseitigt, das geistige Band der
Einheit enger geschlungen werden.

Es mitssen ferner die h6chsten Angelegenheiten der
Nation, ihre Politik gegen Aussen - die nach den Ver-
haltnissen der Gegenwart vor Allem in den Beziehungen
des Welthandels ihre Grundlage und ihre Entwickelung
findet - der Reichsregierung zur Verwaltung, dem
Reichstage zur Ueberwachung gegeben werden, damit
beide - und durch sie die Nation - sich an diesen
grossen Gegenstfinden halten und heben.

Es muss endlich der Regierung in ihrer Sphare die
Mgli'chkeit freien und ungehemmten Handelns gesichert
und der Zutritt zu den h6chsten Ehren und Pflichten
Deutschlands allen Deutschen gleich nahe gebracht werden.

I)ie Grundziige zu einer solchen Gestaltung der Dinge
glaubt die K6niglich Hannoversche Regierung gefunden
zu haben.

Wenn nun von Kdniglich Preussischer Seite ein Ver-
fassungsplan festgehalten wird, welcher, wenn die dem-
selbqn zum Stfitz punkte dienende ,,Union" mit dem ge-
sammten Oestreichischen Kaiserstaate und die ffir diese
Union vorgeschlagenen Regierungsformen durchgefiihrt
werden sollten, jene h6chsten politisehen Angelegenheiten
der National- Vertretung gAnzlich entziehen und solche
einer Behorde ilberweisen wiirde, die vom Reichstage
vollkommen unabhangig wfire, welcher ferner dem Reste
der Reichsregierung eine Form giebt, die allerdings der
Geltung der Einzelstaaten ein bedeutendes Gewicht ver-
leiht, die aber in Folge der Vertheilung nothwendig zu-
sammengeh6riger Geschafte unter zwei verschiedene Be-
horden Reibung und Schwache bewirken muss; und
welche endlich der Eifersucht verschiedener Lander ge-
geneinander fortwahrenden Stoff bieten wird; so bedau-
ern die Unterzeichneten, darin um so weniger Beruhi-
gung finden zu kinnen, als die in diesem Entwurf that-
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sachlich gegebene vallige Entfremdung Oestreichs von
Deutschland nur geeignet sein, wirde, jene Mangel auf
das schairfste hervortreten zu lassen.

Die Unterzeichneten haben daher nur einerseits in
der unabweislichen Nothwendigkeit einer Einigung der
Regierungen, andererseits in den Erklarungen Oestreichs,
auf eine Verfassung nicht eingehen zu kinnen, welche
die fir Deutschland unentbehrliche gemeinschaftliche
Volksvertretung und Legislation enthielte, eine Rechtfer-
tigung ffir ihre Nachgiebigkeit gegen einen Verfassungs-
Entwurf finden kannen, welcher ihrer Ansicht nach den
Bedfirfnissen Deutschlands keinesweges genfigt.

Wie sie aber in dem an die Spitze des Ganzen ge-
steliten Vorbehalte far Oestreich das Mittel erblicken,
der nothwendigen Gemeinschaft Oestreichs mit Deutsch-
land ihre Geltung zu verschaffen, sobald die dortigen
Zustande einer bestimmteren Ansicht der Dinge Raum
gegeben haben werden, und wie sie die Verpflichtung
Deutschlands den Rechten Oestreichs aus der Verfassung
des Deutschen Bundes Folge zu geben ausdrficklich an-
erkennen; so miissen sie dem kiinftigen Reichstage auch
iber diese oberste Frage die weiteren Verhandlungen
vorbehalten.

Zugleich aber vereinigen sie sich mit dem Bevoll-
machtigten der Koniglich Sachsischen Regierung fir den
beklagenswerthen Fall, wenn der gegenwartige Versuch
einer Einigung zu nichts als zur Herstellung eines nord-
und mitteldeutschen Bundes fiuhren machte, in der Er-
klrung, dass fir diese Eventualitit die Erneuerung der
Verhandlungen und die Umgestaltung des vereinbarten
Verfassungs-Entwurfs ausdruicklich vorhehalten bleibe.

Die Unterzeichneten benutzen etc.

Berlin, den 26. Mai 1849.

(gez.) Stilve. (gez.) H. von Wangenheim.
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71.
Convention entre la Prusse, la Saxe et le Hano-
vre pour l'institution provisoire d'une cour arbi-

trale, signde A Berlin, le 26 mai 1849.
S. 1. Die K6niglichen Regierungen von Preussen,

Sachsen und Hannover verpflichten sich, spAtestens am
Isten Juli c. ein provisorisches Bundesschiedsgericht ins
Leben treten zu lassen, dessen schiedsrichterlicher Ent-
scheidung sie sich nach Maassgabe der im S. 4. enthal-
tenen Kompetenz-Bestimmungen unterwerfen.

§. 2. Dieses Schiedsgericht wird zusammengesetzt aus
Bundesrichtern, von denen

Preussen 3,
Sachsen 2,
Hannover 2,

ernennen.
Jedem Staate bleibt vorbehalten, bei diesen Ernen-

nungen seinen Standen eine Mitwirkung einzuraumen.
§. 3. Das Gericht soll seinen Sitz zu Erfurt neh-

men; den Vorsitz fuhrt das alteste der von Preussen er-
nannten Mitglieder.

§. 4. Die Verbaindeten unterwerfen sich dem t~theile
dieses provisorischen Bundes-Schiedsgerichts:

a) in allen denjenigen Fallen, welche nach den §§. 124.
und 125. des von ihnen vorgelegten Entwurfs der
Reichsverfassung dem Reichsgerichte fiberwiesen sind,
in soweit solche vor definitiver Einfithrung der Reichs-
verfassung in Frage kommen k6nnen, namentlich in
den Fallen von

1. politischen und privatrechtlichen Streitigkeiten
aller Art zwischen den verbtindeten Staaten;

2. Streitigkeiten fiber Thronfolge, Regierungsfhig-
keit und Regentschaft in denselben;

3. Streitigkeiten zwischen der Regierung eines der ver-
bflindeten Staaten und dessen Volksvertretung fiber
die Giltigkeit oderAuslegung der Landesverfassung;

4. Klagen der Angeh6rigen eines der verbindeten
Staaten gegen die Regierun$ desselben, wegen
Aufhebung oder verfassungswidriger Veranderung
der Landesverfassung.

Klagen der Angehdrigen eines der verbunde-
ten Staaten gegen die Regierung wegen Verle-
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tzung der Landesverfassung kinnen bei dem
Schiedsgerichte nur angebracht werden, wenn
die in derLandesverfassung gegebenen Mittel der
Abhtilfe nicht zur Anwendlung gebracht werden
kdnnen.

5. Beschwerden wegen verweigerter oder gehemm-
ter Rechtspflege, wenn die landesgesetzlichen
Mittel der Abhfilfe erschapft sind;

6. Anklagen gegen die Minister der verbfindeten
Staaten, in sofern sie die ministerielle Verant-
wortlichkeit betreffen und die eigenen Landesge-
richte dazu nicht kompetent sind;

7. Klagen gegen die verbfindeten Staaten, wenn die
Verpflichtung, dem Anspruehe Genfige zu leisten,
zwischen ihnen zweifelhaft oder bestritten ist; so
wie wenn die gemeinschaftliche Verpflichtung ge-
gen mehr als Einen Staat in einer lage geltend
gemacht wird.

Ferner aiberweisen sie der Kompetenz des provisori-
schen Schiedsgerichts:

b) alle diejenigen Beschwerden, welche als Veranlas-
sung von St6rungen der inneren Sicherheit zur Spra-
dh' kommen, und nicht durch den Verwaltungsrath
oder die Civil-Kommissarien im Wege guitlicherVer-
handlung zu erledigen, oder lediglich den Landesge-
richten zur Entscheidung zu fiberweisen sein mbchten;

c) alle Rechtshindel, welche unter den Verbfindeten
selbst aus der Vollziehung des gegenwlirtigen Bfind-
nisses erwachsen, in sofern auch hier die Gerichte eines
einzelnen Staates nicht kompetent sein m6chten.

S. 5. Der Beitritt zu dem Btindnisse wird keiner Re-
gierung verstattet, welche sich nicht in $leichem Maasse
der Entscheidung des provisorischen Schiedsgerichts un-
terwirft.

§. 6. Die naheren Bestimmungen fiber die Einsetzung
des Gerichts, das Verfahren vor demselben und die Voll-
ziehung seiner Entscheidungen sollen durch den Verwal-
tungsrath der verbfindeten Staaten erlassen werden. Die
Mitglieder des Gerichtes werden mit der Bearbeitung der
desfillsigen Gesetzes-Entwfirfe beauftragt.

Berlin, den 2 6sten Mai 1849.
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72.

Acte du roi de Calabar reconnaissant le trait6
conclu par son predecesseur avec la Grande Bre-
tagne le 6 dl6cembre 1841. Sign6 & Duketown,

le 28 Mai 1849.

1, The lawful successor of the late King Eyambo, of
Calebar, do hereby agree to all Articles and Conditions
contained in a Treaty made on the 6th day of Decem-
ber, 1841, by William Simpson Blount, Esq., Lieute-
nant commanding Her Majesty's steam-vessel ,,Pluto," on
the part of Her Majesty the Queen of England, and the
said Eyambo.

In testimony thereof, I have this day signed the
present Document, to be appended to such Treaty, in the
presence of Lieutenant Jasper Henry Selwyn, command-
ing Her Majesty's steam-vessel ,,Teazer," and the wit-
nesses whose names are hereunto subscribed.
Done at Duke Town, Calebar, this 28th of May, 1849.

J. H. Selwyn, Archibong 1,
Lieutenant Commanding. King.

Witnesses:
Mr. Young.
Jf 7m. Anderson, Presbyterian Missionary, Duke Town.
H. A. Ricken, Master of barque ,,Celma."
Edwd. Davies, Master of ship ,,Providence."
Geo. Alexander Lewis, Master of the ship ,,Princess

Royal."
Edwd. Edmeades, Clerk in charge, ,,Teazer."
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73.
Traild non ratiid entre la France et la Rpubli-

que Romaine, sign6 le 31 mai 1849 *).

Art. 1. L'appui de la France est assur6 aux popu-
lations des Etats romains. Elles considhrent I'arm6e
frangaise comme une armee amie qui vient concourir h
la d6fense de leur territoire.

*) Les propositions faites le 29 mai par Mr. Lesseps, envoyd de
France, accepties par le gdndral Oudinot chef de I'expddition frangaise,
mais rejeties par le triumvirat Romain se trouvent dans la note
suivante, rapportie par le Moniteur Universel de 1849:

,,Le soussign6 Ferdinand de Lesseps, envoy6 extraordinaire et mi-
nistre pldnipotentiaire de la R~publique frangaise, en mission 4
Rome;

Considerant que la marche de l'armie autrichienne dans les
Etats romains change la situation respective de I'armie frangaise et
des troupes romaines;

Considdrant que les Autrichiens, en s'avangant sur Rome, pour-
raient s'emparer de positions menagantes pour Parmie frangaise;

Considdrant que la prolongation du statu quo auquel avait con-
senti, sur sa demande, le g6ndral en chef Oudinot de Reggio pour-
rait devenir nuisible b. Parm6e franqaise;

Considdrant qu'aueune communication ne lui a t adressie de-
puis sa dernibre note au triumvirat, en date du 25. de ce mois, in-
vite les autoritis et I'assemblde constituante romaine b se prononcer
sur les articles suivants :

Art. 1. Les Romains r~clament la protection de la Rpublique
frangaise.

Art. 2. La France ne conteste point aux populations romaines
le droit de se prononcer librement sur la forme de leur gouvernement.

Art. 3, L'armie frangaise sera accuillie par les Romains comme
une armie amie. Elle prendra les eantonnements qu'elle jugera con-
venables, tant pour la d6fense du pays que pour la salubrit6 de see
troupes. Elle restera dtrangbre b. Padministration du pays.

Art. 4. La Ripublique frangaise garantit contre toute invasion
6trangbre les territoires occup6s par ses troupes.

En consdquenee le soussignd, de concert avee M. le g~ndral en
chef Oudinot de Reggio, d~clare que, dans le cas oii les articles ci-
dessus ne seraient pas immddiatement acceptis, il regardera sa mis-
sion comme etant terminde, et que 1'armie frangaise reprendra toute
sa libert6 d'action."

Les diff6rences qui existent entre les propositions de Mr.
Lesseps et le Trait6 ont 6td' suffisamment propres h faire re-
pousser ce traitd par le g~ndral Oudinot. Aussi le gouvernement
frangais refusa-t-il de le ratifier. Nous avons emprunt6 cette pice
du rapport fait par le Conseil d'Etat sur la conduite du n4gociateur
frangais.
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Art. 2. D'accord avec le gouvernement romain et
sans s'immiscer en rien dans l'administration du pays,
I'armbe frangaise prendra les cantonnements ext6rieurs
convenables tant pour la d6fense du pays que pour la
salubrit6 des troupes. Les communications seront libres.

Art. 3. La R6publique frangaise garantit contre toute
invasion 6trangbre les territoires occup6s par ses troupes.

Art. 4. 11 est entendu que le pr6sent arrangement
devra 6tre soumis i la ratification de la Rpublique
frangaise.

Art. 5. En aucun cas, les effets du pr6sent arran-
gement ne pourront cesser que quinze jours apres la
communication officielle de la non-ratification.

Fait ii Rome, au quartier g6ndral de l'arm6e fran-
gaise.

74.

Ordonnance anglaise relative aux procidures dans
les cours consulaires en Chine, signde Hong-Kong,

le 7 juin 1849.

An Ordinance for Her Majesty's subjects within the
dominions of the Emperor of China, or within any ship
or vessel at a distance of not more than 100 miles from

the coast of China.

Anno 12 Victoriae Reginae.- No.1 of 1849.
By his Excellency Samuel George Bonham, Esquire,

Companion of the Most Honourable Order of the Bath,
Governor and Commander-in-chief of the Colony of Hong-
Kong and its dependencies, and Vice-Admiral of the
same, Her Majesty's Plenipotentiary and Chief Superin-
tendent of the trade of British subjects in China, with
the advice of the Legislative Council at Hong-Kong.
An Ordinance for the better obtaining ofEvi-
dence in the Consular Courts in China, and
to amend the Ordinance No. 3 of 1847, inti-
tuled ,,An Ordinance to authorize Her Maje-
sty's Consular Officers to adjudicate in Civil

Actions." [June 7, 1849.]
Whereas the attainment of proper evidence in the
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Consular Courts has in some cases been attended with
difficulty and inconvenience, or proved impracticable by
reason of material witnesses residing beyond the juris-
diction of the Consular Court: and whereas also, by the
4th section of the said Ordinance No. 3 of 1847, it is
provided that no evidence shall be admissible on an ap-
peal to the Supreme Court of Hong-Kong from a Con-
sular Court, save and except such evidence as was
actually given at the trial in the case in the court below:
and inasmuch as it appears that a party appellant or
respondent may at times be able, in cases of appeal to
produce material evidence within the colony and before
the said Supreme Court, which the said parties had not
the power of so producing before such Consular Court,
on the original trial:

1. Be it enacted .and ordained, by his Excellency the
Governor of Hong-Kong, with the advice of the Legisla-
tive Council thereof, that whenever any civil case shall
or may be depending before any of Her Majesty's Con-
suls or Vice-Consuls, and that such Consul or Vice-Con-
sul shall deem it expedient, it shall be lawful and com-
petent for any such Consul or Vice-Consul to issue a
Commission for the examination on interrogatories of any
witness or witnesses resident within the jurisdiction of
the Supreme Court of Hong-Kong: Provided always, that
when such witness or witnesses shall be resident within
the Colony of Hong-Kong, or any place within the jurisdic-
tion of the said court not being a Consular port, such Com-
mission shall be directed to '2 Justices of the Peace of the
said colony, whose names shall be specified in such Com-
mission; and that when such witness or witnesses shall
be resident at any one of the Consular ports then such
Commission shall be directed to the Consul or Vice-Con-
sul at such port, or to the person acting on his behalf;
and that all such Commissioner or Commissioners shall
have full power in all cases to require the party or par-
ties speeding such Commission to procure such interpret-
ers and translators as such Commissioners shall deem
fit and proper, in order that they the said Commissioners
may transmit the evidence in English, in pursuance of
any such Commission.

II. And be it further enacted and ordained, that in
the event of any person or persons being resident within
the said colony, or at any place within the jurisdiction
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of the Supreme Court, not being a Consular port, and
refusing to appear before the said Commissioner or Com-
missioners for the purpose of examination, it shall and
may be lawful to and for any party in the suit or ac-
tion, to apply by petition duly verified by affidavit, to
the Chief Justice of the Supreme Court of Hong-Kong,
to whom it shall thereupon be lawful to make such or-
der or orders as to him shall seem requisite, touching
and respecting the attendance of any such witness or
witnesses before any such Commissioner or Commission-
ers; and that in the event of any person or persons
resident at any Consular port refusing to appear before
the Consul or Vice-Consul for the purpose of examina-
tion, it shall be lawful for the said Consul or Vice-Con-
sul to proceed against the person or persons so refusing,
in the same manner as if such person or persons had
been guilty of contempt of the Consular Court.

III. And be it further enacted and ordained, that
notwithstanding the 4th section of the said Ordinance
No. 3 of 1847, declaring ,,that," on the hearing of an
appeal by the Supreme Court, ,,no evidence whatever
s all be admissible on such appeal, save and except such
as was actually given at the trial of the case in the court
below," it shall and may henceforth be lawful for the
said Supreme Court, on the hearing of any appeal, either
now pending or hereafter to be brought, to admit any
additional or further legal evidence besides that adduced
at the trial of the case below, on it appearing to the
said Supreme Court, by oath or affidavit, that the party
desiring to produce such additional evidence was unable
so to do at the trial of the case below, after due and rea-
sonable diligence and exertion on the part of the party
so applying.

S. G. Bonham.
Passed the Legislative Council of Hong-Kong, this 7th

day of June 1849.
L. D'Almada e Castro, Clerk of Councils.
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75.
Convention entre l'Autriche et la Russie pour 'en-
tretien des troupes russes destinde s d entrer dans

les 6tats autrichiens, signe e Varsovie le
10 JIuni

1849,
Sa Majest4 l'Empereur d'Autriche, Roi de Hongrie et

de BohAme, ayant demand6 l'assistance de Sa Majest6
I'Empereur de toutes les Russies, Roi de Pologne
pour rbprimer l'insurrection en Hongrie, et cette assi-
stance ayant kt accordie, Leurs Majest6s ont jug6 utile
et convenable de r6gler par une convention sp6ciale tout
ce qui a rapport 'a l'entretien, h I'approvisionement et
aux diverses fournitures n6cessaires aux troupes russes
qui entreront dans les Etats Autrichiens.

En cons6quence, Leurs dites Majest6s ont autoris6,
savoir:

Sa Majest6 l'Empereur d'Autriche,
le Lieutenant G6nbral, Prince de Schwarzenberg, Pr6-

sident de Son Conseil, Ministre des affaires 6trang&es, etc.
et Sa Majest6 1'Empereur de toutes les Russies,
le Feldmarechal Prince de Varsovie, Comte Paske-

witsch d'Erivan, Commandant en chef de I'arm6e, Son
Lieutenant dans le Royaume de Pologne, etc. etc.,

ii nommer de leur part des Commissaires charg6s de
discuter, d'arrAter et de signer une Convention, fond6e
sur les bases prialablement convenues entre eux.

A cet effet, le Lieutenant G6ndral Prince de Schwar-
zenberg a d6sign6 et muni de ses plein-pouvoirs:

le Sieur Bernard Comte de Caboga, Lieutenant G-
neral, dirigeant le corps du g6nie de Sa Majest6 Imple
et Rie Apostque, Son Conseiller intime et Chambellan ac-
tuel, Chevalier de l'ordre de St Anne de la 2. classe et
de St- Stanislas de la 2. classe avec la plaque, d6cor6 de
la croix virtuti militari et du sabre d'honneur de Russie,
Chevalier de l'ordre de l'Epbe de Subde et de St. George
de deux Siciles,

*) Les ratifications ont 6t6 4changdes k Kaschau le 'a%, juin 1849.
Le texte de cette convention est ridig6 en fran9ais, les annexes sont
ridigges en allemand et en russe. Nous avons cru ne devoir donner
ici de ces annexes que celles qui ont un intirst gdndral.
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le Sieur de Fraenzl, Conseiller de section an Mini-
stbre des finances, Docteur en Droit;

et le Sieur Franois Braunitzer de Braunthal, Com-
missaire supbrieur de guerre, Chevalier. de l'ordre Con-
stantinien de Parme et de Plaisance de 1. classe,

et le Feldmar~chal Prince de Varsovie,
le Sieur Guillaume de Roenne, S6nateur, Lieutenant

G~ndral, Chevalier de l'ordre de St: George de la 4. classe,
Chevalier de l'ordre de St. Wlademir de la 2. classe et
de la 4. avec la cocarde, de celui de Ste Anne de 1.
classe orn6 de la couronne Imp6riale, Chevalier de I'or-
dre du Mrite de Prusse, d~corb de la croix virtuti mi-
litari de la 2. Classe,

le Sieur Serge de Boutourline, Gendral Major, Che-
valier de l'ordre de St. Wlademir de la 3. classe et de
la 4. avec la cocarde, de celui de Ste Anne de la 2.
classe, d~cor6 de la croix virtuti militari de la 4. classe,
Chevalier de l'ordre Royal de l'Aigle rouge de Prusse de
la 2. classe.

le Sieur Thbodore de Hilferding, Conseiller d'Etat ac-
tuel au Ministbre des affaires 6trangbres, Chevalier de
l'ordre de St. Wlademir 4. classe, de celui de Ste Anne
de la 2. classe, avec la couronne Imphriale, de St. Sta-
nislas de la 1. classe, Commandeur de l'ordre de Uopold
d'Autriche et de la couronne de fer, Chevalier de l'ordre
Royal de l'Aigle rouge de Prusse de la 3. classe,

lesquels apres avoir 6chang6 leurs plein- pouvoirs
trouv6s en bonne et due forme, ont arrt6 et sign6 les
articles suivans:

Art. 1. Sa Majest6 l'Empereur de toutes les Russies
prAte & Sa Majest6 I'Empereur d'Autriche le concours
de ses armes dans le but de rdprimer l'insurrection en
Hongrie et en Transylvanie, et destine b cet effet, h ti-
tre de troupes auxiliaires, une partie de Son armbe com-
plktement equip 6e et munie de tout l'attirail de guerre
necessaire.

Art. 2. En outre Sa Majest6 l'Empereur de toutes les
Russies prend h Sa charge l'indemnit6 de guerre accor-
dbe aux troupes pour leur mise en campagne et consent
6galement h supporter les frais de leur solde, non seu-
lement de celle que les troupes regoivent en temps de
p aix, mais de fa solde suppl6mentaire qui leur est al-
loude en temps de guerre.

Art. 3. Par contre, Sa Majest I'Empereur d'Autriche
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s'engage h faire fournir, sans indemnit6 aucune, tout ce
qui est n~cessaire 4 la subsistance des troupes Impbria-
les russes envoybes dans Ses Etats, tant en vivres qu'en
fourrages, b faire procurer sans frais aux dites troupes
le charroi n6cessaire pour les transporter, et de plus,
a rembourser au Gouvernement Impl. russe les d6penses
qu'il aura faites pour suppl6er i ces diverses pristations
en nature, soit par des envois tirds des Etats de Sa Ma-
jest6 l'Empereur de toutes les Russies, soit par des
achats effectu6s dans les Etats de Sa Majest6 l'Empe-
reur d'Autriche, conform6ment aux bases de l'article 27.
de la pr6sente convention.

La sp6cification pr~cise des charges accept6es par; le
Gouvernement de S. M. I. et R. Apostq-e, en vertu du
present Article se trouve consignee ci-dessous.

Art. 4. Depuis le jour oii les troupes auxiliaires rus-
ses auront mis le pied sur le territoire d'Autriche, le
Gouvernement de ce pays prendra sur lui le soin et les
frais de leur approvisionnement, conformbment au tarif
russe ci-annex6 sub Lit. A. du 22. Avril (4. Mai) 1849.
lequel tarif, dans toute sa teneur, fait partie int6grante
de la pr6sente convention, avec les modifications sui-
vantes.

10 Au lieu de 3 portions de viande et d'eau-de-vie
par semaine h ddlivrer aux combattans et de 2 portions
aux noncombattans, il sera dlivr6 h tous sans distinc-
tion 5 portions de viande et d'eau-de-vie par semaine;

20 fes chevaux des magasins de vivres mobiles re-
9oivent 3 garnetz d'avoine au lieu de 24/3o garnetz,
quand ils sont en mouvement avec les chariots charg6s.

Observation lePe. Dans le cas oji le Commandanten
chef russe trouverait n6cessaire d'ordonner des distri-
butions de viande et d'eau-de-vie en sus des 5 portions
pr6cit6es, cette augmentation retombera 6galement h
la charge du Gouvernement Autrichien.

Observation 2 me. Ind6pendamment des Articles d6-
termin6s par le tarif, it pourra aussi 6tre fourni aux

* troupes russes, pour la conservation de leur sant6, du.
poivre et du vinaigre, conform6ment aux dispositions du
reglement militaire russe, contenues dans les S§. 7-8-9.
(r6glement ci-annex6 sub Lit. B.) Toutefois ces ingre-
diens ne peuvent 6tre exig~s qu'en vertu d'une d~cision
du Commandant en chef.
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Observation 3i-e. 11 sera fourni gratuitement des pa-

turages pour le b6tail d6stin6 a l'approvisionnement de
la troupe.
Art. 5. L'Autriche fournit gratuitement:

a) le bois et la paille pour les campemens,
b) les fours, le combustible et les ustensiles n6cessaires

pour la cuisson du pain et du biscuit.
Art. 6. Dans les cas, on les troupes seront logbes

militairement, elles auront, h l'6gal du soldat autrichien,
droit h recevoir de leurs h6tes le logement, I'clairage, le
combustible et la paille. Le logement des troupes se
fera en vertu de billets dblivres par les autorites locales.

Art. 7. Partout, ou le Commandant en chef russe
le trouvera n~cessaire, il sera organis6 des. h6pitaux
russes auxquels I'Autriche fournira gratuitement:

a) un local convenable,
b) le mobilier et les ustensiles neessaires, ainsi que les

objets d'habillement pour les malades, en autant qu'ils
manqueraient aux ambulances russes,

c) les mddicamens qui pourraient manquer aux Russes,
pourvu qu'ils soient compris dans la pharmacop6e
autrichienne,

d) le blanchissage du linge et des autres objets h l'u-
sage des b6pitaux,

e) I'entretien des malades d'aprbs le tarif russe ci-an-
nex6. Lit. C.

Observation. Auprbs de chaque h6pital russe il so
trouvera un commissaire autrichien, qui obtemp6rera h
toutes les demandes, necessaires par les circonstances,
des autorit6s russes pr~pos6es h I'h6pital sous respon-
sabilit6 et quittance de ces autorit6s; mais le commis-
saire autrichien adressera en m6me tems h son com-
missaire g6n6ral des rapports sur les fournitures qu'il
aura faites.

Les commissaires autrichiens prbs les h6pitaux russes,
sont autoris6s et tenus de contrbler l'emploi r~gulier
des articles et objets livr6s aux h6pitaux.

Art. 8. Dans les localit6s, oi il n'y aura point d'h6-
pitaux russes, mais oii il so trouvera des h6pitaux au-
trichiens, les malades russes seront admis dans ces der-
niers. Ils y seront entretenus d'aprbs le tarif autrichien,
sauf le pain qui sera ddlivr6 d'aprbs le tarif des h6pi-
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taux russes. Quant aux convalescents leur nourriture
dans ces h6pitaux sera celle d6terminee par le tarif russe.

Observation. Comme dans les h6pitaux civils autri-
chiens, il ne serait pas peut-6tre toujours possible de
fournir les articles 6numerbs dans le tarif russe, des
d6viations de ce principe seront admises.

Art. 9. L'Autriche fournit gratuitement les moyens de
transport pour les objets suivans:

a) pour les vivres et fourrages amen6s de la Russie ou
du Royaume de Pologne, depuis la frontibre jusqu'a
leur destination,

b) pour les vivres, les fourrages et les effets militaires
de tout genre, en autant que les moyens de trans-
port russes seraient insuffisants; cependant dans ce
cas les exigeances des regimens devront 6tre aussi
limit6es que possible,

c) pour les malades et les objets d'h6pitaux,
d) pour le transport des bless6s du champ de bataille.

Art. 10. Les voitures du pays ne se donnent que
sur la pr6sentation de feuilles de route (Marschrouten)
signees par les Commandants des corps d'armie, le
chef de l'tat major g~n6ral ou le g6nbral de service de
l'arm6e. La signature de ces officiers g6ndraux doit 6tre
16galis6e par un commissaire autrichien. A cet effet, les
commissaires autrichiens seront souvent dans le cas de
16galiser les dites signatures sur des blancs-seings im-
prim~s. Les comptes rendus, qui justifieront I'emploi
des feuilles de route dblivrbes en blanc, seront commu-
niqu6s aux commissaires autrichiens.

Tout individu ayant regu une voiture sur la prbsen-
tation d'une feuille de route, est tenu d'en donner quit-
tance.

Art. 11. 11 se trouvera au quartier g6ndral un nom-
bre suffisant de voitures, avec attelages et postillons,
pour le service de la poste militaire, destin6e h relier le
quartier g6n6ral avec les stations de poste ordinaire.
Si l'armbe russe s'avangait dans une direction oil il n'exi-
sterait pas de service de poste r6gulier, I'Autriche dispo-
serait gratuitement des relais pour la poste militaire jus-
qu'a la ligne postale la plus rapprocbbe.
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Art. 12. L'Autriche accorde de plus l'usage gra-
tuit:

a) des chemins de fer pour le transport des troupes,
du materiel de guerre et de l'approvisionnement, en
autant que le service l'exigera,

b) des postes r6gulibres pour la transmission, en fran-
chise de port, des lettres et paquets officiels.

Art. 13. Bien que le Commandant en chef ait avis6
aux moyens de pourvoir l'armie de munitions de guerre
par des arrivages de la Russie, I'Autriche ne s'engage
pas moins a les renouveler gratuitement, de ses fabri-
ques, an fur et h mesure qu'elles s'6puiseront et pour
autant que ses moyens le lui permettront.

Art. 14. Le Gouvernement Autrichien etablira des
magasins dans les localites. d6signbes par le Comman-
dant en chef russe, et les tera ournir conform6ment i
ses indications en ce qui concerne les esphces et les
quantites de denr6es.

Art. 15. Les articles de subsistance fournis par le
Gouvernement russe seront remis aux magasins autri-
chiens, qui en donneront quittance; cependant ces sub-
sistances ne pourront etre livrbes h la consommation qu'en
vertu d'une dcision du Commandant en chef russe.

Art. 16. Les magasins sont soumis ii la direction et
h la comptabilit6 des pr6pos6s Autrichiens; toutefois il
se trouvera auprs de chaque magasin principal des of-
ficiers on emp oyes russes pour faciliter les rapports avec
les troupes et pour pr6venir toute esphce de confusion,
d6sordre on malentendu.

Art. 17. La r6ception des vivres d'un magasin se
fait sur des invitations (Forderung) imprimbes d'apres
la forme ci-jointe, Lit. E, sur les quelles le nom de I'n-
dividu, charge de recevoir les vivres et d'en donner quit-
tance, est indiqu6.

Ind6pendamment de cette invitation, on est oblig6 de
produire une feuille d'approvisionnement (Verpflegungs-
Journal), d'aprbs la forme ci-jointe, Lit. F, sign6e par le
Commandant du regi'ment, par un Commandant de place
on quelque autre officier comptent.

Ces feuilles ne serviront qu'h constater la date jus-
qu'% laquelle la troupe requbrante a 6t6 approvisionn6e
antbrieurement. Les magasiniers autrichiens marqueront,
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sur les feuilles d'approvisionnement, I'esphce et la quan-
tit6 de denrbes livrbes par eux h la troupe et la date
jusqu'h laquelle ces livraisons satisfont h l'approvisionne-
ment de la troupe. L'inscription faite, le magasinier re-
stitue la fenille au receveur pour lui servir de t6moi-
gnage au plus proche magasin.

Art. 18. Pour toutes les livraisons effectu6es par les
magasins on les autorit6s locales, le receveur ddlivrera
des quittances imprimbes en doubles exemplaires, d'a-
pres la forme indiqube Lit. G; 'un de ces exemplaires
portera le mot: ,,Duplicata".

L'exemplaire sans cette suscription restera entre les
mains de l'autorite on de la personne qui aura effectu6
la livraison, tandisque le duplicata sera transmis par le
commissaire g~ndral autrichien i l'Intendance russe, pour
servir, en son temps, ix la verification des livres alimen-
taires des r6gimens.
Observation 1e. 11 ne sera admis, dans aucun cas,

ni en aucune manibre, que les articles a fournir en
nature, soyent remplac~s par de l'argent.

Observat io n 2 me. La fourniture d'articles d'approvi-
sionnement, pour un temps dbj4 6coul6 ne sera ad-
missible qu'en tant qu'elle serait autoris6e par les §§.
44 et 45 (Annexe Lit. H) du rbglement militaire russe.
Art. 19. Ind6pendamment du commissaire g6n6ral

autrichien qui doit se trouver aupres de la personne du
Commandant en chef russe, des commissaires autrichiens
seront attach6s aux chefs de corps et de d6tachements,
et partout oil le Commandant en chef le jugera n6ces-
saire. Ces commissaires doivent 6tre munis, par leur
Gouvernement, de pouvoirs suffisants, pour agir de leur
propre chef et sans attendre des ordres particuliers pour
chaque nouveau cas qui pourrait se pr6senter. Ces com-
missaires servent d'interm6diaires entre les chefs mili-
taires et les autorit6s locales.

Art. 20. Le commissaire g~ndral autrichien pr6sente
deux fois par semaine, au Commandant en chef russe,
un rapport circonstancid sur l'tat des magasins, et
transmet en mime temps h l'intendant g6n6ral de l'ar-
m6e russe des copies de ces rapports.

Art. 21. Le Commandant en chef de l'armbe russe
d6fendra explicitement par un ordre du jour, adress6 &
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l'armbe, d'exiger soit des autoritbs locales, soit des ma-
gasins du Gouvernement ou des habitans eux-m~mes,
toute prestation quelconque, qui n'ait pas t6 determin6e
ou prevue par la pr6sente convention.

11 sera interdit de m~me aux troupes d'adresser des
requisitions aux autoriths, directement et sans l'interm6-
diaire des commissaires autrichiens. Si cependant de
pareilles r6q uisitions avaient lieu, les autorit6s locales au-
ront a en aire imm6diatement leur rapport au commis-
saire g6n6ral autrichien, se trouvant aupres du Comman-
dant en chef.
Observation. Cette restriction ne s'6tend pas aux de-

mandes faites aux magasins de vivres, que les troupes
peuvent leur adresser directement, un employ6 autri-
chien (magasinier) devant Atre pr6pos6 i chacun de
ces magasins.

Art. 22. Dans les localiths oh le besoin s'en fera
sentir, il sera nomm6 des Commandants de place russes
pour servir d'interm6diaires entre les troupes et les au-
toriths locales sans toutefois restreindre en aucune fagon
le pouvoir de ces dernibres, ni du Commandant autri-
chien qui pourrait s'y trouver.

Art. 23. L'Autriche accorde au Gouvernement Imp.
russe, pour la dur6e de la guerre, la libre importation
sur son territoire de tous les articles d'approvisionne-
ment pour les troupes exclusivement, et de munitions de
guerre, meme de ceux dont l'entr6e est prohib6e par les
rkglemens autrichiens, mais pour empAcher de graves
abus, I'Autriche pourra faire surveiller ces transports.

Art. 24. Le Gouvernement autrichien jouira, pendant
la dur6e de la guerre, de la facult6 de faire, tant en
Russie, cue dans le Royaume de Pologne, des achats
d'objets d approvisionnement, et du droit de libre ex-
portation.

Le Gouvernement russe accordera mime des facilitbs
h cet 6gard, mais se reserve le droit de surveillance pour
pr6venir les abus.

Art. 25. Le Gouvernement autrichien remboursera ii
celui de Russie toutes les d6penses faites pour les ap-
provisionnemens amends de Russie, sur le territoire au-
trichien jusqu'au 14. (26.) Mai. Ce payement s'effectuera
imm~diatement apres la production et la r6vision du
compte, sur lequel les prix d'achat auront t6 reconnus
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exacts par le Commandant en chef russe et les quanti-
t6s livrees attestbes par les quittances des magasiniers
autrichiens, auxquels les denrbes auront 6t6 livrbes.

La susdite r6vision devra avoir lieu au plus tard, dans
deux mois aprbs la pr6sentation des comptes.

Observat ion. Si ces approvisionnemens avaient 6t6
consomm6s avant leur remise aux magasins autri-
chiens, mais, pendant le s6jour de la troupe sur le
territoire autrichien, le compte ' pr6senter devra con-
tenir le nom du receveur, savoir la d6nomination du
r6giment, le nombre d'hommes et de chevaux nourris,
la dur6e de l'entretien et les quantit6s livr6es 'a la
consommation. L'exactitude de cette sp~cification sera
attest6e par le Commandant en chef russe. '

Art. 26. Le payement des denrbes livrdes par le
Gouvernement russe, 'a la date du 14. (26.) Mai au plus
tard, aura lieu dans les trois mois apres la production du
compte. Les comptes seront appuyds des titres et docu-
mens sp6cifibs dans l'Article prec6dent.

Art. 27. En cas que les commissaires autrichiens
entendus, le Gouvernement Imp' et Royal ne soit pas
en mesure de fournir aux troupes russes l'approvision-
nement et les fourrages n6cessaires ' l'aide de maga-
sins ou d'autres moyens r6guliers *) on bien mime en
cas que l'existence journalibre des troupes 6tant assur6e,
elles manquassent cependant de la r6serve de vivres et
de fourrages n6cessaire pour entreprendre des mouve-
mens et que pour y obvier, le Commandant en chef
russe se vit ob ige de faire des achats de subsistance de
la caisse de l'armbe russe, I'Autriche rembourserait l'ar-
gent d6pens6 'a cet effet, dans l'espace de trois mois
aprbs la pr6sentation des comptes certifibs par le Com-

) Observation. Le syst~me de r6quisition ne sera
consid6r6 comme moyen r6gulier d'approvisionnement,
qu'autant que les r6quisitions seront faites par les au-
toritis comptentes et non pas quand on district ou
canton quelconque serait simplement d~sign6 aux trou-
pes memes, pour l'exploitation des moyens alimentai-
res qu'il pourrait contenir.
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mandant en chef russe, d'aprbs les bases arrtes dans
les Articles 25 et 26. Des d616gu6s du Gouvernement
autrichien pourront assister ii ces achats pour constater
les prix auxquels ils auront 6t effectu6s.

Art. 28. Tous les paiemens ci-dessus 6numbr6s, s'ef-
fectueront en monnaie d'or ou d'argent, en traites com-
merciales sur de grandes places de commerce ou en
fonds autrichiens, au cours du jour.

11 pourra aussi 6tre regu, au lieu d'argent, du sel des
salines de Wieliezka et de Bochnia, aux prix paybs au-
jourd'hui par le Royaume de Pologne, cependant la
quantit6 de ce sel ne sera admise que dans la propor-
tion des besoins du Royaume.

Art. 29. Comme moyen de payement des articles
livr6s par la Russie 4 la date du 14. (26.) Mai et plus
tard, il pourra 6tre requ des reconnaissances provisoires
du Gouvernement autrichien, 4 la condition toute-fois
qu'4 la fin de la guerre l'Autriche remplacera ces recon-
naissances, par des obligations d'Etat portant int6rst avec
amortissement.

Art. 30. Le commandant en chef russe s'entendra
avec les autoriths sup6rieures du pays au sujet de I'6ta-
blissement sur les derrieres de l'arm6e, de routes mili-
taires et d'6tapes. Le Iong de ces routes. il sera 6tabli
des magasins de vivres dans les endroits d6sign6s par
le Commandant en chef russe, mais ii y aura, 4 chaque
6tape, un d6p6t de foin et de paille, mais particuliere-
ment de foin.

Art. 31. Si, parmi les rebelles faits prisonniers, il se
trouvait des sujets des deux Puissances contractantes,
ils seront extrad6s respectivement. 11 en sera us6 de
m~me i 1'6gard des dbserteurs militaires.

La pr6sente convention sera approuvie par le Lieu-
tenant G6neral Prince de Schwarzenberg d'une part, et
le Feldmarchal Prince de Varsovie de l'autre, et leur
declarations h cet 6gard seront 6changbes au quartier
g6n6ral de l'arm6e Imp6riale russe, dans l'espace de
trois semaines ou plut6t si fajre se peut.
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En foi de quoi les Commissaires respectifs font si-
gn6e et y ont appos6 le cachet de leurs armes.

Fait h Varsovie le vingt-neuf Mai (dix Juin) l'an de
grAce, mil huit cent quarante-neuf.

. Cte Caboga, in. p. G. de Roenne, n. p.
L. Gn4nral

Maur. Fraenzl, in. p.
.. Braunitzer, in. p.

S. de Boutourlin, m. p.

T. Hilferding, in. p.

In Gemassheit specieller Ermachtigung Seiner ka i-
serlich-kbniglichen Apostolischen Majestat,
bestatigen und ratificiren

Wir Felix Fiirst von Schwarzenberg, -gedacht Sei-
ner Majestat wirklicher geheimer Rat , Feldmarschall-
Lieutenant, Prasident des Ministerrathes und Minister des
kaiserlichen Hauses und der auswartigen Angelegenbei-

10. Juni
ten, - die vorstehende, zu Warschan am o-i1849

29. Mai

abgeschlossene Convention, indem Wir zugleich deren
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poinctlichen und getreuen Vollzug Seitens der Regierung
Seiner vorgedachten Majestit, zusichern.

Urkund dessen haben Wir gegenwArtige Erkliarung
unterzeichnet, und dieselbe mit dem Insiegel des k. k.
Ministeriums der auswairtigen Angelegenheiten versehen
lassen.

So geschehen zu Wien am Einundzwanzigsten Juni
Eintausend Achthundert neun und vierzig.

(L. S.) F. Schwarzenberg m. p.



Annexe 4.
Ta-

aher dic Verpfleguag der kaiserlich--

Tigliche Portion fUr I Tilgliche Ration eines
n- Oe.ner- Pferdese in en Mann. siskehe Ireichische Pere

a) Gebackenes Roggen- oder Wei-
tzenbrot ... ...........

oder Zwieback . . . . . . . . .
oder Roggenmehl, in Ermanglung

des Roggenmehles auch Wei-
tzenmehl ..............

b) Griitze, Buchweitzen, Hafer, Ger-
sten, Hirsen, Spelz (Dinkel) oder
Reis . . . . . . . . . . . . . .

c) der Mannschaft im Gliede und den
Dienern der Officiere Fleisch zu
drei und Branntwein zu drei Por-
tionen wbchentlich: der Mann-
schaft ausser dem Gliede Fleisch
zu zwei und Branntwein zu zwei
Portionen wdchentlich.

Jede Portion besteht aus:
Fleisch . . . .
Branntwein . *

Bemerkung. Ein russischer Eimer
(vedro) enthklt 80 Tscharki.

d) Sals, allen im Gliede und ausser
dem Gliede befindlichen Soldaten,
mit Ausnabme der Officiers-Diener

e) Ober-Officiere (ausser dem was ih-
ren Dienern bestimmt ist) erhal-
ten tiglich . . . Brot . . . . . .

Grtitze . . . .
Fleisch . . . .

Ein Stabs-Officier erhiilt zwei Mal
so viel als der Ober-Officier.

ObigeBestimmungen gelten auch
fir die Civilbeamten , mit, Berick-
sichtigung ihres den Militgr-Char-
gen entsprechenden Ranges.

Bemerkung. Wo keine VorrAthe in
den Magazinen sind, da tritt auf
Anweisung der Behbrden Verpfle-
gung durch die Quartierst~nde ein,
und alsdann erhilt jeder Soldat:

Brot ...............
Griitze oder em anderes zu-

reichendes Zugemiise . .
Fleisch.............
Branntwein . . . . . . . . .

Officiere erhalten die gewbhnli-
chen Portionen.

Ueber die Quartier-Verpflegung,
so wie ilber den Empfangaus
den Magazinen wird quittirt.

3
13

21 Ration Nr.

, Pack-Pferde . . .

2A1 15

1
Tsehar-

ka

5 -

3
Zolot-

1

3

Tschar-

3
16

3

9
Al ass

Loth

23

-3

Ts
Mass

1.

Ration Nr. 2.

Reitpferde der reitenden
Pionniere........

Ration Nr. 3.

Officiers-Reitpferde

Ration Nr. 4.
FUr Dragoner, Husaren,

UhlanenundGensd'arme,
Fuss- und reitende Ar-
tillerie, Pontonier- und
Instrumenten Wagen-
pferde des Sappeur-
Trains ............

Ration Nr. 5.
Zug-undKosaken-Pferde
Officiers-Packpferde . .
Feld-Magazin . . . . .

Bemerkung. Wghrend der
forcirten Marsche wird
den Artillerie-, Ponto-
nier- und Instrumenten-
Wagenpferden der Sap-
peur-Bataillons zu 10
Pfund Heu auf jedes
Pferd zugesetat. Stroh
wird in diesem Falle
nicht geliefert . . . . .



Besthtiget von Sr. Duchlaucht dem General-Feldmarsehall Fiirsten von Warschan Grden

r if Paskewitsch von Erivan, am 22. April (4. Mai 1849.

russischen Truppen im Auslande.

Oesterreichische

Hafer Pfund

Achtel I Massf Hen Stroh

1 144

4

4

3

11

71.

71-

74

142

2

2-

Ersetsungen

Mit dean Originale gleichlautend.

Russischne

T Pfund

H -eu Stroh

fle Chef des Stabes der activen Arnee, General-Adjutant First Gortschakof.

13.

13

'4

4

75

3,

1. In Ermangelung von Roggenmehl
wird den Truppen zur Hilfte Roggen-,
zur Hilfte Weitzenmeh1 geliefert.
Wo es gituzlich an Roggenmehi feh1t,

wird den Truppen entweder Weitzen-
mehi oder dasjenige Brot und Zwie-
back verabfolgt, welche den Einwoh-
nern des Landes zur Nahrung dienen.

2. Bei ginzlichem Mangel an Brot,
kann einPf und desselbendurchein
viert el Pf d. Fleisch ersetzt werden.

3. Gr U t z e kann im Ermangelungs-
falle durch Erbsen, Bohnen oder Lin-
sen ersetzt werden, welche in dop-
pelter Quantit~t verabfolgt werden,
d.h.ftir ei nviertelPfundGratze
ein halbes PfundErbsen u.s.wv

Auchistftir ein viertel Pfund
Griitze ein ganzes Pfd. Kartoffein
Riiben oder anderes Gemise zillissig.

4. Wo es an frischem Fleische man-
gelt, da kann dasselbe durch eine
gleiche Quantitit Salzfleisch ersetst
werden. Ei nviertelP fund Schin-
ken (Schweinefleisch) vertritt ein
halbes Pfund Rindfleisch.

5. Wo es an Hafer mangelt, da
werden die Pferde mit Gerste geniihrt;
seehs Tschetwerik Gerste ersetzen
acht Tschetwerik (1 Tschetwert) Ha-
fer. In diesem Falle vertndert sich
die tggliche Ration der Pferde in fol-
gender Weise: statt 4 Garnets Hafer
3 Garnetz Gerste, statt 3 Garnetz
Hafer 212 Garnetz Gerste, statt 2
Garnetz Hafer 1J Garnetz Gerste.
Wo Hafer und Gerste tehien, da

werden die Pferde mit Roggen, Linsen
oder tiirkischem Weitzen (Koukou-
rouza) in denselben Verhiltnissen wie
mit Gerste genEhrt. Aueh kann die
Ration an Hafer und Gerste vermindert
und dafir an Heu vergrdssertwerden.
Ein Garnetz Hafer wird mit

fiinf Pfund Hen ersetzt.
6. BeiMangel von Heu wird dasselbe

durch Hafer, Gerste u. s. w. in den
oben erwithnten Verhiltnissen ersetzt.
Fiinf Pfund Heu werden durch

eben so viel gehacktes Stroh und
Mehl ersetzt Zu fiinf Pfund
Strohmengtman ein Pfund Meh.

Alle diese Ersetzungen k6nnen nur
im lussersten Nothfalle zugelassen
werden, d. h. wenn es nathig ist, den
Mangel an einem Producte mit dem
Ueberflusse eines Anderen zu ersetzen.
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Annexe B.
Reglement

fiber die Versorgung der Truppen mit Verproviantirungs-
und Commissariats- Gegenstanden in Kriegszeiten.

S. 7. Zur Erhaltung der Gesundheit der Leute wird,
falls es dem Klima des Landes, in welchem sith die Ar-
mee befindet, angemessen erscheint, den Truppen schwar-
zer Kernpfeffer geliefert, zu I Solotnik - pr. Mann auf
emen Tag.

§. 8. Im Falle Mangels an gutem Wasser, wird den
Truppen wihrend den Sommermonaten Essig geliefert;
der Mann erhalt eine I Tscharka auf den Tag.

5. 9. Die Lieferung von Pfeffer und Essig fur die
Truppen, wird sowohl im Auslande in Kriegszeiten, wie
selbst im Kaiserreiche, vom Oberbefehishaber bestimmt,
nach seinem Erachten.

Annexe H.
Reglement

fiber die Versorgung der Truppen mit Verproviantirung
und Commissariats- Gegenstanden in Kriegszeiten.

5. 44. Alle Verpflegungs - Gegenstande, welche den
Regimentern, Batail onen, Batterien und Commandos in
Kriegszeiten geliefert werden, sind bloss ffir die Gegen-
wart und Zukunft geltend, keinesfalls aber diirfen sie
rfickgangig wirken; deshalb sind alle Pratensionen hin-
sichtlich der Rfickzahlung von Proviant, ffir eine vergan-
gene Zeit, hiemit aufgehoben.

§. 45. Davon werden ausgenommen:
1. Die Pratensionen der Gemeinen (vom Feldwebel ab-

wairts) fOr ibre nicht zur bestimmten Zeit gelieferten
Branntwein-Portionen; solche Pratensionen werden be-
friediget, wenn der General-Intendant der Armeen
darein williget, nicht in natura, sondern in Geld.

2. Die Forderungen der Truppen fur K6rner- Fourage,
for eine vergangene Zeit, doch mit der Begranzung,
dass solche Forderungen nicht eine dreitagige Gie-
bigkeit fibersteigen; die Entscheidung dartiber hangt
ausschliesslich vom Oberbefehishaber ab, falls er we-
gen zu grosser Anstrengung der Pferde es ffir noth-
wendig erachtet, diese Massregel zu ergreifen.
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76.

Acte du Parlement anglais, en date du 26 Juin
1849, relatif 4 la riforme des lois en vigueur
pour la protection des navires anglais et de la

navigation.

Whereas it is expedient to amend the laws now in
force for the encouragement of British shipping and na-
vigation: Be it enacted by the Queen's most Excellent
Majesty, by and with the advice and consent of the
Lords Spiritual and Temporal, and Commons, in this
present Parliament assembled, and by the authority of
the same, that from and after the Ist day of January,
1850, the following Acts and parts of Acts shall be re-
pealed; (that is to say,) a certain Act passed in the ses-
sion of Parliament holden in the 8th and 9th years of
the reign of her present Majesty, intituled ,,An Act for
the Encouragement of British Shipping and Navigation ;"
and so much of a certain other Act passed in the said
session of Parliament, intituled ,,An Act for the Register-
ing of British Vessels," as limits the privileges of ves-
sels registered at Malta, Gibraltar, and Heligo-
lan d; and so much thereof as provides that no ship or
vessel shall be registered, except such as are wholly of
the build of some part of the British dominions; and so
much as relates to the disqualification of ships repaired
in a Foreign country; and so much as prevents Bri-
tish ships which have been captured by or sold to F o-
r e ig ne r s from becoming entitled to be again registered
as British, in case the same again become the property
of British subjects; and so much of a certain other Act
passed in the said session of Parliament, intituled ,,An
Act to regulate the Trade of British Possessions Abroad,"
as provides that no goods shall be imported into or ex-
ported from any of the British possessions in America
by sea from or to any place other than the United King-
dom, or some other of such possessions, except into or
from the several ports denominated "Free Ports;" and
so much thereof as provides for the limitation of the
privileges allowed to Foreig n ships by the Law of
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Navigation, in respect of importations into the British
possessions in Asia, Africa, and'America; and so
much thereof as provides that no vessel or boat shall be
admitted to be a British vessel or boat on any of the
inland waters or lakes of A me ric a, except such as shall
have been built at some place within the British domini-
ons, and shall not have been repaired at 'any Foreign
place to a greater extent than in the said Act is men-
tioned; and so much of a certain other Act passed in
the said session of Parliament, intituled ,,An Act for the
general Regulation of the Customs," as prohibits the im-
portation of train oil, blubber, spermaceti oil, head-mat-
ter, skins, bones, -and fins, the produce of fish, or crea-
tures living in the sea, unless in vessels which shall have
been cleared out regularly with such oil, blubber, or
other produce on board from some Foreign port; and
so much thereof as prohibits the importation of Tea,
unless from the Cape of Good Hop e, or from places
eastward of the same to the Straits of Magellan;
and so much of a certain Act passed in the session of
Parliament holden in the 7th and 8th years of the reign
of her present Majesty, intituled ,,An Act to amend and
consolidate the Laws relating to Merchant Seamen, and
for keeping a Register of Seamen," as provides that the
master or owner of every ship belonging to any subject
of Her Majesty, and of the burden of 80 tons or up-
wards, (except pleasure yachts,) shall have on board at
the time of her proceeding from any port of the Unit-
ed Kingdom, and at all times when absent from the
United Kingdom, or navigating the seas, 1 apprentice,
or more, in a certain proportion to the number of tons
of his ship's admeasurement, and that if any such mas-
ter or owner shall neglect to have on board his ship
the number of apprentices thereby required, together
with their respective registered indentures, assignments,
and register-tickets, he shall forfeit and pay the sum of
10 1. in respect of each apprentice, indenture, assignment,
or register-ticket so wanting or deficient; also an Act
passed in the 37th year of the reign of King Georg III,
intituled ,,An Act for regulating the Trade to be carried
on with the British Possessions in India by the ships
of nations in amity with His Majesty;" and so much of
a certain Act passed in the session of Parliament holden
in the 4th year of the reign of King George IV, intituled
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,,An Act to consolidate and amend the several Laws now
in force with respect to trade from and to places within
the limits of the Charter of the East India Company,
and to make further provisions with respect to such
trade, and to amend an Act of the present session of
Parliament for the registering of vessels, so far as it
relates to vessels registered in India," as enacts that
no Asiatic sailors, Lascars, or natives of any of the
territories, countries, islands, or places within the limits
of the Charter of the East India Company, shall at
any time be deemed or taken to be British seamen, with-
in the intent and meaning of any Act or Acts of Par-
liament relating to the navigation of British ships by
subjects of Her Majesty; and also the following Acts and
parts of Acts; so much of a certain Act passed in the
4th year of the reign of King George IV, intituled ,,An
Act to authorize His Majesty, under certain circumstan-
ces, to regulate the duties and drawbacks on goods im-
ported or exported in Foreign vessels, and to exempt
certain Foreign vessels from pilotage," as relates to the
regulation of duties and drawbacks; also an Act passed
in the 5th year of the reign of King George IV, intituled
,,An Act to indemnify all persons concerned in advising,
issuing, or acting under a certain Order in Council for
regulating the tonnage duties on certain Foreign ves-
sels, and to amend an Act of the last session of Parlia-
ment for authorizing His Majesty, under certain circum-
stances, to regulate the duties and drawbacks on goods
imported or exported in any Foreign vessels;" also so
much of anAct passed in the session of Parliament hold-
en in the 8th and 9th years of the reign of her present
Majesty, intituled ,,An Act for granting Duties of Cus-
toms," as empowers Her Majesty in Council in certain
cases to direct that additional duties shall be levied on
articles, the growth, produce, or manufacture of Fore ig n
countries, or upon goods imported in the ships of F o-
reig n countries, or to prohibit the importation of manu-
factured articles, the produce of Fore i g n countries; also
so much of an Act passed in the session of Parliament
holden in the 5th and 6th years of the reign of her pre-
sent Majesty, intituled ,,An Act to amend the Laws for
the Importation of Corn," as enables Her Majesty, under
certain circumstances, to prohibit the importatidn of corn,
grain, meal, or flour, from the dominions of certain F o-
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reign powers; and the said several Acts and parts of
Acts before-mentioned are hereby accordingly repealed,
except so far as the said Acts or any of them repeal
any former Act or Acts, or any part of such Act or
Acts, and except so far as relates to any penalty or for-
feiture which shall have been incurred under the said
Act or Acts hereby repealed, or any of them, or to any
offence which shall have been committed contrary to such
Act or Acts or any of them.

II. And be it enacted, that no goods or passengers
shall be carried coastwise from one part of the United
Kingdom to another, or from the United Kingdom to
the Isle: of Man, or from the Isle of Man to the
United Kingdom, except in British ships.

Ill. And be it enacted, that no goods or passengers
shall be imported into the United Kingdom from any of
the islands of Guernsey, Jersey, Alderney, or
Sark, nor shall any goods or passengers be exported
from the United Kingdom to any of the said islands,
nor shall any goods or passengers be carried from any
of the islands of Guernsey, Jersey, Alderney,
S ar k, or Ma n, to any other of the said islands, nor
from one part of any of the said islands to another part
of the same island, except in British ships.

IV. And be it enacted, that no goods or passengers
shall be carried from one part of any British possession
in Asia, Africa, or America, to another part of the
same possession, except in British ships.

V. Provided always, and be it enacted, that if the legis-
lature or proper legislative authority of any such British pos-
session shall present an addres to Her Majesty praying Her
Majesty to authorize or permit the conveyance of goods or
passengers from one part of such possession to another
part thereof in other than B r it is h ships, or if the legis-
latures of any 2 or more possessions, which for the pur-
poses of this Act Her Majesty in Council shall declare
to be neighbouring possessions, shall present addresses
or a joint address to Her Majesty, praying Her Majesty
to place the trade between them on the footing of a
coasting trade, or of otherwise regulating the same, so
far as relates to the vessels in which it is to be carried
on; it shall thereupon be lawful for Her Majesty, by Or-
der in Coduncil, so to authorize the conveyance of such
goods or passengers, or so to regulate the trade between
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such neighbouring possessions, as the case may be, in
such terms and under such conditions, in either case,
as to Her Majesty may seem good.

VI. And with regard to the coasting trade of India,
be it enacted, that it shall be lawful for the Governor-
General of India in Council to make any regulations
authorizing or permitting the conveyance of goods or
passengers from one part of the possessions of the East
India Company to another part thereof in other than
British ships, subject to such restrictions or regulations
as he may think necessary; and such regulations shall
be of equal force and effect with any laws and regula-
tions which the said Governor-General in Council is now
or may hereafter be authorized to make, and shall be
subject to disallowance and repeal, in like manner as any
other laws or regulations made by the said Governor-
deneral in Council under the laws from time to time in
force for the government of the British territories in In-
dia, and shall be transmitted to England, and be laid
before both Houses of Parliament, in the same manner
as any other laws or regulations which the Governor-
General in Council is now or may hereafter be empow-
ered to make.

VII. And be it enacted, that no ship shall be admit-
ted to be a British ship unless duly registered and navi-
gated as such, and that every British registered ship
(so long as the registry of such ship shall be in force,
or the certificate of such registry retained for the use
of such ship), shall be navigated during the whole of
every voyage (whether with a cargo or in ballast) in
every part of the world by a master who is a British
subject; and by a crew whereof 3-4ths at least are Brit-
ish seamen; and if such ship be employed in a coasting
voyage from one part of the United Kindom to another,
or in a voyage between the United Kingdom and the
islands of Guernsey, Jersey, Alderney, Sark, or
M a n, or from one of the said islands to another of
them, or from one part of either of them to another of
the same, or be employed in fishing on the coasts of
the United Kingdom or of any of the said islands, then
the whole of the crew shall be British seamen: provided
always, that if a due proportion of British seamen can-
not be procured in any Foreign port, or in any place
within the limits of the East India Company's Char-
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ter, for the navigation of any British ship, or if such
proportion be destroyed during the voyage by any una-
voidable circumstance, and the master of such ship make
proof of the truth of such facts to the satisfaction of the
Collector and Controller of the Customs at any British
port, or of any person authorized in any other part of
the world to inquire into the navigation of such ship,
the same shall be deemed to be duly navigated: provi d-
ed also, that every British ship (except such as are re-
quired to be wholly navigated by British seamen) which
shall be navigated by 1 British seaman for every 20
tons of the burthen of every such ship shall be deemed
to be duly navigated, although the number of other sea-
men shall exceed 1-4th of the whole crew.

VIII. And be it enacted, that no person shall be
deemed to be a British seaman, or to be duly qualified
to be master of a British vessel, except persons of one
of the following classes; (that is to say), natural-born
subjects of Her Majesty; persons naturalized by or under
any Act of Parliament, or by or under any Act or Or-
dinance of the legislature or proper legislative authority
of one of the British possessions, or made denizens by
letters of denization; persons who have become British
subjects by virtue of the conquest or cession of some
newly-acquired country, and who have taken the oath
of allegiance to Her Majesty, or the oath of fidelity re-
quired by the Treaty or Capitulation by which such
newly-acquired country came into Her Majesty's posses-
sion; Asiatic sailors or Lascars, being natives of
any of the territories, countries, islands, or places within
the limits of the charter of the East India Company,
and under the Government of Her Majesty or. of the
said Company; and persons who have served on board
any of Her Majesty's ships of war, in time of war, for
the space of 3 years.

IX. And be it enacted, that if Her Majesty shall at
any time, by her royal proclamation, declare that the
proportion of British seamen necessary to the due navi-
gation of British ships shall be less than the proportion
required by this Act, every British ship navigated with
the proportion of British seamen required by such pro-
clamation shall be deemed to be duly navigated, so long
as such proclamation shall remain in force.

X. And be it enacted, that in case it shall be made
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to appear to Her Majesty, that British vessels are sub-
ject in any Foreign country to any prohibitions or
restrictions as to the voyages in which they may engage,
or as to the articles which they may import into or ex-
port from such country, it shall be lawful for Her Ma-
jesty (if she think fit), by Order in Council, to impose
such prohibitions or restrictions upon the ships of such
Foreign country, either as to the voyages in which
they may engage, or as to the articles which they may
import into or export from any part of the United King-
dom or of any British possession in any part of the
world, as Her Majesty may think fit, so as to place the
ships of such country on as nearly as possible the same
footing in British ports as that on which British ships
are placed in the ports of such country.

XI. And be it enacted, that in case it shall be made
to appear to Her Majesty, that British ships are either'
directly or indirectly subject in any Foreign country
to any duties or charges of any sort or kind whatsoe-
ver from which the national vessels of such country are
exempt, or that any duties are imposed upon articles
imported or exported in British ships which are not
equally imposed upon the like articles imported or ex-
ported in national vessels, or that any preference what-
soever is shown either directly or indirectly to national
vessels over British vessels, or to articles imported or
exported in national vessels over the like articles import-
ed or exported in British vessels, or that British trade
and navigation is not placed by such country upon as
advantageous a footing as the trade and navigation of
the most favoured nation, then, and in any such case,
it shall be lawful for Her Majesty (if she think fit), by
Order in Council, to impose such duty or duties of ton-
nage upon the ships of such nation entering into or de-
parting from the ports of the United Kingdom, or of
any British possession in any part of the world, or such
duty or duties on all goods, or on any specified classes
of goods, imported or exported in the ships of such
nation, as may appear to Her Majesty justly to counter-
vail the disadvantages to which British trade or naviga-
tion is so subjected as aforesaid.

XII. And be it enacted, that in every such Order
Her Majesty may, if she so think fit, specify what ships
are to be considered as ships of the country or coun-
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tries to which such Order applies, and all ships answer-
ing the description contained in such Order shall be
considered to be ships of such country or countries for
the purposes of such Order.

XIII. And be it enacted, that it shall be lawful for
Her Majesty, from time to time, to revoke any Order or
Orders in Council made under the authority of this Act.

XIV. And be it enacted, that every such Order in
Council as aforesaid shall, within 14 days after the is-
suing thereof, be twice published in the London Ga-
z e t t e, and that a copy thereof shall be laid before both
Houses of Parliament within 6 weeks after the issuing
the same, if Parliament be then sitting, and if not, then
within 6 weeks after the commencement of the then next
session of Parliament.

XV. And be it enacted, that if any goods be im-
ported, exported, or carried, coastwise contrary to this
Act, all such goods shall be forfeited, and the master of
the ship in .which the same are so imported, exported,
or carried coastwise, shall forfeit the sum of 100 1., ex-
cept where any other penalty is hereby specially imposed.

XVI. And be it enacted, that all penalties and for-
feitures incurred under this Act shall be sued for, pro-
secuted, recovered, and disposed of, or shall be miti-
gated or restored, in like manner and by the same au-
thority as any penalty or forfeiture can be sued for;
prosecuted, recovered, and disposed of, or may be miti-
gated or restored, under an Act passed in the said ses-
sion of Parliament holden in the 8th and 9th years of
her present Majesty, intituled ,,An Act for the Prevention
of Smuggling," and that the costs of all proceedings
under this Act shall be defrayed out of the Consolidated
Duties of Customs.

XVII. And be it enacted, that all natural-born sub-
jects of Her Majesty, and all persons made denizens by
letters of denization, and all persons naturalized by or
under any Act of Parliament, or by or under any Act
or Ordinance of the legislature or proper legislative au-
thority of any of the British possessions in Asi a, Africa,
or America, and all persons authorized by or under
any such Act or Ordinance to hold shares in British
shipping, shall, on taking the Oath of Allegiance to Her
Majesty, her heirs and successors, be deemed to be duly
qualified to be owners or part owners of British re-
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gistered vessels, anything in the said recited Act for the
registering of British shipping to the contrary in anywise
notwithstanding.

XVIII. And be it enacted, that the following form of
Certificate shall be substituted for the form of Certifcate
prescribed by the said Act for the registering of British
shippin:

,,This is to certify, that [here insert the names,
occupations, and residence of the subscribing
o w ner s], having made and subscribed the declaration
required by law, and having declared that [he or they),
together with [names, occupations, and resi-
dence of non-subscribing owners], is [or are]
sole owner [or owners] in the proportions specified on
the back hereof, of the ship or vessel called the [ship's
name] of [place to which the vessel belongs],which
is of the burthen of [number of tons], and whereof
[master's name] is master, and that the said ship or vessel
was [when and where built, or condemned as
prize, referring to builder's certificate, judge's
certificate or certificate of last registry, then
delivered up to be cancelled, or (if the vessel
was foreign built, and the time and p lace of
building not known), was Foreign, and thathe or
they did not know the time or place of building], and
[name and employment of surveying officer]
having certified to us that the said ship or vessel has
[n umbe ijdecks and [numb e r] masts, that her length
from the inner part of the main stem to the fore part
of the sternpost aloft is [ feet tenths],
her breadth in midships is [ feet tenths],
her depth in hold at midships is [ feet
tenths], that she is [how rigged] rigged with a [stand-
ing or running] bowsprit, is [description of stern]
sterned, [carvel or clincher] built, has [whether any
or not] gallery, and [kind of head, if any,] head,
that the framework and planking [or plating) is [state
whether of wood or iron] and that she is [state
whether sailing vessel or steamer, and if a
steamer, state whether propelled by paddle-
wheels or screw propellers); and the said sub-
scribing owners having consented and agreed to the
above description, and having caused sufficient security
to be given as required by law, the said ship or vessel
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called the [name] has been duly registered at the port
of [name of port]. Certified under our hands at the
Custom House in the said port of [name of port],
this [date] day of [name of month] in the year
[words at length].

,,(Signed) Collector.
,,(Signed) Comptroller."

And on the back of such Certificate of Registry there
shall be an account of the pars and shares held by each
of the owners mentioned and described in such certifi-
cate, in the form and manner following:

Names of the several Owners. Number of Sixty-fourth Shares
within mentioned. held by each Owner.

[Name] . . . . . Thirty-two
[Name] . . . . . Sixteen
[Name . . . . . . . . . Eight
[Name . . . . Eight

(Signed) Comptroller.
(Signed) Collector.

XIX. And be it enacted, that the following declara-
tion shall be substituted for the declaration by the said
Act directed to be made by the owner or owners of
any vessel previous to the registry thereof:

,,I A. B. of [place of residence and occupa-
tion] do truly declare, that the ship or vessel [name]
of [port or place] , whereof [master's name] is .at
present master, being [kind of build, burthen, et
caetera, as described in the certificate of the
surveying officer], was [when and where built,
or, if prize or forfeited, capture, and condem-
nation as such, or (if the vessel beForeign built,
and the owner does not know when and where
she was built,) that the said vessel is Foreign built,
and that I do not know the time and place of her build-
ing], and that I the said A.B. [and the other ow-
ners' names and occupations, if any, and where
they respectively reside,] am [or are] sole owner,
[or owners] of the said vessel, and that no other person
or persons whatever hath or have any right, title, inter-
est, share, or property therein or thereto; and that I,
the said A. B. [and the said other owners, if any] am
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[or are] truly and bonA fi de a subject [or subjects]
of Great Britain, and that 1, the said A. B. have not [nor
have any of the other owners, to the best of my know-
ledge and belief] , taken the oath of allegiance to any
Foreign State whatever [except under the terms
of some Capitulation, describing the particu-
lars thereof], or that since my taking [or his or their
taking] the oath of allegiance to [nam in g th e Foreign
States respectively to which he or any of the
said owners shall have taken the same] I have
[or he or they hath or have] become a denizen [or
enizens, or naturalised subject or subjects, as the case

may be, ] of the United Kingdom of Great Britain and
Ireland, by Her Majesty's Letters Patent [or by an Act
of Parliament, o r by or under or by virtue of an Act or
Ordinance of the legislature of , or have been
authorized by an Act or Ordinance of the legislature
of to hold shares in British shipping within
the said colony, and since the passing of such Act or
Ordinance I have [or he or they hath or have] taken
the oath of allegiance to Her Majesty Queen Victoria]
[naming the times when such letters of deni-
zation have been granted respectively, or the
year or years in which such Act or Acts of
Naturalization, or such Colonial Acts or Or-
dinances, have passed respectively], and that
no Foreigner, directly or indirectly, hath any share or
part interest in the said ship or vessel:"

Provided always, that if it shall become necessary to
register any ship or vessel belonging to any corporate
body in the United Kingdom, the following declaration,
in lieu of the declaration hereinbefore directed, shall be
made and subscribed by the Secretary or other proper
officer of such corporate body; (that is to say,)

,,I A.B., Secretary or officer of [name of Com-
pany or Corporation], do truly declare, that the
ship or vessel [name] of [port] whereof [master's
name] is at present master, being [kind of build,
burthen, etc., as described in t e certificate of
the Surveying Officer], was [when and where
built, or, if prize or forfeited, capture and con-
demnation as such], or [if the vessel beForeign
built, and that such Secretary or officer
does not know when and where built,] that
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the said vessel is F o r e i g n built, and that I do not
know the time and place of the building, and that the
same doth wholly and truly belong to aine of the
Company or Corporation.]"

XX. And be it enacted, that notwithstanding that by
the said recited Act for the registering of British vessels
it is enacted, that in case any ship, not being duly re-
gistered, shall exercise any of the privileges of a British
vessel, the same shall be forfeited; nevertheless all boats
or vessels under 15 tons burthen, wholly owned and
navigated by British subjects although not registered as
British ships, shall be admitted to be British vessels in
all navigation in the rivers and upon the coasts of the
United Kingdom or of the British possessions abroad,
and not proceeding over sea, except within the limits of
the respective Colonial Governments within which the
managing owners of such vessels respectively reside; and
that all boats or vessels wholly. owned and navigated by
British subjects, not exceeding the burthen of 30 tons,
and not having a whole or fixed deck, and being em-
ployed solely in fishing on the banks and shores of
Ne w foundland and of the parts adjacent, or on the
banks and ishores of the provinces of Canada, Nova
Scotia, or New Brunswick adjacent to the Gulf
of Saint Lawrence, or on the north of Cape Canso,
or of the islands within the same, or in tra ing coast-
wise within the said limits, shall be admitted to be Brit-
ish boats or vessels,, although not registered, so long as
such boats or vessels shall be solely so employed.

XXI. And be it enacted, that this Act shall come into
operation on the 1st day of January, 1850.
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77.

TraiM de poste entre l'Autriche et la Suisse, si-
gn6 e Berne, le 2 juillet 1849, suivi de la ratifi-
cation du conseil fiddral de Suisse, signde le I

aoit 1849.

Nachdem die Auswechslung der gegenseitigen Rati-
ficationen des am 6. Juni 1847 durch k. k. 6sterreichi-
sche Commissare und Bevollmichtigte schweizerischer Can-
tone zu Wien unterzeichneten Schlussprotokolls derzur
Regulirung des Postverhilltnisse zwischen dem 6sterrei-
chischen Kaiserstaate und den Cantonen der schweize-
rischen Eidgenossenschaft gepflogenen Verhandlungen, so
wie der darauf sich stitzenden besondern Postvertrage
zwischen Oesterreich und den einzelnen Cantonen der
Schweiz durch verschiedene-Umstande verz6gert worden,
mittlerweile aber einerseits die oberste Leitung der aster-
reichischen Postanstalt durch das k. k. Ministerium for
Handel, Gewerbe und ffentliche Bauten ibernommen
worden, andererseits die Verwaltung siimmtlicher schwei-
zerischen Posten in die Hinde der eidgen6ssischen Bun-
desbeh6rde fibergegangen ist, so haben die beiderseitigen
Regierungen, in der Absicht, die durch das vorgedachte
Schlussprotokoll festgesetzten Bestimmungen zur Ausfiih-
rung zu bringen, zugleich sie aber den jetzigen Verhailt-
nissen anzupassen, Commissire ernannt, und zwar:

Die k. k. Regierung den Herrn August Freiherrn von
Odel g a, Inbaber des ottomanischen Verdienstordens,
Seiner k. k. Apostolischen Majestalt Legationsrath und Ge-
schaftstrager bei der Regierung der schweizerischen Eid-
genossenschaft, und

die schweizerische Eidgenossenschaft den Herrn Be-
nedict La Roche-Stehelin, General- Postdirector der
Schweiz, welche Commissare nach erfolgter Mittheilung
der in geh6riger Form ausgefertigt befundenen Vollmach-
ten nachfolgenden allgemeinen.

Postvertrag
zwischen dem 6sterreichischen Kaiserstaate und
der schweizerischen Eidgenossenschaft, mit
Vorbehalt hachster Ratification, abgeschlossen haben, durch
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welchen die vorgedachten besondern, im Juni 1847 ab-
geschlossenen Postvertra-ge zwischen Oesterreich und den
einzelnen Cantonen der Schweiz aufgehoben werden.

I. Allgemeine Bestimmungen.
Art. 1. Zwischen der k. k. 6sterreichischen Postan-

stalt und der Postanstalt der schweizerischen Eidgenos-
senschaft sollen zur gegenseitigen Uebermittelung der
Correspondenzen und anderer Sendungen, so wie wegen
Beforderung von Reisenden regelmassige Postverbindungen
unterhalten werden, und zwar:

a) unmittelbare:
von der Seite Vorarlbergs

in der Richtung von Bregenz und Rheineck, Feldkirch,
St. Gallen, dann Feldkirch und Wattwyl, endlich Feld-
kirch und Chur,

von der Seite der Lombardie
in der Richtung von Mailand, Come und Chiasso, von
Mailand, Chiavenna und Chur, dann Chiavenna, Casta-
segna und Samaden:

b) mittelbare:
zwischen der Lombardie und den Cantonen Genf, Waadt
und Wallis vermittelst der kbniglich-sardinischen Post-
anstalt.

Art. 2. Die Postcourse, welche zur unmittelbaren Aus-
lieferung der Correspondenzen und andern Sendungen
zu dienen haben, werden im Einverstandnisse zwischen
der k. k. 6sterreicbischen Postverwaltung und der schwei-
zerischen General-Postdirection gegenseitig so eingeleitet
und unterhalten, dass die m6glichst schnelle und verlass-
liche Bef6rderung derselben vom Aufgabsorte bis zu je-
nem der Bestimmung erzielt wird.

Einstweilen werden die dermalen bestehenden Cours-
einrichtungen gegenseitig unverandert fortbestehen.

Art. 3. Die gegenwartig angeordneten Correspon-
denz-Instradirungen und gegenseitigen Briefpacketen-
schifisse zwischen Oesterreich und der Schweiz werden,
in so weit sie den gegenwartigen Verhaltnissen entspre-
chen, beibehalten.

Es wird jedoch den beiderseitigen Postverwaltungen
vorbehalten, behufs gr6sstm6glicher Beschleunigung der
gegenseitigen Briefsendungen und andern den Correspon-
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denten zu gewshrenden Vortheile, jeweilen diejenigen
Veranderungen in der Instradirung der Correspondenzen,
so wie in der Anordnung der unmittelbaren Briefpacke-
tenschlfisse zu treffen, die zu Erreichung dieses Zweckes
am geeignetsten erscheinen.

Art. 4. Als Orte, in welchen die unmitttelbare
Auslieferung der Briefpackete und andern Sendungen
zwischen der Postanstalt Oesterreichs und jener der
schweizerischen Eidgenossenschaft stattfinden soll, wer-
den, mit Vorbehalt kiinftiger, im Einvernehmen beider
Postanstalten zu treffenden Aenderungen bestimmt.

auf asterreichischem Gebiete:
Bregenz, Feldkirch und Chiavenna,

auf schweizerischem Gebiete:
Chur, Rheineck und Chiasso.

Die Auslieferungsorte ffir die durch die mittelba-
ren Postverbindungen zu besorgenden Correspondenzen
werden im Einverstandnisse zwischen der k. k. 6ster-
reichischen, der k. sardinischen und der schweizerischen
Postverwaltung festgesetzt werden.

Art. 5. Die k. k. 6sterreichische Postverwaltung und
diejenige der schweizerischen Eidgenossenschaft gestatten
im Interesse des correspondirenden Publikums, die Ver-
sendung von Briefen mit Recommandation, es wird je-
doch allseitig festgesetzt, dass auf denselben eine Werths-
angabe nicht enthalten sein duirfe, und ffir den Inhalt
durchaus nicht eine Ersatzpflicht, sondern nur die Ver-
bindlichkeit zur verlasslichen Versendung und Nachwei-
sung der richtigen Bestellung, so wie zur Vergiltung von
zwanzig Gulden Cony. Miinze, Wiener-Wabrung, auf
sich genommen wird, wenn der Brief aus Schuld eines
Postbediensteten in Verlust gerath und die Reclamation
innerbalb dreier Monate, vom Tage der Aufgabe gerech-
net, eingebracht wird.

II. Internationale Correspondenz.

Art. 6. Die Correspondenzen aus den 6sterreichi-
schen Staaten, dem Ffirstenthume Lichtenstein
und Belgrad in Serbien nach der Schweiz, so
wie jene aus der Schweiz nach den asterreichi-
schen Staaten, dem Ffirstenthume Lichtenstein
und Belgrad kinnen

a) entweder ohne Entrichtung des Porto aufgegeben
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werden, mit Ausnahme der im Artikel 14 angege-
benen Falle, oder

b) sie sind bis zum Bestimmungsorte zu frankiren.
Im ersten Falle hat der Empf'Anger die entfallende

Taxe zu entrichten, wogegen im zweiten Falle die Briefe
dem Adressaten portofrei zugestellt werden sollen.

Art. 7. Fur die im Artikel 6 erwahnten wechselsei-
tigen Correspondenten wird eine gemeinschaftliche
Portotaxe in drei Abstufungen, namlich:

a) for die Entfernung bis einschliesslich ffi n f Meilen
mit drei Krenz ern Conventions-Mainze, Wiener-
Wahrung (respective zehn Rappen Schweizer Wah-
rung),

b)ficr die Entfernung von fiinf bis einschliess-
lich zehn Meilen, sechs Krenzer Conven-
tions-Mtinze, Wiener Wahrung (respective zwanzig
Rappen Schweizer Wahrung),

c) fOr alle Entfernungen iaber zehn Meilen mit zwalf
K renz ern Conventions -Mfinze (respective vierzig
Rappen Schweizer Wahrung) foir den einfachen Brief
festgesetzt, welche Taxe, in Kreuzern ausgedrfickt,
gegenseitig vom versendenden Postamte auf den Brie-
fen zu verzeichnen ist, und zwar auf der Adress-
seite, wenn dieselbe vom Adressaten zu bezahlen ist,
auf der Siegelseite hingegen, wenn sie vom Aufge-
her vorausbezahlit wurde. Es darf ii ber diese Taxen,
allfallige geringe Zustellungsgeblihren ausgenommen,
keine andere Gebiihr eingehoben werden.

Im gegenseitigen Einverstandnisse sollen jedoch die
gedachten Rayons auch erweitert werden k6nnen.

Art. 8. Das Ertragniss aus den gemeinschaftlichen
Portotaxen von drei, sechs und zw6lf Krenzern ist von
der 6sterreichischen und der schweizerischen Postverwal-
tung je zur Halfte zu beziehen, so dass der osterreichi-
schen sowohl, als schweizerischen Postcasse vom ein-
fachen Briefe anderthalb, beziehungsweise drei oder sechs
Kreuzer, zu Guten gerechnet werden sollen.

Art. 9. Bezoiglich derjenigen Correspondenz aus Oe-
sterreich nach den siid6stlichen Cantonen der Schweiz,
und umgekehrt, welche fiber Sardinien gesendet wird,
wird das an die k. sardinische Postcasse zu entrichtende
Transitporto vorlanfig gemeinschaftlich und zu gleichen
Theilen von der 6sterreichischen und der schweizerischen
Postcasse bestritten werden, in welcher Beziehung sich
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die 6sterreichische Postverwaltung mit *jener Sardiniens
in's Einvernehmen setzen wisd. Doch bleibt es den bei-
den Postverwaltunden vorbehalten, in der Folge sich hin-
sichtlich jenes Portozuschlages einzuverstehen, welchen
etwa zur Compensation der an Sardinien zu bezahlenden
Transitgebahr von den Correspondenten einzuheben for
angemessen erachtet worde.

Art. 10. Die im Wechselverkehre zwischen Oester-
reich und der Schweiz vorkommenden recommandirten
Briefe sind, was die Entrichtung des Porto betrifft, gleich
den gewdhnlichen Briefen zu behandeln, and hat jede
Postadministration, durch deren Organe die Aufnahme
und Bestellung erfolgt, die bei ihr gesetzlich bestehenden
Recommandations- und Recepissen-Gebeihren fur eigene
Rechnung zu beziehen.

Art. 11. Die Entfernung vom Postorte der Aufgabe
bis zu jenem der Aufgabe der Briefe in den 6sterreichi-
schen Staaten und in der schweizerischen Eidgenossen-
schaft werden, ohne ROcksicht auf die LandesgrAnze, in
gerader Linie nach geographischen Meilen (15 auf
einen Aeq uatorgrad) berechnet. Die k. k. 6sterreichische
Postverwaltung wird, wiebald ihr die Postorte in den,
Oesterreich nahe liegenden Cantonen St. Gallen, Zurich,
Glarus, Thurgan, Appenzell, Tessin, Graubanden, Schwyz
und Uri bekannt gegeben seyn werden, die nbthigen
Vermessungen vornehmen, dann das Verzeichniss entwer-
fen, und mittheilen lassen, aus dem entnommen werden
kann, zwischen welchen Postorten in Oesterreich und in
der Schweiz die Correspondenz nach den zwei ersten
Portosatzen, von drei und sechs Kreutzern, zu taxiren
seyn wird.

Art. 12. Das Gewicht des mit der einfachen Taxe
zu belegenden Briefes wird his zu einem halben Loth
einschliesslich (Wiener Gewichtes) festgesetzt, for die die-
ses Gewicht fibersteigenden Sendungen kommen die Ge-
bibren nach der anliegenden Tax- und Gewichts-Pro-
gressionstabelle einzuheben.

Art. 13. Bezoglich der Porto-Ermassigung fur Druck-
sachen und Mustersendungen wird Folgendes festgesetzt:

a) fur Zeitungen, Journale Broschiiren, dann gedruckte
Preis-Courante, Musikalien und Cataloge, welche so
verpackt zur Aufgabe gebracht werden, dass die
Beschrainkung der Sendungen auf diesen Inhalt sicht-
bar bleibt, ist nur der vierte Theil der Briefporto-
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gebilhr, in keinem Falle aber weniger als ein Kreu-
zer Conventions-Miinzet Wiener-W51hrung, zu ent-
richten; jedoch durfen derlei Sendungen ausser der
Adresse nichts Geschriebenes enthalten;

b) fur Waaren-Muster, welche Briefen kennbar beige-
schlossen oder denselben angehingt werden, ist
gleichfalls nur der vierte Theil der tarifmRssigen Por-
togebithr, in keinem Falle aber weniger als Ein Kreu-
zer Conventions-Mfinze, Wiener- Wihrung, einzuhe-
ben. Wiegt der begleitende Brief mehr, als fir den
einfach zu taxirenden Brief festgesetzt ist, so kommt
ffir das Mehrgewicht das voIle Briefporto einzuheben.

Art. 14. Hinsichtlich der portofreien Behandlung von
Correspondenzen und bezilglich der im Artikel 6 vorbe-
haltenen Ausnahme von der Befugniss zur Versendung
der Correspondenzen ohne Porto-Entrichtung wird Nach-
stehendes bestimmt:

1. Die Schreiben in reinen Staatsdienst- Angelegen-
heiten von Behorden und Stellen, und deren Vorstanden
in den 6sterreichischen Staaten an Behorden und Stellen
und deren Vorstinde in der schweizerischen Eidgenos-
senschaft, und umgekehrt, sind, wenn sie mit Dienst-
oder Regierungssachen oder Ex officio bezeichnet,
und mit dem Amtssiegel verschlossen sind, auf beiden
Gebieten portofrei zu bef6rdern, und ist sonach auch
keine Portogebaihr bei der Auslieferung in Ansatz zu
bringen.

2. Sollten die unter I erwihnten Schreiben an sol-
che Behorden und deren Vorstande gerichtet seyn, welche
in dem Staate, wohin sie gerichtet sind, nach den dort-
lands bestehenden Gesetzen die Portofreiheit nich t ge-
niessen, so darf die Postanstalt, welche die Zustellung
dieser Schreiben zu besorgen hat, die Halfte des gemein-
schaftlichen Porto fir sich erheben lassen.

3. Schreiben von Privaten aus der Schweiz an Ibre
Majestlten den Kaiser und die Kaiserin von Oesterreich,
an -saimmtliche Mitglieder des allerdurchlauchtigsten Kai-
serhauses, dann an Behorden und Stellen in Oesterreich,
dann jene von Privaten aus Oesterreich an Behorden und
Stellen in der Schweiz, miissen von den Aufgebern durch
Entrichtung der vollen Portogebiihr frankirt werden.

4. Fur Drucksachen unter Kreuzband versendet, dann
ftir Waarenproben, deren im Artikel 13 Erwaihnung ge-
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schieht, haben die Aufgeber die Portogebtihren bis zum
Bestimmungsorte zu entrichten.

Art. 15. Hinsichtlich der unbestellbaren Briefe aus
dem Wechselverkehre zwischenOesterreich und derSchweiz
wird Folgendes festgesetzt:

1. Die unanbringlichen Briefe sollen gegenseitig, in
so ferne sie sogleich als unbestellbar erkannt werden,
irrig instradirt oder recommandirt sind, ohne Verzug; die
ibrigen langstens in vier Wochen, die mit post-restante

bezeichneten Briefe aber spatestens nach Verlauf eines
Vierteljabres zurickgesendet werden.

2. Auf jedem solchen Briefe muss die Ursache der
Zurticksendung angemerkt und derselbe im unverletzten,
versiegelten Zustande sonach uner6ffnet zurtickgesendet
werden, eine Ausnahme bievon soil nur hinsichtlich der
Briefe mit fremden Lotto-Losen stattfinden, welche auch
ge6ffnet zuriockgesendet werden dirfen.

3. Fir die Z ur it c ksendung der unanbringlichen
Briefe Wird eine besondere Gebuihr n i ch t in Anspruch
genommen; nur in dem Falle, als derlei Briefe bei der
ersten Sendung bloss mit der Taxe nach der 1. oder
2. Stufe frankirt oder mit Porto zugerechnet worden w5-
ren, kommt fur jene Briefe, welche dem Adressaten we-
gen Abreise aus Oesterreich nach der Schweiz, oder um-
gekehrt, aus dem Orte des einen Postbezirkes nach ei-
nem Orte des andern nachgesendet werden mossen, ein
Nachtragsporto von drei, sechs oder neun Kreuzern, je
nachdem sich bei der zweiten Versendung die Entfer-
nung ergibt, zu Gunsten der bestellenden Postanstalt em-
zuheben.

4. Die Retourbriefe und die darauf haftenden Porto-
gebaihren sind in den Correspondenz-Karten abgesondert
auszuweisen, damit der hierfur entfallende Portobetrag
bei der periodischen Abrechnung und Ausgleichung in
Anschlag gebracht werden kann.

5. Die in Oesterreich oder in der Schweiz aufgege-
benen und als uneinbringlich wieder dahin zurtickgelan-
genden Briefe sind nach den fur die asterreichische und
andererseits schweizerische Postverwaltung bestehenden
Vorschriften zu behandeln.

III. Transitirende Correspondenz.

Art. 16. Die k. k. 6sterreichische Postverwaltung ist
berechtigt, auf den von der schweizerischen Eidgenos-
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senschaft zu unterhaltenden Postcursen verschlossene Fell-
eisen und Packete mit Correspondenzen, Zeitungen und
Drucksachen an die Postamter Frankreichs und Deutsch-
lands zu senden, und solche von diesen eben so zu be-
ziehen; derselben bleibt die Wahl der Course, auf wel-
chen diese Packete versendet werden sollen, freigestellt,
so wie die Verfilgung, ob sie, dann wie lange und in
welchem Maasse von dieser Transit-Berechtigung Gebrauch
machen will, dieselbe ist jedoch verbunden, for den Fall,
als sie in diesen Beziehungen eine Aenderung vorzuneh-
men gesonnen ware, der schweizerischen General-Post-
Direction davon vorlaufige Mittheilung zu machen.

Art. 17. Die Postcurse in der Schweiz, welche der-
zeit zur Bef6rderung -der im vorhergehenden Artikel er-
wahnten Felleisen und Packete benatzt werden, sind
folgende:

1. Der Postcurs zwischen Chiasso und Basel iber den
St. Gotthart und Luzern zur Beforderung der Briefpa-
ckete von Mailand nach Paris und St. Louis (nunmehr
Basel), Frankfurt und dem Grossherzopthume Baden
(ausschliesslich Constanz) und umgekehrt in verschlosse-
nen Felleisen und Packeten.

2. Jener zwischen Feldkirch und Basel fiber St. Gal-
len und Zfirich zur Beffrderung der Briefpackete von
Wien und Feldkirch nach Paris, dann von Feldkirch
nach St. Louis und vice versa in verschlossenen Felleisen.

3. Jener zwischen Chiavenna und Constanz fiber Chur
und St. Gallen for die Packete von Mailand und Chia-
venna nach Constanz und umgekehrt.

4. Jener zwischen Feldkirch und Constanz fiber St.
Gallen; dann

5. zwischen Breenz, Frankfurt und Constanz fir die
zwischen diesen drei Aemtern zu wechselnden Packete.

6. Der Postcurs zwischen Mailand und Lindau durch
Graubfindten, wobei jener zwischen Chur und Chiavenna
auf Rechnung der schweizerischen Postverwaltung unter-
halten wird, fir die Packete von Mailand nach Munchen,
Augsburg, Lindau, Ravensburg, Stuttgart, Berlin, Halle
und Coin und ugn ekehrt.

7. Jener zwischen Chiasso und Schaffhausen fiber
Altdorf, Luzern und Zfirich.

8. Jener zwischen Feldkirch und Schaffhausen iiber
St. Gallen.

Art. 18. Der General-Post-Direction der schweizeri-
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schen Eidgenossenschaft werden ffir die Bentitzung ihrer
Course zu dem durch. den Artikel 16 gestatteten Tran-
sit 6sterreichischer Briefpackete folgende in Conventions-
Mfinze, Wiener-Wahrung, bemessene aus der k. k. 6ster-
reichischen Postcasse zu bezahlende Gebuhren fir das
Nettogewicht der Packete (Wiener Gewicht) vergfitet:

a) Bezaiglich der im Artikel 17 unter 1, 2 und 7 er-
wahnten Routen die gleichmassige Gebilhr von z e h n
Kreuzern fur E i n Loth;

b) hinsichtlich der unter 3 aufgeftihrten Strasse si e b en
Kreuzer foir E i n Loth;

c) bezioglich der unter 4 angegebenen Route vi e r Kreu-
zer fiir Ein Loth;

d) bezilglich der unter 5 und 8 erwaihnten Routen v ier
Kreuzer ffir Ein Loth;

e) beziiglich der Beniitzung der Route zwischen Chia-
venna und Feldkirch tiber Chur zur Versendung der
im S. 17 unter 6 erwathnten 6sterreichischen Brief-
packete zwei Kreuzer for Ein Loth, wogegen an
die 6sterreichische Postanstalt fur das Packet von
Lindau nach Chur auch nur die gleichmassige Ge-
buhr von zwei Kreuzern pr. Loth statt der bisheri-
gen drei Kreuzer zu entrichten seyn wird.

Fur Waarenproben und Drucksendungen unter Kreuz-
band ist der dritte Theil des fur das Nettogewicht der
Briefe bestimmten Taxsatzes, und fOr die Zeitungen und
Journale, welche in den 6sterreichischen franzo-
sischen Packeten versendet werden, nur ein Kreu-
zer ffir Ein Loth zu entrichten.

Art. 19. Gegenseitig ist die schweizerische Postver-
waltung berechtiget, auf den von der k. k. 6sterreichi-
schen Postanstalt zu unterhaltenden Postcoursen ver-
schlossene Felleisen und Packete mit Correspondenzen,
Zeitungen und Drucksachen an die Postaimter derjenigen
Staaten, fir welche das 6sterreichische Postgebiet be-
nutzt wird, zu senden, und solche von diesen ebenso zu
beziehen, und es bleiben derselben die gleichen Bestim-
mungen zugesichert, welche der Artikel 16 des gegen-
wlirtigen Vertrages der k. k. 6sterreichischen Postverwal-
tung in Beziehung auf die Transitberechtigung durch die
Schweiz enthalt.

Art. 20. FOr die wegen Unanbringlichkeit zuriick-
zusendenden in den transitirten Packeten enthalten ge-
wesenen Briefe, Muster und Druckwerke wird die nach

Nouv. Recueil 9 n. Tome XIV. li
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den Transito preisen entfallende Gebfihr in Abzug gebracht
werden, un d es wird auch fur die monatlich oder vier-
teljahrig vorzunehmende Zuricksendung der gedachten
Gegenstande eine Transitogebfihr nicht zu verg(iten sein.

Ferner wird der unentgeltliche Transit der Correspon-
denz der k. k. 6sterreichischen Postverwaltung und 6ster-
reichischen Postamter mit den Postadministrationen und
Postamtern von Frankreich und Deutschland in Postamts-
und Rechnungsangelegenheiten und ebenso derjenige der
eidgen6ssischen General - Post- Direction und schweizeri-
schen Postamtern mit den von Oesterreich ruickwarts lie-
genden Staaten, mit welchen die Schweiz einen directen
Postverkehr unterhalten wiarde, in Postamts- und Rech-
nungsangelegenheiten gestattet.

Art. 21. U~ber das Gewicht der Gegenstande, welche
in den nach Artikel 17 durch die Schweiz transitiren-
den Packeten enthalten sind, werden die k. k. Postam-
ter, welche mit jenen Frankreichs und Deutschlands in
Kartirungsverbindung stehen, vom 1. September 1849
an, gewissenhaft die Aufschreibung fuhren und dieselben
an die k. k. Postbuchhaltung in Wien senden, welche
sie zu prifen, und die Schuldigkeitsbetrage nach den
Bestimmungen des Artikels 18 zu ermitteln hat.

Art. 22. So lange die Schweiz von der ihr durch
den Artikel 19 eingeraumten Transitberechtigung durch
Oesterreich keinen Gebrauch zu machen sich veranlasst
finden wird, konnen die Correspondenzen aus der Schweiz
nach fremden Staaten, fir welche sie der k. k. 6sterrei-
chischenPostanstalt tibergeben werden, nach den Bestim-
mungen des Artikels 24

a) mit dem schweizerischen Porto belastet, oder
b) his zum Bestimmungsorte und bei den Briefen nach

einigen iiberseeischen Landern bis zum beziiglichen
Absatzplatze frankirt, endlich

c) bloss bis zur 6sterreicbisch-schweizerischen Granze
frankirt ausgeliefert werden.

Im ersten Falle wird vom Auslieferungspostamte in
der Schweiz dem bezilglichen 6sterreichischen Postamte
das schweizerische Postporto zur Last, im zweiten da-
gegen werden der k. k. Postanstalt das 6sterreichische
Transitoporto und die Beforderung auf fremdem Gebiete
zu Land oder zu Wasser entfallenden Taxen zu Gut ge-
schrieben.
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Im dritten Falle erfolgt die Auslieferung ohne Porto-
oder Franco-Ansatz.

Art. 23. Die Briefe aus fremden Staaten nach der
Schweiz werden:

a) entweder bloss mit dem 6sterreichischen Transito-
porto belastet, oder

b) sowohl mit diesem, als mit dem Porto fur die Be-
fdrderung zu Land auf fremdem Gebiete oder zu
Wasser belegt, oder endlich

c) bis zum Bestimmungsorte in der Schweiz frankirt,
den schweizerischen Postamtern ausgeliefert werden.

Im ersten und zweiten Falle werden die betreffenden
k. k. Postamter den mit ihnen in Verbindung stehenden
Postamtern der Schweiz die unter a. und b. erwahnten
Gebfihren zur Last, und im dritten Falle das schweize-
rische Franco-Porto zu Gut schreiben.

Art. 24. Die Orte in fremden Landern, deren Cor-
respondenzen mit der Schweiz entweder mit Porto bela-
stet oder vollstandig frankirt versendet werden k6nnen,
sind:

Bukarest, Jassy, Botutschany, Galatz, Ibraila, Seres,
Salonichi, Constantinopel, Smyrna, Alexandrien, Beyruth,
Canea, Cesme, Tenedos, Dardanellen, Gallipolli, Larnaca,
Rhodos, Samsun, Tultscha, Varna, Trapezunt und Corfu
sammt den andern jonischen Inseln.

Briefe aus der Schweiz nach anderen Orten der
Donau-Ffirstenthiimer, sowie der europaischen und asia-
tischen Tirkei als die vorgenannten, sind - um die Zu-
stellung an den Adressaten maglich zu machen, bei der
Aufgabe his zu jenem der vorgenannten Orte zu franki-
ren, ifiber welchen nach der geographischen Lage des
Bestimmungsortes die Briefe gesendet werden mfissen.

Arr. 25. Das zu Gunsten der schweizerischen Post-
verwaltung fOr die im Artikel 24 aufgeffilrten Correspon-
denzen einzuhebende Porto wird mit sechs Kreuzern
Conventions - Mfinze fir den einfachen ein halbes Loth
wiegenden Brief festgesetzt, ffir schwerere Briefe hat das-
selbe im gleichen Verhaltnisse wie die gemeinschaftliche
Portotaxe zu steigen.

Art. 26. Die 6sterreichische Transitotaxe wird for den
einfachen ein halbes Loth wiegenden Brief, und zwar:

a) beziglich der Correspondenz aus den fremd-italieni-
schen Staaten, oder im Transit durch dieselben mit
v i e r Kreuzern, dann

li2
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b) beziiglich jener aus allen andern riickliegenden Staa-
ten mit z w 61f Kreuzern Conventions-Miinze, Wie-
ner-Wthrung, bestimmt.

Fir schwerere Briefe steigen diese beiden Taxen in
dem nlimlichen -Verhilltnisse, welches fuir die Progres-
sion des gemeinschaftlichen Porto festgesetzt ist.

Im Falle der Benutzung des Transitos in eingeschlos-
senen Packeten, wie die von der Schweiz an Oesterreich
zu vergfitende Gebiuhr filr das Loth Netto Wienergewicht
auf das Doppelte der in diesem Artikel far den einfa-
chen Brief festgesetzten Transitotaxe bestimmt.

Art. 27. Das Porto fur die Befbrderung zu Lande
auf fremdem Staatsgebiete oder zur See (Artikel 22 und
23, lit. b) wird fiir den einfachen I Loth wiegenden
Brief festgesetzt und zwar:

a) fur jene zu Land:
bezoglich Botutschany mit drei Kreuzern,

Jassy und Bukarest mit sechs Kreuzern,
Galatz und Ibraila mit zehn Kreuzern.
Constantinopel, Seres und Salonichi mit

z w 6l f Kreuzern,
Smyrnamit vier und zwanzig Kreuzern,

b) ffir jene zur See:
bezilglich Corfu und den jonischen Inseln mit z w 6 1f

Kreuzern,
,, Galatz, Ibraila, Salonichi, Constantinopel,

Smyrna, Alexandrien, Beyruth, Canea, Cesme, Te-
nedos, Dardanellen, Gallipolli, Larnaca, Rhodus,
Samsun, Trapezunt, Tultscha, Varna, mit vier und
z wanz ig Kreuzern Conventions -Miinze, Wiener-
Wahrung.

Art. 28. Fir 'die mehr als ein halbes Loth wiegen-
den Sendungen steigen die in den Artikeln 25, 26 und
27, lit. a. aufgeffihrten Gebfihren ganz im namlichen Ver-
haltnisse, welches beziiglich der gemeinschaftlichen Por-
totaxe (Artikel 12) festgesetzt ist. Die im Artikel 27, lit.
b. aufgefuihrten Seeporto-Gebibhren steigen dagegen von
halb zu halb Loth um die Hailfte des fEr den einfachen
Brief festgesetzten Taxsatzes.

Art. 29. Bezuiglich der Waarenproben, dann der Zei-
tungen und Journale unter Schleife oder Kreuzband ver-
sendet, haben an den in den Artikeln 25, 26 und 27,
lit. a. angegebenen Gebbihren die nimlichen Tax-Ermaissi-
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gungen einzutreten, welche hinsichtlich des Porto fir den
Wechselverkehr (Artikel 13) festgesetzt sind.

Hinsichtlich des Seeporto wird bestimmt, dass ffir
Mustersendungen auch nur der drit te Theil, aber in
keinem Falle weniger als der for den einfachen Brief ent-
fallende Betrag, fur Zeitungen and Journale dagegen nur
En Kreuzer fir jeden Bogen entrichtet werden soil.

Art. 30. Die Correspondenzen aus der Schweiz nach
a)"den englisch-ostindischenBesitzungen und

Schutzstaaten, dann nach Hong-Kong in
China mitssen his Alexandrien frankirt;

b) ffir jene nach allen andern Orten des chinesischen
Reiches ilberdiess dreissig Kreuzer, und

c)ffir jene nach allen fiber Ostindien hinausgelee-
nen Ortschaften vierzig Kreuzer fur den em-
fachen - Loth wiegenden Brief als englisches See-
porto nebst den Frankirungs-Gebiihren his Alexan-
drien entrichtet werden.

Es kommen daher ffir die unter a) erwiahnten Cor-
respondenzen 36 kr., fir jene unter b) 1 fl. 6 kr. und
fir jene unter c) I fl. 16 kr. for den einfachen Brief der
k. k. 6sterreichischen Postanstalt zu Gute zu rechnen.

Das englische Porto steigt flr die mehr als 3 Loth
wiegenden Briefe bis 14 Loth um den fur den einfachen
Brief bestimmten Taxsatz, dann aber von 14 Loth zu 14
Loth um den doppelten Taxsatz.

Das englische Seeporto for Zeitungen wird, and zwar
fur jene nach Ostindien mit 3 kr., fir jene nach den
iOber Ostindien hinausgelegenen Orten mit 12 kr. pr.
Stfick festgesetzt.

Art. 31. In sofern der k. k. 6sterreichischen Post-
anstalt Correspondenzen ffir die Schweiz von auslhndi-
schen Postanstalten mit Taxen belastet zukommen soil-
ten, werden dieselben nebst dem 6sterreichiscben Tran-
sitoporto dem betreffenden Postamte der Schweiz in An-
rechnung gebracht werden.

Wtrden Briefe aus der Schweiz nach solchen auswdir-
tigen europ ischen Staaten fiber Oesterreich geleitet wer-
den wollen, fur deren Correspondenz die k. k. Postcasse
Gebithren an eine andere Postanstalt bezahlen muss, so
sind bei deren Auslieferung der k. k. Postanstalt sowohl
diese Gebiihren, als das 6sterreichische Transito-Porto zu
Gut zu schreiben.

Art. 32. Wenn in der Folge die schweizerische Post-
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verwaltung und die Postadministrationen fremder Staaten,
woffir die Correspondenz durch die 6sterreichische Post-
anstalt vermittelt werden will, angemessen erachten, den
Frankaturzwang bei den zwischen ihnen zu wechselnden
Briefen aufzuheben, so wird 6sterreichischer Seits zur
Ausfiibrung dieser Massregel bereitwilligst mitgewirkt wer-
den, und es kommen dann der asterreichischen Postcasse
ffir die frankirten Briefe aus der Schweiz nach jenen
Staaten, so wie for die unfrankirten aus diesen nach der
Schweiz die Transitogebuhren von vier und beziehungs-
weise von zwolf Kreuzern Conventions -Miinze, Wiener-
Wahrung, so wie die an die fremden Postanstalten zu
bezahlenden Taxen von der General- Post-Direction der
Schweiz zu vergfiten, wogegen dieser aus der 6sterrei-
chischen Postcasse das fur die Schweiz festgesetzte Porto,
bezfiglich der aus den Cantonen unfrankirt einlangenden
oder ganz frankirt dahin zu sendenden Corres ondenzen
zu berichtigen seyn wird, und woffir diese aden Ersatz
von der bezilglichen auslandischen Postadministration zu
erhalten hat.

Art. 33. Fir die unanbringlichen Briefe aus dem
Verkehre der Schweiz mit andern Staaten durch Vermitt-
lung der 6sterreichischen Postanstalt ist bei der Rock-
sendung von den k. k. 6sterreichischen Postamtern an
jene der Schweiz und umgekehrt, nur jene Gebithr in
Aufrechnung zu bringen, mit welcher sie bei der ersten
Sendung von der einen Postanstalt der andern zur Last
geschrieben worden sind. Die Briefe, welche nach Oe-
sterreich und der Schweiz aus andern Staaten gelangt
sind, und welche den Adressaten wegen mittlerweile er-
folgter Abreise aus Oesterreich nach der Schweiz und
umgekehrt nachgesendet werden sollen, sind sich unter
Anrechnung der darauf haftenden eigenen und fremden
Portogebuihren gegenseitig auszuliefern.

Art. 34. Sollte in der Folge eine Ermssig ung
der Taxen, welche gegenwartig fur die Bef6rderung der
Correspondenzen mit den Dampfschiffen des Lloyd, und
fir jene zu Land zwischen der 6sterreichischen Granze
und den im §. 24 genannten Orten auf fremdem Staats-
gebiete festgesetzt sind, oder jener Taxen, welche an aus-
wArtige Postanstalten zu vergoiten sind, eintreten, so soll
diesel be auch der Correspondenz zwischen der Schweiz
und den betreffenden Ladern zu Gute kommen.
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IV. Manipulations-Bestimmungen bezuglich
der Correspondenzen.

Art. 35. Die Taxen fiir die unfrankirten Briefe sind
auf der Seite der Adresse, die foir die frankirten Briefe
eingehobenen Gebaihren dagegen auf der Siegelseite an-
zusehreiben; diese letzteren sollen iiberdiess auf der
Adressseite durch Aufdrfickung eines Stempels oder in
anderer Weise so bezeichnet werden, dass sie sogleich
von den der Portozahlung unterliegenden Briefen unter-
schieden werden.

Art. 36. Jedem Briefe ist der Ortsname des Post-
amtes, bei welchem die Aufgabe erfolgt, dann der Tag
und Monat, an welchem er dem Postamte fibergeben
wird, auf der Adressseite aufzudrticken.

Die gegen Recommandation zu versendenden Briefe
sind fiberdiess mit der erforderlichen Bezeichnung durch
Aufdriickung, des Wortes ,,Recommandirt" zu versehen.

Art. 37. Die Postamter in Oesterreich und in der
Schweiz, welche zur Auswechslung der Correspondenzen
bestimmt sind, haben sich hiezu der Correspondenz-Kar-
ten zu bedienen, die von beiden Postverwaltungen ein-
verstandlich bestimmt werden.

Art. 38. Den Postamtern liegt es ob, den Inhalt der
eingelangten Briefpackete mit den Ansatzen in den Kar-
ten genau zu vergleichen (zu scontriren) und wenn Un-
richtigkeiten wahrgenommen werden, dieselben auf den
Correspondenz - Karten selbst richtig zu stellen, die ent-
sprechende Anmerkung beizuffigen, und hiernach dann
die Empfangsbestatigung auszufertigen.

V. Fahrpostsendungen.

Art. 39. Mittelst der zur Bef6rderung von Personen,
Geldern, Pretiosen und Waaren geeigneten Anstalten wird
die wechselseitige Auslieferung der Reisenden und Sen-
dungen zwischen Oesterreich und der Schweiz nach den
derzeit in Ausibung stehenden Bestimmungen und his
hiertiber im gemeinschaftlichen Einverstandnisse andere
Anordnungen getroffen werden, durch die in den an die
dsterreichischen Staaten grAnzenden Schweizercantonen
befindlichen eidgen6ssischen Postanstalten oder tiber Sar-
dinien stattfinden; es wird jedoch bedungen, dass von
dieser Beforderung:

a) lebende Thiere;
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b) alle durch Reibung, Druck oder sonst ohne absicht-
liches Zuthun leicht entziindbaren, so wie fiberhaupt
alle Gegenstande, welche ihrer Beschaffenheit nach
den fibrigen Frachtstitcken leicht verderblich werden
k6nnen, als: Schiesspulver und Schiesswolle, Mine-
ral-Sauren, Chlor-Priiparate etc. ausgeschlossen seien;

c) Sendungen fiber 80 Pfund Wiener Gewicht schwer,
oder im Verbailtnisse zum Gewichte von zu grossem
Umfange, sollen nur mit dem Vorbehalte der Mbg-
lichkeit ihrer Unterbringung auf den Wagen ange-
nommen werden.

Art. 40. Diese Sendungen sollen mit Rijcksicht auf
den Inhalt und auf die zurfick zu legende Wegesstrecke
gut verpackt und mit hartem Wachse verschlossen, mit
einer deutlichen Adresse, so wie mit der Angabe des In-
haltes, Werthes und Gewichtes versehen, und jenen,
welche Waaren oder andere Effecten enthalten, auch ge-
treulich abgefasste Declarationen beigegeben sein.

Was insbesondere die Versendung von Geld oder Geld
vorstellenden Papieren in Briefen betrifft, so wird fest-
gesetzt, dass dieselben mit vier oder ffinf Siegeln ver-
schlossen werden sollen, je nachdem der Umschlag for-
mirt wird. Sollten jedoch ffir die letztgedachten Sen-
dungen besondere Vorsichts- und Controls-Massregeln fur
nothig erachtet werden, so bleibt deren Festsetzung und
Ausfith rung dem Einverstindnisse beider Postanstalten
fiberlassen.

Art. 41. Ffir die Fahrpostsendungen k6nnen die
Portogebuihren:

a) entweder vom Aufgabsorte bis zur Granze vom Auf-
geber entrichtet, oder

b) dem Empflinger zur Bezahlung zugewiesen werden.
Im ersten Falle erfolgt die gegenseitige Auslieferung

portofrei, im zweiten aber gegen Nachnahme des Porto
mittelst Auslage.

Der unter a) erwahnten Behandlungsweise unterlie-
gen in alien Fallen:

1. Sendungen ohne Werthsangabe und bis zum Werthe
von 10 fi.;

2. solche, welche fliissige, leicht zerbrechliche, dem
schnellen Verderben od'er der Faulniss unterworfene
Sachen enthalten;

3. jene mit Wechseln, Privat-Obligationen, Lotterie-Lo-
5ee und Geld-Anweisungeni endlich
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4. Sendungen von Privaten an Behorden und Stellen.
Art. 42. Die unrichtig instradirten Sendungen sind

sogleich, die unanbringlichen aber spatestens nach Ver-
lauf zweier Monate vom Tage des Einlangens im Bestim-
mungsorte gerechnet, zuriickzusenden, und die Ursachen
der Ricksendung auf der Sendung oder dem Fracht-
briefe zu bemerken.

Ffor die Zurfickbeforderung dieser Sendungen, deren
Abgabe an den Adressaten nicht bewirkt werlen konnte,
soll nur die Halfte der tarifmassigen Gebiihren einge-
hoben werden, mit Ausnahme der Schriften und Muster
ohne Werth, welche letztern einem Retourporto nicht un-
terliegen sollen.

Jedenfalls werden die, beziiglich der ersten Befdr-
derung auf den Sendungen haftenden Post- und Zoll-
gebifiren in Aufrechnung gebracht und mittelst Auslage
nachgenommen werden.

Uebrigens soll in bericksichtigungswirdigen Fallen
zwischen den betheiligten Postverwaltungen das Einver-
nehmen gepflogen werden, ob und welchen Nachlass an
der Gebilhren- Zahlung fir die Retoursendungen eintre-
ten zu lassen, angemessen sei.

Art. 43. Fiur Verluste, Abginge und Beschaidigungen
der Fahrpostsendungen haftet jede Postanstalt nach In-
halt der Landesgesetze bis zur vollzogenen anstandlosen
Uebergabe von einer Postanstalt an die andere, oder an
die zum Weitertransporte bestimmte Privat-Unternehmung,
so wie vom Momente der unbeanstandeten Uebernahme
bis zur Bestellung an die Adressaten oder Ausfolgung an
fremde Postanstalten. Es wird sich wechselseitig die Ver-
sicherung ertheilt, fiber die vorkommenden Reclamatio-
nen wegen Verlusten, Abgangen und Beschadigungen die
genauesten und unparteiischesten Erhebungen zu pflegen,
um die hiervon Schuldtragenden zu ermitteln und zum
Ersatze verhalten oder, wenn der Verdacht entsteht, dass
der Verlust, Abgang oder die Beschadigung auf Schuld
oder Betrug des Absenders beruhen, die Reclamationen
zurtickweisen zu kbnnen.

Art. 44. Sobald durch die amtliche Untersuchung aus-
gemittelt ist, auf welchem Theile die Schadloshaltung haf-
tet, so soll sie sogleich nach Beendigung derselben in
Baarem geleistet werden. Diese Schadlosbaltung erfolgt
mit Ricksicht auf den bei der Aufgabe angegebenen
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Werth und bei Beschadigungen nach dem Betrage des
Schadens, welcher bei der in esetzlicher Form gepflo-
genen Untersuchung ermittelt wird.

VI. Pranumeration auf Zeitungen und
Journale.

Art. 45. Die k. k. 6sterreichischen Postamter und
jene der Schweitz sind berechtigt, weebselseitig Bestel-
ungen auf Zeitungen und Journale, diese m6gen

a) in Oesterreich rder in der Schweiz, oder

b) in andern Staaten erscheinen, zu machen and de.
ren Versendung zu besorgen.

Was jedoch die unter b) erwahnten Zeitschriften be-
trifft, so kann hierauf nur in sofern Bestellung ange-
nommen werden, als nach den zum bezaglichen Staate
bestehenden Post- und anderen Verhiltnissen der Bezug
derselben thunlich ist.

Art. 46. Die Bestellung auf Zeitschriften muss, wenn
sich des Bezuges shimmtlicher Blatter versichert werden
will, zur angemessenen Zeit vor Eintritt des Pranumera-
tions-Termines und auf jene Dauer erfolgen, welche von
dem Herausgeber der periodischen Zeitschriften bedun-
gen oder von den bezoglichen Postbeh6rden festgesetzt
wird.

Art. 47. FOr diese durch die betreffenden PostAmter
zu beziehenden Zeitschriften soll nebst dem Ankaufs-,
das ist Prinumerations-Preise eine der Zahl der in einer
Woche erscheinenden Blatter und der Gr6sse derselben
angemessene, von der Post-Oberbeharde zu bestimmende
Gebehr eingehoben werden, und es ist sich wechselseitig
der gesammte Pranumerations- Betrag entweder vor Be-
ginn des Pranumerations-Termines, oder langstens inner-
halb des ersten Monats desselben zu vergeten, wogegen
diese unter der Adresse der Postamter versendeten Zeit-
schriften einer weitern Portozahlung nicht unterliegen,
und sich gegenseitig portofrei ausgeliefert werden sollen.

Art. 48. Falls als beim Empfange des Zeitungs-
packetes ein Abgang an Blattern wahrgenommen wird,
so sollen die Posten frei erganzt werden, wofern mit
umgehender Post der wahrgenommene Abgang dem Post-
amte, das die Versendung zu besorgen hat, angezeigt
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wird, und der Verleger noch die mangelnden Blatter in
Vorrath hat.

Fir den Ersatz der BlAtter, deren Abgang erst spa-
ter angezeigt wird, sind jene Zahlungen zu leisten, welche
von den Verlegern in Anspruch genommen werden.

Art. 49. Der Zurticknahme der auf eine Zeitschrift
gemachten Bestellung wird nur in dem Falle Statt zu
geben seyn, wenn die Pranumeration bei dem Herausge-
her noch nicht veranlasst ware, oder dieser hierauf ohne
Anforderung eines Ersatzes verzichtet.

Art. 50. Wenn vor Ablauf des Termines, bis zu
welchem eine Zeitschrift bestellt wurde, dieselbe zu er-
scheinen aufh6rt, so wird der far die Zeit des Nichter-
scheinens entfallende Betrag des Verlagspreises zurick-
vergfitet, falls so viel von der Forderung des Verlegers
zuriickbehalten worden ist, oder es wird jener Betrag
zurfickersetzt, welcher vom Verleger hereingebracht und
von ihm billiger Weise gefordert werden kann.

VII. Staffetten-Bef6rderung.

Art. 51. Es wird gestattet, Depeschen aus Oesterreich
nach Orten in den Cantonen der schweizerischen Eidgenos-
senschaft und umgekehrt, dann durch Oesterreich und der
Schweiz nach Orten in fremden Staaten, in sofern in
diesen der Staffeten - Dienst eingerichtet und hievon Ge-
branch zu machen erlaubt ist, mittelst eigener Staffetten
zu versenden, und es wird sich wechselseitig verbind-
lich gemacht, ffir deren m6glichst schnellste Befdrderung
und verlassliche Zustellung an die Adressaten Vorsorge
zu treffen.

Art. 52. Auf den mit Staffetten zu bef6rdernden
Sendungen darf eine Werthsangabe nicht stattfinden, und
es wird im Falle des Verlustes oder der Beschadigung
derselben keine Werths - Entschadigung geleistet, wohl
aber dann, wenn der Verlust oder die Beschadigung
durch einen Postbediensteten verursacht, oder einem sol-
chen eine bedeutende Verspatung zur Last fallen widrde,
und in jedem dieser drei Falle vom Aufgeber innerhalb
dreier Monate vom Tage der Staffetten - Absendung ge-
rechnet, erwiesen werden kann, dass desshalb der Zweek
der Staffette vereitelt wurde, vom schuldtragenden Post-
bediensteten die ganze Staffetten-Gebiihr hereingebracht
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und zur Vergtitung an den Aufgeber der Staffettal - Sen-
dung an die betreffende Postverwaltung verabfolgt werden.

Art. 53. Fir die Beforderung der Estaffetten - Sen-
dungen sollen die diessfalls in Oestreich und in der
Schweiz gesetzlich bestehenden Ritt- und sonstigen Ge-
bfilhren, dann die an andere ausliindische Postanstalten
zu bezahlenden BetrAge vergetet werden.

Die Ausgleichung hierfiber hat vierteljahrlich zwischen
der k. k. 6sterreicbischen Postverwaltung und der Gene-
ral - Postdirection der schweizerischen Eidgenossenschaft
stattzufinden.

VIII. Verschiedene Bestimmungen.

Art. 54. Die Retourrecepisse, welche Briefen und
Fahrpostsendungen beigegeben werden, sollen, nachdem
sie vom Adressaten unterfertiget und mit dem Datum
des Empfanges versehen worden sind, unentgeltlich und
mit erster Post an dasjenige Postamt, das den Brief und
die Sendung auslieferte, zurtickgeleitet werden.

Art. 55. Ueber die wegen recommandirten Briefen
und Fahrpostsendungen ausgefertigten Nachfrageschreiben
sind sogleich die genauesten Erhebungen zu pilegen;
auf denselben ist das Ergebniss dieser zu bemerken,
und sind dann die gedachten Sebreiben entweder an das
Postamt, dem die weitere Nachforschung zusteht, zu sen-
den, oder an jenes Postamt zurtickzuleiten, welches das
Nacbfragescbreiben ausgefertiget hat.

Sollten sich in der Folge dieser Nacbforschungen der
Verlust der Sendungen oder andere Unzuk6mmlichkeiten
herausstellen, so sol hieruiber sogleich die weitere Ver-
handlung zwischen den betreffenden Postverwaltungen
eingeleitet werden.

Art. 56. Es wird sich gegenseitig verpflichtet, dar-
fiber zu wachen, dass sowohl fir die internationale als im
Transit fiber Oesterreich vorkommende Correspondenz
bei den Postamtern Oesterreichs und der Schweiz keine
h6hern als die in diesem Vertrage festgesetzten Gebfih-
ren eingehoben werden, nur soil es jenen in der Schweiz
gestattet sein, in dem Falle, als sich bei der Reduction
von der Conventions - Minze auf Schweizer Minze ein
Theilbetrag unter einem halben Batzen ergibt, dennoch
einen halben Batzen einzuheben.
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Art. 57. Die k. k. Posthofbuchhaltung wird auf
Grund der von den betreffenden k. k. Postamtern an
sie gelangenden Rechnungen und Nachweisungen viertel-
jahrig, und zwar nach dem 6sterreichischen Verwaltungs-
Jahre, welches mit 1. November beginnt:

a) Die Consignationen uber die Gebihren, welche wegen
d e s T r a n s its der 6sterreichischen, franzosischen
und deutschen Briefpackete durch die Schweiz an
die schweizerische Postanstalt zu entrichten sind, dann

b) die Abrechnungen ober den gemeinschaftlichen und
Transito-Corresp ondenz-Verkehr zwischen den 6ster-
reichischen und schweizerischen Postamtern, sowie
auch jene bezfiglich der Fahrpostverbindungen ver-
fassen, und dieselben der k. k. 6sterreichischen
Postverwaltung fibergeben, von welcher sie der
schweizerischen General-Post-Direction werden mit-
getheilt werden.

Art. 58. Nach diesen Consignationen und Abrechnun-
gen ist sogleich die Ausgleichung beziglich des wechsel-
seitigen Guthabens durch die baare Zusendung der
Schuldigkeitsbetrage zu verfilgen; sollten bei der Durch-
sicht der Consignationen und Abrechnungen von Seite
der schweizerischen General-Post-Direction Mangel wahr-
genommen werden, so sind dieselben bei der k. k. 6ster-
reichischen Postverwaltung unter Mittheilung der Instrn-
mente, womit deren Grundhaltigkeit dargethan werden
kann, zur Sprache zu bringen, worauf diese mit der k.
k. Postbuchhaltung die weitere Verhandlung pflegen wird.

Die Differenzbetrage, welche in Folge der wiederhol-
ten Er6rterungen als richtig anerkannt werden, sind bei
der Abrechnung des zunachst darauf folgenden Quartals
zur Ausgleichung zu bringen.

Art. 59. Zur Berichtigung der an die Postverwaltung
der schweizerischen Eidgenossenschaft zu bezahlenden
Gebithren und zur Empfangnahme der von diesen an
die 6sterreichische k. k. Postanstalt zu entrichtenden Be-
trage wird die k. k. Ober - Postamts - Casse in Mailand
bestimmt.

Diese Zahlungen sind gegenseitig in Conventions-Mfinze,
and zwar in Silbergeld zu zwanzig Kreuzer oder zwan-
zig Soldi das Stuck, oder in Thalern zu zwei Gulden
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oder sechs Lire, sammtlich im zwanzig Gulden Fuss
zu leisten.

Art. 60. Von dem Zeitpunkte an, mit welchem die
in dem gegenwartigen Uebereinkommen enthaltenen Be-
stimmungen zur Ausfuihrung zu kommen haben, werden
die bisherigen Uebereinkijnfte der k. k. 6isterreichischen
Postverwaltung mit den Cantonen der schweizerischen
Eidgenossenschaft, in sofern die darin enthaltenen Stipu-
lationen durch diese Bestimmungen aufgehoben oder ab-
geandert erscheinen, ausser Wirksamkeit gesetzt.

Art. 61. Die Dauer des gegenwArtigen Vertrages,
worilber die Ratificationen wo m6glich binnen drei
Wocben in Bern auszuwechseln sind, und welche mit
dem ersten September dieses Jahrs in Ausfbrung
bringen ist, wird auf zehn nach einander folgende Jahre
festgesetzt.

Es wird jedoch in Betreff solcher Theile der ister-
reichischen Monarchie, welche zeitweilig der k. k. Ver-
waltung entzogen sind, bestimmt, dass, soweit hieraus
ein Anstand fflir die Vollziehung hergeleitet werden k6nnte,
zur Beseitigung desselben fMr jene Theile eine spatere
Ausfithrung der Vertragsbestimmungen der k. k. Post-
behirde vorbehalten bleibt.

Eine Aufkiindigung muss gegenseitig Ein Jahr vor
Ablauf dieses Termines geschehen, und erfolgt solche
nicht, so bleibt das Uebereinkommen von Einem Jahre
zum anderen ununterbrochen in Kraft, bis eine Aufkiin-
digung erfolgt.

Zu Urkund dessen sind zwei gleichlautende Exem-
plare des gegenwartigen Postvertrages ausgefertiget und
von den beiderseitigen Bevollmachtigten mit ihrer eigen-
handigen Unterscbrift und ihrem beigedruckten Siegel
bekraftiget worden.

So geschehen zu Bern am zweiten Juli Ein tausend
acht hundert neun und vierzig (2. Juli 1849).

Aagust Freiherr von Odelga. (L. S.)
La Roche-Stehelin. (L. S.)
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Tax- und Gewichts-Progressions-Tabelle

beziiglich des gemeinschaftlichen Porto bei der oster-
reichisch-schweizerischen Correspondenz.

Fiir die Entfernungen

I. I. m.

FUr einen Brief

fl. lkr. fl. Ikr.ifl. kr.

bis einschliessig , Loth . . . . . . . . . . - 3 - 6 - 12

iiber Loth bis 3 ,. . . . . . . . . . . - 5 - 9 - 18
,, , , .......... 6-12-24

, 1 , 7 ... . . ............- 9-18-36
,, 

1  ,, ,, 2 ., . ..... .,. - 12 - 24 - 48

,, 2 -, ,, 3 1, .......... 15 - 30 1-
,, 3 7, 7 4 ... ..... ..........- 18 - 36 1 12

S4 ,, ,, 6 ,..........-21-42 124

,) 6 ,, ,, 8 ,..........-24-48 136

,, 8 ,, ,,1 ,, ..........- 27-54 148

,, 12 ,, ,,16 ,..........-30 1- 2-
,,16 ,, ,,24 ,..........-33 1 6 212

,, 24 ,, ,,32 ,..........-36 112 224
1 Pfund bis I Pfund 8 Loth ..- 39 1 18 2 36
1 ,, 8Loth ,, 1 ,, 16 ,, ..- 42 1 24 2 48

,, 1 ,, 16 ,, ,, 1 ,, 24 ,,.. - 45 1 30 3 -

,, 1 ,, 24 ,, ,, 2 ,, - ,, ..- 48 1 36 3 12

Wir Prasident und Mitglieder des Bundesra-
thes der schweizerischen Eidgenossenschaft

in Gemassheit der von der Bundesversammlung durch
Schlussnahme vom 30. Juni laufenden Jahres ertheilten

Vollmacht urkunden anmit:

dass wir dem zu Bern von dem mit Vollmacht versehen
gewesenen Geschaftstrager,

Herrn Freiherrn August von Odelga,

und von dem Bevollmacbtigten der schweizerischen Ein-
genossenschaft,

Herrn La- Roche-Stehelin, Generalpostdirector,

den 2. Juli laufenden Jahres abgeschlossenen und unter-
zeichneten, aus 61 Artikeln bestehenden
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Postvertrag
die Genehmigung ertheilt haben, mit dem ausdriicklichen
Vorbehalte jedoch, dass die Bestimmung des Artikels 61,
betreffend die auf zehn Jahre festgesetzte Dauer dieses
Vertrages als -dahin abgeandert zu betrachten sei, dass
nach Verlauf des fflinften Jabres jeder der beiden con-
trahirenden Regierungen das Recht zustehen solle, den
fraglichen Vertrag kaindigen zu diirfen, worauf derselbe
binnen Jahresfrist zu erl schen hat.

Zugleich sichern wir den piinctlichen und getreuen
Volizug des vorerwahuten Vertrages wahrend der oben
angedeuteten Dauer desselben von Seite der Schweizeri-
schen Eidgenossenschaft zu.

Zur Beurkundung dessen ist gegenwartige Ratifica-
tionserklarung mit den Unterschriften des Bundesprasi-
denten und des Kanzlers der Eidgenossenschaft versehen
und mit dem Staatssiegel der schweizerischen Eidgenos-
senscbaft verwahrt worden.

Bern, den ersten August Eintausend achthundert neun
und vierzig (1. August 1849).

Im Namen des schweizerischen Bundesrathes;
Der Bundespraisident:

Dr. Furrer m. p.
Der Kanzler der Eingenossenschaft:

Shiess.

78.

Convention entre l'Autriche et le Duch6 de Parme
pour fixer les frais d'entretien des troupes de
l'une des deux parties contractantes au cas d'une
entrie dans le territoire de l'autre, signde 4 Milan,

le 3 juillet 1849.
Coll'articolo 5 del trattato conchiuso tra S. M. I'Im-

peratore d'Austria e S. A. Rie. il Duca di Parma addi
4 Febbraio 1848 venne fissato, che mediante una Con-
venzione speciale sarebbe immediatamente regulato tutto
quanto risguarda alle spese di montenimentq delle Truppe
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dell' una delle parti, dall' istante, in cui esse agiranno
sul territorio dell' altra.

In conseguenza di ci6 viene stabilito quanto segue:
Art. 1. 11 soldo ordinario, cioe gli appuntamenti e

le paghe, non meno che le spese di equippaggiamento
debbono sempre essere sostenuti da quello Stato, al cui
servigio le Truppe appartengono.

Art. 2. Dal giorno, in cui un riparto qualunque
d'Imperiali e Reali Truppe Austriache pone il piede sul
suolo Parmense, riceve dal Governo di Parma senz' ob-
bhigo di compenso alcuno l'Alloggio, piii le competenze
di pane e di foraggio dietro le stesse norme e basi pra-
ticate per le Truppe che si trovano nel Regno Lombardo-
Veneto; come anche la Legna ed il Lume di cui abbi-
sogna, ed innoltre anche le Vetture ed i Cavalli neces-
sanm pel trasporto de' suoi equippaggi pel caso che i
proprii siano insufficienti.

Art. 3. La razione glornaliera di ane e di forag-
gio rimane fissata per ciascun indivi uo come sta es-
presso nella seguente Tabella:

Misur a di Peso di
Vienna Parma

Pfund Loth Libbre, Oncie

Pane . . . . . . . . . . . . . . . 1 24 2 11

Metz. Pfund

Avena ...... .............. .. 11 6
Fieno..... ............... . 10 17 1
Paglia o Strawe . . . . . . . .. . 3 5 3

1 Cavalli pesanti del treno d'artiglieria ricevono una
porzione e mezzo di biada; ma pei resto sono trattati
come gli altri Cavalli.

Le esigenze del Lume, della Legna e delia Paglia
saranno stabilite secondo la stagione e le localith, dove
alloggieranno ie truppe in tale quantith, che risponda al
bisogno.

Le relative competenze saranno, secondo i diversi
casi, da convenirsi fra le due parti, avvertendo che delle
somministrazioni avute verrh rilasciata al Commessario
Parmigiano regolare quietanza.

Art. 4. 11 supplemento pecuniario per la Carne e
Verdura devoluto alle Truppe stanziate nel Lombardo-
Veneto dietro le basi stabilite dal Governo Imperiale Au-
striaco sark posto a carico dello Stato Parmense, calco-
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lato per6 secondo i prezzi locali di esse due specie di
Commestibili.

Gli Ufiziali e gli Impiegati, che godono di uno Sti-
pendio mensile, ricevono un soprasoldo equivalente alla
terza parte del loro stesso stipendio, e gli altri Individui
della Truppa ricevono ugualmente un soprasoldo di un
carantano per giorno.

Art. 5. Quante volte le circostanze esigono, che le
Truppe siano messe sul piede mobile di Campagna, in
tali casi, dietro disposizioni del Commandante Generale,
cominciano a decorrere le competenze assegnate in tempo
di Guerra.

Sifatte competenze, compresavi quella del pane sono
regolate per la bassa Truppa come rilevasi nella seguente
Tabella:

Misura Peso
di Vienna di Parma

'n

Carne . . . . . . . . .. .. 16 . 10 12
8 Farina........... . . 16 . 10 12

Riso............. . . 8 . 5 6
Legumi a guscio . . . . . . 5 6
Vino...... . . .. . ....
Sale ........... . . 1 . . 15
Legna............ . . . 3 5 .

Le competenze assegnate in tempo di Guerra agli
Uffiziali si calcolano in denaro, e consistono:

Pel Capitano Tenente di Infanteria e pel Capitano di
I- Classe di Cavalleria all' insu, compresovi gli Uffizi-
ali Generali, ne' due terzi dello Stipendio a titolo di
Soprasoldo;

pel Capitano di 2. Classe di Cavalleria, e per gli
Uffiziali subalterni di tutte le armi, non che pei Cappel-
lani di Reggimento, per gli Auditori e pei Medici di
Reggimento, in Un Fiorino di Convenzione per giorno;

Pei prima-planista di maggior rango, e cosi pei Ser-
genti maggiori d'Artiglieria ff. di Ajutanti o di Comman-
danti di Batteria; pei Chirurgi dirango Superiore (Ober-
irzte); pei Forieri di 1. Classe; pei ice - uartier-mastri
dello Stato Maggiore generale pei profossi effettivi di Stato
maggiore di Reggimento ed altri; ed anche pe' Maniscalchi
di I-a Classe, in trenta Carantani di Convenzione per giorno.

Per gli altri prima - planista, e cosi: pei Forrieri ordi-
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narj, pei sotto Chirurghi; per ogni Sergente Maggiore di
Artiglieria non ff. di Ajutante, ne' Idi Commandante di
Batteria, pei Sergenti d' Artiglieria, pei sott' Offiziali pre-
post alle munizioni, pei Capi fornaj Militari, pei mani-
scalchi, pe'Sellaj, pe' Correggiaj nella Cavalleria, in Venti
Carantani per giorno;

Per quelli Impiegati dello Stato addetti all' Ammini-
strazione dell' Armata, nej due Terzi del loro Stipendio,
oppure in Un fiorino di Convenzione per giorno, secondo
la carica Militare di cui loro viene attribuito il rango dal
regolamento del 1807 intorno alle Diete.

Art. 6. Le Competenze di cui 6 caso per la bassa
Truppa, in vece di essere somministrate in natura pos-
sono essere corrisposte in denaro previa intelligenza
d' ambo le parti; cio avvenendo, il compenso in denaro
6 da stabilirsi ugualmente secondo il prezzo corrente dei
generi.

Nello stesso modo possonno essere corrisposte agli Uf-
fiziali di ogni Grado, non eccettuati gli Uffiziali generali,
come anche agli Impiegati dell' Amministrazione dell' Ar-
mata o ad altri individui delle Truppe e rami militari, i
quali, giusta ii sistema praticato, trovansi compresi sotto
di questa Categoria le competenze dei Generi loro devo-
luti in natura, e cost: in ragione di Dieci Fiorini di Con-
venzione at mese per la ragione di Foraggio di ogni Ca-
vallo; e di due Fiorini e trenta Carantani di convenzione
al mese per ogni ragione di Pane.

Art. 7. 1 respettivi Commandanti delle Truppe Im-
periali cureranno, che di dieci in dieci giorni sieno fatte
conoscere at Commessario Parmense le competenze in
denaro e in generi loro devolute mediante la presenta-
zione di uno Specchio, nel quale esse competenze sa-
ranno calcolate secondo la carica di, ciascun individuo.
Questo Specchio sark sempre firmato dai rispettivi Com-
mandanti per comprovare i'esattezza della Forza.

Art. 8. Le competenze dovute ai Corpi di Guardia
saranno manifestate in ugual modo e loro somministrate
per Cura del Commessario Parmigiano.

Art. 9. Li Soldati malati delle Imperiali e Reali
Truppe saranno ricoverati negli esistenti Spedali Militari
o Civili ed ivi curati con ogni migliore trattamento. 11
pane, i Supplementi e Soprasoldo ogli assegni di Cam-
pagna, come tutte le altre competenze in denaro o in
generi, per tutto it tempo, in cui l'individuo rimarr'a in-
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fermo nello Spedale, saranno lasciati a pro dello Stabi-
limento medesimo.

Nel caso, che il numero degli ammalati aumentasse
in un modo considerevole, allora il Governo Parmense
avrb cura di procacciare locah convenienti per 'erezione
di Spedali militari Austriaci, e di rifornirli possibilmente
di tutto il necessarlo.

Art. 10. Siccome le Truppe Austriache sono abituate
a fumare Tabacco, cosi verra disposto in modo, acci6
contro il pagamento di Dodici Carantani per ogni ,,Pfund"
(corrispondente a oncie 20 14de- di Parma) ciascun fuma-
tore di forza sia provveduto di Du e ,,Pfund" di Tabacco,
ed il debole di Un Pfund e mezzo, e ci6 dietro qui-
tanza e specificazione del Commessario.

Art. 11. Rispetto alla parte della razione pei Ca-
valli che si somministra in grano, I'Amministrazione Par-
mense procurerh di darla in avena; ma siccome in quelle
Contrade sifatto genere per 10 piii Scarseggia, ed es-
sendo che tutti i Cavalli dei proprietarii, de'Vetturali e
de' paesani sono ordinariamente nudriti con fave, spelta,
melica ecc. ecc., per cio viene stabilito, pel caso, ove
momentaneamente non fosse possibile di ritrovare avena,
e che non se ne potesse nemanco avere dagli Imperiali
Magazzini Austriaci contro rimborso del Costo e spese
di trasporto, vi si provvega mediante altri grani, quali
sarebbero appunto Fava, Spelta, Melica ecc. Si osserva
pero che questi ultimi grani accettabili solo per assoluta
mancanza dell' avena avranno ad essere muetati un ora
prima della loro distribuzione ai Cavalli.

Art. 12. Siccome per gli ordinarii viaggi di servig-
gio e missioni; per le prelevazioni e trasporto di denaro,
d'oggetti d' equippaggiamento e di munizione, gli Ufi-
ziali delle rispettive Truppe al pari dei Reggimenti, Bat-
taglioni, Corpi e rami Militari ed altri individui dell' ar-
mata debbono essere provveduti di Cavalli si da sella
che da tiro e da trasporto pe' quali ricevono le com-
petenze di generi assegnati in Campagna, cosi per li
sovraespressi servizii non ve luogo ordinaniamente a
somministrazioni ne di Vetture, n6 di qualsiasi altro
mezzo di trasporto.

Pei trasporti degli ammalati e Convalescenti, come
per quelli d' uomini destinati a completare corpi o ad
essere rimandati dai medesimi per diminuzione di forza
o per tutti altri eventuali e speciali trasporti, non ne
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saranno apprestati i mezzi opportuni se non dietro jar-
ticolare dichlarazione dei rispettivi Sigi Divisionarj e ri-
gadieri, e sovra ordinazione del Commessario di Guerra.

ualora poi essi mezzi di trasporto siano dovuti per
modo, che la Spesa cui danno luogo abbia ad essere
sopportata dali'Erario, li rispettivi Ufiziali dovranno ri-
lasciare pe' medesimi esatte e precise Quietanze. Se al
contrario sark stata riconosciuta a carico dei Reggimenti,
dei Corpi o degli Ufiziali ed individui medesimi, che se
ne prevalgono, in simili Casi saranno immediatamente
pagati in contante in ragione di Quindici Carantani di
convenzione per ogni Cavallo e per ciascuna lega te-
desca.

Art. 13. Tutte le lettere e pieghi con Conti, che
risguardano il servigio interno delle Truppe Imperiali e
le loro relazioni colle diverse Autorith Amministrative sa-
ranno ovunque ricevute per parte degli Impiegati della
posta Parmigiana alla Partenza e consegnate all' arrivo
senza spesa di porto alcuno, purch munite del Sug-
gello d'Uficio; e ci 6 mediante on apposito Libro, o con-
tro regolare Certificato di Consegna o Ricevimento.

Tutte le lettere e piehi privati provenienti si dali'
Interno che dali' Estero, indirizzati ad Individui della
rispettiva Armata, come anche le Spese postali de' Cor-
rieri o di altri viaggianti colla posta, debbono essere
pagati in Contante secondo le tasse in vigore.

Art. 14. Gli effetti relativi al Vestimento, all' equip-

paggio, e tutt' altro qualunque oggetto appartenente alle
Truppe sono esenti da ogm Tasse Doganale, tanto alle
Frontiere, quando entrano ed escono, quanto nell'interno
dello Stato.

G' Individui qualunque appartenenti allo Stato mili-
tare, che viaggiano, purche comprovino la loro qualith
mediante on foglio di via od ordine aperto sono, si per la
loro persona che pei loro effetti ugualmente esenti da
ogni Spesa di Dogana, di pedaggio o di altra qualsiasi
natura.

Anche i Corrieri spediti per servigio Militare vanno
esenti dai sopraaccennati carichi e da ogni visita tanto
per le loro persone quanto risguardo agli effetti, dispacci
e pacchetti di ogni genere di cui sono portatori.

Art. 15. Qualora Truppe Imperiali e Reall dovessero
entrare nel territorio Parmense, vuoi per transitarvi, vuoi

per motivi speciali e senza che vi siano state chiamate a
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proteggere il Governo Parmense, in queste circostanze lo
stesso Governo Parmense avr'a bensi I' obbligo di procu-
rar loro tutte le somministrazioni di cui 6 detto negli Ar-
ticoli precedenti, ma per6 in cosifatti casi contro la Cor-
rispondenza a Lui del compenso a norma dei prezzi
correnti.

Art. 16. Tutto ci6 che 6 stato sin qui fissato, ri-
spetto al mantenimento delle Imperiali e Reali truppe
ha reciprocamente pieno effetto per un qualunque riparto
di Truppa Parmigiana che dovesse essere chiamato sul
Territorio Austriaco.

Art. 17. La presente convenzione debb' essere su-
bito sottoposta alla ratificazione de' due Augusti Sovrani:
e tostoch6 essa ratificazione avrk avuto luogo ne sara
data immediatamente reciproca communicazione per via
diplomatica. Le disposizioni per6 contenute nella pre-
sente Convenzione sono applicabili alle Truppe stesse che
attualmente trovansi stanziate nello Stato Parmense.

Milano li 3 Luglio 1849.
L. S. Enrico di Hess m. p. L. S. Ward m. p.

Ten: Maresciallo Quartier- Ministro Residente
Mastro dell' I. R. Armata Parmense all' I. e R.

in Italia. Corte di Sua Maest'a
l'Imperatore
d'Austria.

79.
Convention postale entre l'Autriche et les Duch6s
de Modine et de Parme, signie 4 Milan, le 3.

juillet 1849.

Sua Maesth 1' Imperatore d' Austria, Re d' Ungheria,
Boemia, Galizia, Lodomiria, Lombardia, Venezia ecc.
eco. ecec.,

Sua Altezza Reale ' Arciduca, Duca di Modena ecc.
ecc., e

Sua Altezza Reale l'Infante di Spagna Duca di Parma
ece. ece.
persuasi, che a facilitare ed a mantener vive le relazioni
commerciali fra i Loro Stati possa giovare la soppres-
sione di quegli impedimenti, che nascono dalle tasse
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vigenti per le corrispondenze, e dal diverso metodo che
regola gli Ufficj postali dei tre Governi, hanno di comune
accordo convenuto, ed hanno nominato a Loro Pleni-
potenziarj; cioc:

Sua Maesth l'Imperarore d'Austria, il Signor Carlo
Lodovico Cavaliere di Bruck, Cavaliere dell' Imperiale Or-
dine Austriaco di Leopoldo, Suo Ministro dell Commer-
cio ecc.;

Sua Altezza Reale l'Arciduca, Duca di Modena, il
Signor Teodoro Conte de Volo, Cavaliere dell' Imperiale
Ordine Austriaco della Corona di ferro, Suo Ciambellano,
Consigliere nel Ministro degli Affari Esteri ecc.; e

Sua Altezza Reale l'Infante Duca di Parma, il Signor
Tomaso Barone Ward, Gran Croce dell' Ordine Grandu-
cale di S. Giuseppe di Toscana, Senatore Gran Croce
dell' Ordine Constantiniano di S. Giorgio di Parma, Ca-
valiere di 1. Classe dell' Ordine di S. Lodovico pel Me-
rito Civile di Lucca, Suo Ciambellano, Consigliere di
Stato ecc.

I quali, essendosi riuniti in Milano, ed avendo esibiti
i loro pieni poteri, trovati in buona e debita forma, e
quelli scambiatisi, hanno convenuto e stipulato gli Arti-
coli seguenti:

Articolo I. All' oggetto che i tre Stati Contraenti abbiano
un uniformith di Sistema nel Servizio della posta-lettere,
i Governi di Modena e di Parma si obbligano di adot-
tare e fare loro proprj i relativi regolamenti e tariffe es-
sistenti nel Regno Lombardo-Veneto, e di adottare, pre-
via l'intelligenza dei Governi stessi; anche quelli che si
introducessero nel Regno stesso, con facolta di ridurre
le tariffe all' equivalente piii approssimativo della moneta
legale nei due Stati corrente.

Articolo II. Le tasse che fino ad ora si percepiscono
pei pacchi e lettere, che nati in uno dei tre Stati con-
traenti, sono destinati ad alcun altro di essi, verranno
abolite, e saranno invece detti pacchi e lettere semplice-
mente tassati e trattati come quelli di interna circolazione.

Articolo III. Per le corrispondenze verso il Levante,
che si eseguiscono dall' Imperiale Regio Governo, tanto
per terra nella Turchia Europea, quanto per mare me-
diante batelli a vapore, i Sudditti Estensi e Parmigiani
verranno parrificati ai Sudditi Austriaci nel pagamento
della sopratassa, che restera a favore dell' Erario postale
Austriaco.
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Articolo IV. Sark fatta facolth alla Direzione Gene-
rale delle Poste del Regno Lombardo-Veneto, ed a quelle
degli Stati Estensi e del Ducato di Parma, di corrispon-
dere assieme, per quanto ha rapporto collo scamblevole
Servizio; salvo ii ricorrere alle vie diplomatiche fra Stato
e Stato nei casi, pei quali essi direttori Generali non
riescissero di porsi d'accordo.

Articolo V. Ognuna delle Alte Parti contraenti ac-
coglierk e fark. ragione ai reclami, che da alcun' altra di
esse venissero inoltrati contro 1' esattezza degli Ufficj ed
Impiegati postali dalla prima dipendenti; premesse pero
quelle verifiche e quelle giustificazioni, che senza offesa
alla verith della fatta rimostranza, potessero essere del
caso.

Articolo VI. Restano nella piena loro osservanza, per
la parte cui ora non si derogasse, le Convenzioni po-
stali esistenti fra i singoli Stati Contraenti, come an-
che quelle, cui ognuno di essi fosse vincolato inverso
qualunque altro Stato. - Nel caso per 6 , che alcune di
queste ultime presentassero delle maggiori facilitazioni,
esse si estenderanno anche ai Sudditi di ciascun altro
degli Stati contraenti , nel modo stesso che sono godute
dai Sudditi di quello, pel quale sono ora in vigore le
dette Convenziom. - Altre Convenzioni con Stati italiani
non potranno farsene senza accordo comune.

Articolo VII. La presente Convenzione incomincierk
ad avere il suo effetto dopo tre mesi decorrenti dalla
data della medesima; ben inteso che entro un tal decorso
si forniscano dall' Imperial e Regio Governo a quelli di
Modena e di Parma tutti i dati opportuni per darvi ese-
guimento, e durerh. per cinque anni, intendendosi per6

prolungata di anno in anno, ogniqualvolta sei mesi prima
del termine convenuto, alcuno degli Stati Contraenti non
dia la relativa disdetta.

Articolo VIII. In ogni modo per altro, allo spirare
del primo anno di durata della Convenzione, si presen-
teranno da quello o quelli dei Governi Contraenti, che
potessero avervi interesse, i prospetti delle avutene risul-
tanze, e ci6 affine di chiedere, e concertare di comune
accordo i rimedj, che potessero essere duopo, pel caso
di perdite considerevoli nei prodotti di alcuna delle Alte
Parti Segnatarie.

In fede di che i rispettivi plenipotenziarj hanno fir-
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mato la presente in triplo originale, e vi hanno apposto
il sigillo delle loro armi.

Milano, li 3 Luglio 1849.

de Bruck. Teodoro de Folo. PWard.
(L. S.) (L. S.) (L. S.)

80.

Convention d'accession du Duch6 de Parme 4 la
convention de douanes conclue entre l'Autriche et

le Duchi de Modine le 23 janvier 1848. Signde
4 Milan le 2 juillet 1849.

Articolo Unico. La convenzione di Finanza con-
chiusa a Vienna in data 23 Gennajo 1848 fra Sua Maesth
Imperiale Reale Apostolica e Sua Altezza Reale I' Arciduca
Duca di Modena viene adottata per tutto it suo conte-
nuto anche per gli stati rispettivi della Maesth Sua e di
Sua Altezza Reale 1' Infante Duca di Parma, la quale
commincier4 ad avere effetto dal primo Settembre pros-
simo in poi e durerh sino al termine delta Convenzione
suddetta cio6 sino al primo Marzo 1850.

In fede di che i rispettivi Plenipotenziarj hanno fir-
mato la presente in doppio originale, e vi hanno appo-
sto il Sigillo delle loro armi.

Milano li 2 Luglio 1849.
v. Bruck m. p. T. PVard m. p.

(L. S.) (L. S.)
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81.

Convention entre l'Autriche et les Duchis de Mo-
dane et de Parme pour la formation d'une asso-

ciation douanidre, signde le 3 juillet 1849.

Sua Maest'a l'Imperatore d'Austria, Re d'Ungheria, Boe-
mia, Galizia, Lodomiria, Lombardia, Venezia ece. ecc. ece.,

Sua Altezza Reale, I' Arciduca, Duca di Modena ecc.
eco., e

Sua Altezza Reale, I'Infante di Spagna, Duca di Parma
ecc. ece.

Analogamente allo scopo della Convenzione tuttora
vigente, e stipulata dalla Maesth Sua con Sua Altezza Reale
l'Arciduca Duca di Modena nel 23 Gennajo 1848, la
quale con dichiarazione in data di jeri, venne estesa agli
Stati di Sua Altezza Reale l'Infante Duca di Parma, ed
inerendo al convenuto nell' Articolo I. della medesima,
che ciob, avanti della Sua cessazione dovesse col mezzo
di speciale Commissione, devenirsi ad un pii stabile e
piu esteso Trattato, il quale abbracciasse e contemplasse
i molti rapporti del traffico vicendevole dei Loro Stati;

persistendo ora nel vivo desiderio, di favorire il pii che
e possibile tali relazioni commerciali, e di giungere con
una comunanza di interessi a realizzare il vantagio re-
ciprocco dei Loro Sudditti, -

hanno mediante accordo fra i rispettivi Governi, fis-
sato quanto appreso, e nominato a Loro Plenipotenziarj,
cioe:

Sua Maesta l'Imperatore d'Austria, ii Signor Carlo
Lodovico Cavaliere di Bruck, Cavaliere dell'ImperialeOr-
dine Austriaco di Leopoldo, Suo Ministro del Commer-
CmO ecc.,

Sua Altezza Reale l'Arciduca Duca di Modena, il Si-
gnor Teodoro Conte d Volo, Cavaliere dell' Imperiale Or-
dine Austriaco della Corona di Ferro, Suo Ciambellano,
Consigliere del Ministero degli Affari esteri eco., e

Sua Altezza Reale l'Infante Duca di Parma, il Signor
Tomaso Barone Ward, Gran-Croce dell' Ordine Grandu-
cale di S. Giuseppe di Toscana, Senatore - Gran-Croce
dell' Ordine Constantiniano di S. Giorgio di Parma, Ca-
valiere di 1. Classe dell' Ordine di S. Lodovico pel Me-
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rito Civile di Lucca, Suo Ciambellano, Consigliere di
Stato ecc.

i quali essendosi riuniti in Milano, ed avendo esibiti
i loro pieni poteri, trovati in buona e debita forma, e
quelli scambiatisi, hanno convenuto e stipulato gli Arti-
coli sequenti.

Articolo, I. Si riunirh in Vienna, entro il pih breve
termine da concertarsi e determinarsi in via diplomatica,
un' apposita Commissione, composta dei delegati delle
Alte Parti Contraenti, affine di trattare della fissazione di
una Lega Doganale, il cui scopo dichiarasi fin d'ora es-
sere quello esclusivamente, di favorire il traffico e. le re-
lazioni fra Stato e Stato, col debito riguardo agli erarj
rispettivi e senza pregiudizio delle Sovranit'a che andreb-
bero ad aderirvi.

Articolo II. Ogniqualvolta le relative negoziazioni rag-
giungessero lo scopo che si propongono, la suenunciata
Lega Doganale verra ciononostante risguardata siccome un
esperimento, e quindi non avrh durata maggiore di anni
cinque, salvo alla Commissione indicata nell' Articolo pre-
cedente, il determinare, fra gli altri oggetti, anche il modo
di prolungarlo o rinnovarlo.

Articolo III. Dandosi per6 il caso, che dette nego-
ziazioni qui prestabilite non avessero raggiunto i1 loro
sviluppo, ed anzi che la Lega Doganale cui tendono, non
fosse in attivith prima, od all' epoca della cessazione fis-
sata alla Convenzione Commerciale di cui sopra, e che,
come si e detto, venne per Modena concluso nel 23
Gennajo 1848, ed estesa a Parma col giorno di jeri, si
dichiara che la Convenzione stessa, abbia da intendersi
prolungata, per finire soltanto quando sieno introdotti in
pratica gli effetti dell' Unione Doganale, o quando in
modo opposito diversamente si combini.

In fede di che, i rispettivi Plenipotenziari hanno fir-
mato la presente in triplo originale, e vi hanno apposto
il sigillo delle loro armi.

Milano li 3 Luglio 1849.

di Bruch. Teodoro de folo. Ward.
(L. S.) (L. S.) (L. S.)
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82.
Convention entre l'Autriche et le Duchi de Parme
relative e la souveraineta sur les fles du P6,

signde e Milan, le 3 juillet 1849.

Sua Maesth l'Imperatore d'Austria, R6 d'Ungheria,
Boemia, Galizia, Lodomeria, Lombardia, Venezia ecc.
ecc. ecc. e

Sua Altezza Reale, I'Infante di Spagna, Duca di Parma
etc. etc.

Siccome mediante le convenzioni del 25 Luglio 1821
ed 11 Luglio 1834, si sono stabilite fra l'Austria ed il
Ducato di Parma le norme da seguirsi, pel passaggio
delle Isole del Po, dall' uno all' altro dominio, dipendente
da variazioni fluviali, per le quali un'Isola appartenente
ad uno Stato, si fosse attaccata al continente dell'altro
Stato, come pure circa alla pertinenza delle nuove Isole,
e cio a modificazione di quanto era in proposito deter-
minato dall'Articolo 95 dell'Atto Generale del Congresso
di Vienna, essendosi per altro omesso di considerare il
caso, dell'unione di due Isole, appartenenti a diversi stati,
ed al fine di riempire tale lacuna, - hanno convenuto
quanto appresso, e quindi nominato a Loro Plenipoten-
ziarj, cIoe:

Sua Maesth l'Imperatore d'Austria, il Signor Carlo
Lodovico Cavaliere di Bruck, Cavaliere dell'Imperiale Or-
dine Austriaco di Leopoldo, Suo Ministro di Commer-
cIo ecc. e

Sua Altezza Reale l'Infante Duca di Parma, il Signor
Tomaso Barone Ward, Gran-Croce dell' Ordine Grandu-
cale di S. Giuseppe di Toscana, Senatore - Gran-Croce
dell' Ordine Costantiniano di S. Giorgio di Parma, Cava-
liere di 1. Classe dell'Ordine di S. Lodovico pel Merito
Civile di Lucca, Suo Ciambellano, Consigliere di stato ecc.

i quali, essendosi riuniti in Milano, ed avendo esibiti
i loro pienipoteri, trovati in buona e debita forma, e
quelli scambiatisi, - hanno convenuto e stipulato quanto
segue:

Articolo Addizionale. Due Isole saranno a conside-
rarsi stabilmente congiunte fra loro, quando l'interrimento
del canale interposto, giunga al livello della media piena
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in guisa, che per ogni maggiore elevazione del Po, le
acque possano prendervi un corso continuo.

In tale caso l'alto dominio d'entrambe le Isole, pas-
ser'a a quello degli stati confinanti, cui apparteneva l'isola
piii estesa.

L'estensione relativa delle Isole, verrh determinata per
la parte, che emerge dalle acque ordinarie del Po, il cui
livello s'intende corrisponda, allo stato di maggiore te-
nuta, ossia permanenza del flume.

In fede di che i rispettivi Plenipotenziarj hanno fir-
mato la presente in doppio originale, e vi hanno apposto
il sigillo delle loro arms.

Milano, li 3 Luglio 1849.
di Bruck. PWard.

(L. S.) (L. S.)

83.

Convention entre l'Autriche et les Duchis de Mo-
dane et de Parme pour la libre navigation sur le

P6, signde 4 Milan le 3 juillet 1849 *).
Sua Maesth l'Imperatore d'Austria, Re d'Ungheria,

Boemia, Galizia, Lodomiria, Lombardia, Venezia ecc.,ece.;
Sua Altezza Reale l'Arciduca, Duca di Modena ece.

ecc.; e
Sua Altezza Reale l'Infante di Spagna, Duca di Parma

ecc. ecc.
Essendo mediante i rispettivi Governi convenuti di

pieno accordo, di promuovere a vantaggio del Commer-
cio, la libera navigazione del P6, per ora dallo sbocco
del Ticino, fino all' Adriatico, e riserbandosi la Maesth
Sua, di ottenere la corrispondente adesione, anche dallo
Stato Pontificio, hanno infrattanto concertato quanto ap-
presso, da entrare pero solo in attivitii, quando conse-

*) La convention a td ratifide par des ddelarations ministdrielles.
La ddclaration autrichienne a t signae le 11 septembre, celle de
Modne le 25 aofit et celle de Parme le 15 septembre 1849.
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guitasi la suenunciata adesione, potrh procedersi a ren-
der pubblica la presente Convenzione; ed hanno nomi-
nato a Loro Plenipotenziarj, ciob:

Sua Maesth l'Imperatore d'Austria, il Signor Carlo
Lodovico Cavaliere di Bruck, Cavaliere dell'Imperiale
Ordine Austriaco di Leopoldo, Suo Ministro del Com-
mercio ecc.;

Sua Altezza Reale l'Arciduca, Duca di Modena, il
Signor Teodoro Conte de Volo, Cavaliere dell' Imperiale
Ordine Austriaco della Corona di ferro, Suo Ciambellano,
Consigliere nel Ministero degli Affari Esteri ecc.; 6

Sua Altezza Reale l'Infante, Duca di Parma, il Signor
Tomaso Barone Ward, Grancroce dell' Ordine Gran - Du-
cale di S. Giuseppe di Toscana, Senatore Grancroce
dell' Ordine Costantiniano di S. Giorgio di Parma, Cava-
liere di I. Classe dell' Ordine di S. Lodovico pel Merito
Civile di Lucca, Suo Ciambellano, Consigliere di Stato ecc.

i quali essendosi riuniti in Milano, ed avendo esibiti
i loro pieni poteri, trovati in buona e debita forma, e
quelli scambiatisi, hanno convenuto e stipulato gli Articoli
seguenti:

Articolo 1. La navigazione sul P6, sark libera, ed esente
da qualunque aggravio, lungo il tratto complessivo del
territorio degli Stati Segnatarj, e fino all' Adriatico, e non
potrh essere interdetta o difficoltata, sotto nessun aspetto
a chi si sia, salve per 6 quelle discipline, che verranno
presentemente, o in seguito, di comune consenso di essi
Stati fissate, e sempre nel senso il pi1 favorevole, allo
sviluppo del Commercio di tutte le Nazioni.

Sarh pure libera nello stesso modo la navigazione
dei confluenti inferiori allo shocco del Ticino:

1. se estistenti in confine fra alcuni degli Stati Con-
traenti;

2. dal punto ove abbandonano lo Stato di loro ori-
gine, fino ed inclusivamente alla loro foce nel P6, nel
quale tratto, se esistessero dei semplici diritti di naviga-
zione, questi non potranno essere per gli esteri maggiori,
che pei nazionali.

Articolo II. In conseguenza di ci6, quei qualunque
diritti di transito, che si percepissero finora nell' anzidetto
tratto complessivo di Po, dalle Alte Parti Contraenti,
come pure ogni altro diritto, ove esistesse, sia di appro-
daggio, e di carico e discarico sforzato, ossia di qualun-
que altra natura o denominazione andranno a cessare,
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dal giorno della pubblicazione della presente Convenzione.
La soppressione dei diritti finora percepiti sul P6,

non si estende per 6 sopra le seguenti spese, cioe:
a) Le spese per gli Ufficj di Sanita, e le spese di

porto per quei naviglj, che sortono dal mare, o vi
entrano, dietro le vigenti discipline;

b) i diritti di passaggio ai ponti;
c) le spese, che approdando si incontrano nei porti e

nelle darsene;
d) le spese per carico e discarico, per pesi e misure,

e per maggazzinaggio.
Queste spese saranno pero regolate dalla Commis-

sione, di cui al seguente Articolo , espresse in regolari
tariffe e pubblicate, e non sark permesso ad alcuno Stato
di aumentarle senza consentimento degli altri Stati Segnatarj.

Articolo III. Nessun naviglio od altro Convoglio sul
P6, potrh essere obbligato, ad approdare e fermarsi in
luoghi estranei alla sua destinazione.

Solo all' entrata, come alla sortita dalle estremith prin-
cipali di esso Fiume, ed in altri tre luoghi, di cui nel
susseguente Articolo XII, sara tenuto opi naviglio od
altro convoglio di approdare, e di giustificare, a senso
di un relativo regolamento da rilasciarsi alle Dogane
estreme, le quali verranno esse pure particolarmente de-
signate, il carico, la destinazione, e l'adempimento delle
discipline da esso regolamento prescritte.

Articolo IV. Coerentemente all' Articolo I. di questa
Convenzione, non sark permesso ne ad associazioni, e
meno ancora a singoli individui, di esercitare un diritto
esclusivo di navigazione sul P6.

Articolo V. Per sorvegliare I'andamento del Fiume nel
rapporto della navigazione, e per dirigere le opere ne-
cessarie, tanto pel successivo miglioramento del corso
del Fiume stesso, quanto pel mantenimento delle vie
di alzaja (vie di attiraglio), come per istabilire un' Au-
torith, che possa servire qual mezzo diretto di com-
municazione fra gli Stati Segnatarj, sopra tutto ci6, che
risguarda l'oggetto principale dell a Convenzione, verrl
nominata un' apposita Commissione di quatro Membri,
ed oltre a questi di un Presidente, il quale, come pure
uno dei Commissar), sar'a nominato dalI' Austria, e gli
altri tre Commissarj, uno per cadauno Stato.

Le deliberazioni di essa Commissione, si faranno per
maggiorit' assoluta di voti, e la sede della medesima,
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verrh determinata in seguito, in una delle Citta del Re-
gno Lombardo-Veneto.

Articolo VI. Uno dei principali attributi di questa
Commissione sark, di unirsi periodicamente due volte
all' anno, ciod in primavera ed in autunno, di investi-
gare 1o stato del Fiume net rapporto della navigazione e
sullo sviluppo della medesima, di determinare i lavori ne-
cessarj, per l'anno avvenire, e di sottomettere a tempo
opportuno, i1 suo operato ai rispettivi Governi. Soprav-
veglierh d'altronde questa Commissione gli Ufficj di per-
cezione, per ci6 che risguarda le tasse di navigazione,
di cui at susseguente Articolo X, prendendo notizia dei
registri appositi da stabilirsi, e prevedendo o levando
ogni abuso che si introducesse a detrimento o ad inciampo
della pronta spedizione dei naviglj.

Saranno in appresso, con apposito regolamento, de-
terminate le attribuzioni dei Membri delta Commissione.

Articolo VII. Saranno posti sotto la sorveglianza spe-
ciale di essa Commissione tutti i mulini e passi-volanti;
spetter'a ad essa, di determinarne la posizione in caso di
cambiamento, di far piantare i segnali atti a prevenire a
tempo i piloti di qualche eventuate pericolo, e di pren-
dere tutte quelle misure e precauzione, che atte sieno
alla sicurezza ed at maggiore sviluppo delta navigazione,
procedendo col dovuto riguardo alle prescrizioni nei di-
versi Stati vigenti, per la conservazione degli argini e
delle sponde, e mantenendosi per ci, ove occora, in
corrispondenza coi rispettivi Governi. Avra pure la vi-
gilanza sui ponti, sui porti, sulle darsene, su tutto ci6
insomma, che risguarda la navigazione.

Articolo VIII. La Commissione sark abilitata, ad agire
senza restrizione, dietro le basi fondamentali, stabilite nella
presente Convenzione, ed entro i limiti dell' importo delta
tassa di navigazione, di cui all' Articolo X, e solo nel
caso di operazioni straordinarie, e sorpassanti i detti Ih-
miti, sara tenuta a provocarne l'approvazione dei singoli
Goverm.

Articolo IX. Sark cura della detta Commissione, di
stabilire it personale subalterno permanente di sorve-
gIianza e di esecuzione, e di determinarne la compar-
tizione e le competenze, scegliendolo in parti proporzio-
nali, fra i sudditi dei Sovrani Contraenti. A tale effetto
saranno affidate le relative incombenze, preferibilmente at
personale destinato alla sorveglianza degli argini e delle
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sponde di P6, con proporzionato compenso, pel maggior
lavoro, e per la maggiore responsabilith.

Articolo X. Per le spese di questa Commissione e
del personale da esso dipendente, come pure per quelle
di manutenzione delle vie di alzaja, e pei nuglioramenti
da introdursi nella navigazione del P6, sark provvisto con
apposito fondo risultante da una tassa di navigazione.

Articolo XI. Questa tassa non avrk' nulla di comune,
coi dazj e diritti doganali di ogni singolo Stato per
quelle merci e derrate che, venendo sbarcate, possono
essere consumate nei Circondarj di confine, od introdotte
nell' interno, e sulle quali resta libero agli Stati, di dis-
porre dietro le norme nei medesimi stabilite.

Articolo XII. La tassa di navigazione, verra perce-
pita in ragione della capacith dei naviglj o barche con
carico, in base dell' annessa tariffa, e senza riguardo alle
merci o derrate che contengono. Naviglj e barche senza
carico, pagano solo la meth. Questa tassa sark prelevata,
tutta in una volta, contro regolare bolletta per ogni corsa,
in qualunque senso ella abbia luogo, alla prima Dogana,
sia montando che discendendo, e per la navigazione in-
terna, in tre altre Dogane intermediarie, in distanze pos-
sibilmente eguali, e da designarsi di comune consenso.

La navigazione che si fa tra due Dogane, senza toc-
care n6 1' una n6 I' altra, va esenta anche dalla tassa di
navigazione. - Per l'adem pimento di queste discipline,

naviglj che, procedendo da alcuno dei confluenti, pro-
seguono il loro corso nel P6, si tratteranno, per la na-
vigazione in esso Fiume, come se incominciassero i loro
corso dal punto delle foci rispettive.

Articolo XIIl. Gli Ufficj doganali saranno tenuti, a
versare mensilmente il prodotto della tassa di navigazione,
nella Cassa Centrale della Commissione, da designarsi
nell' apposito regolamento, e gli Impiegati presteranno
giuramento, di osservare coscienziosamente le prescrizioni
e le disciline, che verranno emanate.

Articolo XIV. L'esazione della tassa di navigazione,
si eseguirk nella maniera la piii confacente, sia alia pron-
tezza delle spedizioni, sia ad impedire che alcun mezzo
di trasporto se ne esima, e percio saranno con appositi
avvisi o cartelli, indicati i precisi punti doganali, dove si
riscuote.

Articolo XV. Ad evitare poi che qualche naviglio o
convoglio, ommetta il pagamento della tassa, o ne venga

Recuei gn. Tome XIV LI
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esercitato un commercio illecito, saranno stabilite di co-
mune accordo, le relative sorveglianze, avuto pero sem-
pre in mira di non inceppare con queste lo sviluppo
della libera navigazione.

Articolo XVI. Nelle Dogane designate alla percezione
della tassa di navigazione, sarc istituito uno speciale re-
gistro, in cui verra semplicemente assunto il peso delle
merci, e l'importo introitato, rilasciandone un certificato,
che servir dovrh di giustificazione, per la libera pratica
del naviglio sul P6, 6 specialmente alla sua sortita.

La verificazione sul quantitativo del carico si ese-
guira dietro un' apposita Scala che verrh affissa nelle
rispettive Dogane.

Articolo XVII. La tassa di navigazione non potrh es-
sere aumentata che di comune accordo, ed i Governi
degli Stati Segnatarj, partendo dal principio, che il loro
vero interesse consista nel favorire il commercio e che
la tassa per la navigazione sia esclusivamente destinata
a far fronte alle spese di manutenzione e miglioramento
del corso del Fiume, per aumentare vieppiii la sicurezza
e la facilitazione della navigazione stessa, si obbligano
formalmente di non ammettere un aumento della tassa
predetta, se non che per motivi i piu giusti ed i pid ur-
genti, e di non aggravare in generale la navigazione di
alcun' altra imposta oltre quelle espresse e stabilite nella
presente Convenzione.

Articolo XVIII. Se per avventura tale prodotto non
venisse esaurito dalle spese di sorveglianza, di manuten-
zione e di miglioramenti del corso del Fiume per la na-
vigazione, se ne ripartirh it resto, in relazione della ri-
spettiva estensione territoriale lungo le sponde, regolan-
dosene i conti alla fine di ciascun anno. Nel modo
stesso si procederi nel caso di una eventuale deficienza,
incontrata con spese cui i Governi avessero annuito.

Articolo XIX. N6 la Commissione, n6 verun Ufficio
doganale, avranno facolth di esentare dalla tassa prefissa,
o diminuirla, qualunque sia per essere la natura, I'origine,
e la destinazione degli effetti e delle merci e senza avere
riguardo da chi provengono, ed a chi sieno diritte, e per
ordine di chi se ne effettui il trasporto.

Articolo XX. Gli affari contenziosi relativi alla navi-
gazione, verranno decisi dagli Ufficj di sorveglianza e
doganali, ed in ultima istanza dalla Commissione. Quelli
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di polizia, sia correzionale, sia criminale, saranno di co-
noscenza delle rispettive Autorith giudiziarie del Distretto
o Comune dove insorgono, ed avranno il corso regolare
stabilito dalle vigenti leggi.

Articolo XXI. La cura di prevenire il contrabbando
sulle rive del Po, e nell' interno dei territori confinanti,
resta a carico dei singoli Governi, i quali per6 dirame-
ranno in proposito ai loro Doganieri e Guardie quelle
istruzioni, che sieno consentanee allo spirito della pre-
sente Convenzione.

Articolo XXII. Ogni bastimento o naviglio, che entra
in Po, proveniente dal mare, sara soggetto alle discipline
sanitarie, prescritte nei porti austriaci o pontificj, alla foce
del flume, e non potrh proseguire iti suo viaggio, che
dopo di aver adempito alle medesime, ricevendone l'atte-
stato di libera pratica,- che dovrk rendere ostensibile, a
qualunque richiesta da parte di competente Autorith.

Articolo XXIII. Riguardo al Servizio ed alle retribu-
zioni da assegnarsi ai piloti, sark provvisto con uno spe-
ciale regolamento; di cui la stesura e 1' emanazione si af-
fidano alla Commissione di sopra mentovata.

Articolo XXIV. Ri guardo alle monete, pesi e misure,
si riterrai per norma it sistema metrico decimale italiano.

Articolo Addizionale. Per estendere anche i vantaggi
dalla presente Convenzione derivanti alla navigazione del
Po, I'I. R. Governo Austriaco assume, di intavolare col
Piemonte, le opportune trattative, cui serviranno di base
le massime superiormente stabilite.

Tariffa
per la tassa di navigazione sul Po.

Per tutto it corso fra le due Dogane estreme ed ol-
tre le medesime.

I. CI. Per basti- 1000 quint. all' insfi - L. 12 -
II. Cl. menti, na- da 500 a 1000 qi. - L. 6 -

viglj e bar-
III. Cl. che dela ,, 200 a 500 ,, - L. 3 -

IV. Cl. capacit'a di sotto 200 quin. - L. 1.30
Fra le due Dogane estreme, si paga la meth della

tassa.
Bastimenti, naviglj e barche, non carichi, pagano in

ogni senso la meth.
In fede di che, i rispettivi Plenipotenziarj, hanno fir-

Ll2
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mata la presente in triplo originale, e vi hanno apposto
il sigillo delle loro armi.

Milano, li 3. Luglio 1849.
(firmo.) de Bruck. Teod. de Volo. Ward.

(L. S.) (L. S.) (L. S.)

84.

Acte d'accession de la Cour de Rome 6 la con-
vention conclue entre l'Autriche et les Duchis de
Modine ,et de Parme, le 3 juillet 1849, pour la
libre navigation sur le P6. Sign6 & Portici le 12

fierier 1850 *).
Sua Santit'a, essendo stata amichevolmente invitata da

S. M. l'Imperatore d'Austria, a volere accedere at trattato
per la libera navigazione del Po, conchiuso in Milano il
3 Luglio 1849 fra i Governi di Austria, di Modena e di
Parma, nella previsione questa adesione del Governo Pon-
tificio, e con l'impegno preso da S. M. I. R. Apost. di
ottenerla - trattato, il cui convenuto, trascritto qui pa-
rola per parola 6 it sequente:

e Sua Santith avendo sommamente a cuore di promuo-
vere gli interessi dei suoi sudditi, il cui commercio ed
industria non possono che prendere un maggiore svi-
luppo mediante la libera navigazione del Po, 'ha munito
il suo Pro-Segretario di Stato, Cardinale Giacomo Anto-
nelli degli opportuni pieni poteri, di cui copia autentica
restera qui allegata, per eseguire in suo nomine tale ac-
cessione.

11 sottoscritto Cardinale dichiara conseguentemente,
che Sua Santita aderisce mediante il presente atto di ac-
cessione a questo trattato, impegnandosi formalmente ad
adempiere per parte Sua, agli obblighi, che Le ne de-
rivano.

*) Les ratifications de cet acte ont te bchang4es b. Rome, le
11 mai 1850.
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Questo atto di accessione sark ratificato entro tre mesi
che seguiranno la consegna dell' atto di accettazione, e,
prima dello spirare di questo termine, verra proceduto
al concambio degli atti di ratifica, dell' atto di accessione
e del corispondente atto di accettazione.

In fede di che, noi plenipotenziario di Sua Santit'a
abbiamo, in virtu dei nostri pieni poteri, e salvi sempre

diritti della Santa Sede gih altre volte riservati, firmato
il presente atto di accessione, apponendovi it sigillo delle
nostre armi.

Fatto in Portici il giorno 12 Febbrajo 1850.
G. Card. Antonelli.

(L. S.)

85.
Traitl de limites entre l'Autriche et le Duch6 de

Modine, signd , Milan, le 8 aor't 1849 *).

Sua Maesth Imperiale Reale Apostolica Fran ces co
G i u s e p p e I., Imperatore d'Austria, Re d'Ungheria, Boe-
mia, Galizia, Lodomiria, Croazia, Lombardia, Venezia,
ecc. ecc.

Sua Altezza Reale l'Arciduca d'Austria Francesco
V., Duca di Modena eco. ecc.

essendo venuti nella determinazione di intraprendere la
rettificazione dei confini fra i due Stati rispettivi, affine
di cosi semplificare i rapporti commerciali dei Loro sud-
diti, specialmente nella vista di potere al pii presto atti-
vare la libera navigazione del Po, cui gik diedero opera
con a p p o sit a Convenzione, hanno risoluto di procedere
alla stipulazione del presente Trattato. Quindi hanno
nominato a Loro Plenipotenziarii:

Sua Maesth l'Imperatore d'Austria ecC. ecC.. il Signor
Carlo Lodovico Cavaliere di Bruck, Cavaliere dell' Impe-
rial Ordine Austriaco di Leopoldo, Suo Ministro del Com-
mercio e dei Lavori publici;

Sua Altezza Reale l'Arciduca, Duca di Modena ecC.

*) Le trait6 a &t ratifi par 1Autriche le 12 septembre, par le

Duchi de Modbne, le 26 aodt 1849.
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ecc. il Signor Conte Teodoro de Volo, Cavaliere dell'Im-
perial Ordine Austriaco della Corona di Ferro, Suo Ciam-
bellano e Consigliere nel Ministero degli Affari Esteri; i
quali dopo lo scambio dei loro plenipoteri rinvenuti in
valida forma, hanno convenuto quanto appresso:

Articolo I. Nel caso che, ottenendost da Sua Maest'
lImperatore l'adesione del Governo Pontificio alla libera
Navigazione del Po, la relativa Convenzione firmata dai
Plenipotenziari Austriaco, Modenese e Parmigiano in data
del 3 Lu glio 1849 possa entrare in attiviti, Sua Altezza
Reale il Duca di Modena rinunzia alla giurisdizione, che
di fronte alla linea fra Brescello e Gualtieri fino alla si-
nistra sponda di Po ha sinora esercitata, appoggiandosi
sopra antichi Trattati di cui i §§. 95 e 98 dell' Atto fi-
nale del Congresso di Vienna riconobbero 1' esistenza, limi-
tandosi a che la linea di demarcazione dei Suoi Stati
segua da quel lato il Thalweg del flume colle modalith
e condizioni che si diranno in seuito.

Articolo II. Sua Maest' Imperiale Reale Apostolica a
compenso di simile rinunzia di giurisdizione, e anche ad
indennizzo dei dazi che alle finanze Estensi corrispon-
dono ora le finanze Imperiali pel transito dei generi re-
gali nelle acque considerate di giurisdizione Estense, e
specialmente a conseguire la bramata regolarith di con-
fini, dh in permuta a Sua Altezza Reale il Duca di Mo-
dena l'alto Dominio, non che qualunque diritto di Sovra-
nita e di giurisdizione sul territorio comunale di Rolo e
sulla porzione di quello di Gonzaga che rimane com-
preso fra i Canali Tagliata e Parmigiana ove ha luogo la
loro confluenza. Per tal modo quel tratto di confine
Austro-Estense, il quale dapprima intersecava il Canale
Tagliata seguirk invece lamez z eria di questo Canale
dal detto punto d'intersezione a quello della sua con-
fluenza nel Canale Parmigiana, risalir'a dippoi la mezze-
na di quest' ultimo fino alla punta del ternitorio di Rolo,
ove la Fossa di Raso ed il Canalazzo confluiscono nella
Parmigiana presso il Torrione della Moglia. Dopo que-
sto punto i1 confine continuerh coll' odierno suo anda-
manto lunghesso la Fossa di Raso ed il Colatore Busa-
tello: il tutto come piu esattamente vedesi descritto nelle
due Mappe unite al presente Trattato.

Articolo Ill. Colla cessione dei territori preaccennati
si cedono allo Stato Estense le ragioni attive e passive
dello Stato Austriaco verso i medesimi. E costituisce
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le passive principalmente il possesso in che si trovano
quei pro rietari di essere esonerati dalle spese di digagna
per rego amento di scoli, conservazione e diffesa di ar-
ginatura, le quali spese nella provincia di Montova fu-
rono assunte dallo Stato salvo un determinato contributo
di essa Provincia.

Articolo IV. Coll' attuale Trattato si rendono comuni
alla parte di Po che scorre dinnanzi alla sponda Estense
da Brescello a Gualtieri i principii ora vigenti di fronte
alla sponda di Guastalla divenuta Estense in forza del
Trattato 28 Novembre 1844; principii i quali si desu-
mono dalle due apposite Convenzioni 25 Maggio 1821
ed 11 Luglio 1834 stipulate fra l'Austria e Parma, e che
applicansi al caso speciale nel modo inferiormente indi-
cato agli Articoli V, VI, VII, IX, X, XI coil' aggiunta del
prescritto all' Articolo VIII.

Articolo V. Coll' introdurre cosi qual limite giurisdi-
zionale fra Stato e Stato nella confinazione del Po, il
Thalweg di esso flume, si intende ancora che le isole
poste a sinistra del medesimo in tutta la linea tanto di
Guastalla che da Brescello a Gualtieri restino o diven-
gano Austriache, e che viceversa quelle poste a diritta
sieno Modenesi cosi le isole Violardi e S. Simeone gia
regolarmente consegnate, e I' isola Camerale, che nell'an-
nessa Mappa 6 segnata NO. I. apparterranno all' Impe-
riale Reale Governo, e l'isola Camerale nella Mappa
stessa segnata NO. II. seguiterk ad essere nella giurisdi-
zione Estense.

Articolo VI. Cosi pure i diritti di Sovranith sopra le
nuove isole o sulle nascenti o sugli incrementi fluviali
saranno determinati dal Thalweg a seconda della loro
collocazione in destra od in sinistra del medesimo (giac-
ch6 nel primo caso diverranno Estensi e nel secondo
Austriaci) ritenuto che per nascenti intendonsi quelle isole,
la cui altezza corrisponde almeno allo stato ordinario del
flume, determinato dall' idrometro piii vicino.

Articolo VII. Le isole o gli incrementi fluviali che si
uniranno ad un continente passeranno sotto il dominio
del Sovrano, il quale possiede la riva cui dessi si sa-
ranno aggregati, ritenendo unito al continente un'isola
od an incremento fluviale allorchh I' interrimento di tutto
o di parte dell' alveo derelitto interposto giunger6 all' al-
tezza della mez za pie na e ritenendo questa corrispon-
dere all' altezza media tra la massima magra e la mas-

535



536 Autriche et Modine.

sima piena conosciute e marcate dall' idrometro esistente
nella linea precisamente di fronte all' isola od incremento
di cui si tratta, ed in mancanza d' idrometro in tale po-
sizione da una media presa fra le altezze dei due idro-
metri superiore ed inferiore, riducendo le differenze in
proporzione delle distanze.

Articolo VIII. E poich6 nelle Convenzioni accennate
al precedente Articolo IV. non e contemplato il caso dell'
unione di due isole di Po appartenenti a differenti Stati,
e potendo non-ostante ci avvenire, cosi in aggiunta col
presente Trattato si conviene che, tanto lungo la fronte
da Brescello a Gualtieri, quanto lungo quella di Gua-
stalla, ossia per tutto il tratto di Po esistente fra l'Au-
striaco e l'Estense, se avviene conginngimento di due
isole, entrambe le isole unite apparterranno, indipenden-
temente anche dal Thalweg, a quello de' due Stati cui
apparteneva gik la pii estesa. L'estensione relativa delle
due isole verr'a determinata per la parte che emerge
dalle acque ordinarie del Po, il cui livello si intende
corrisponda allo stato di maggiore tenuta o permanenza
del flume; e due isole saranno a considerarsi stabilmente
congiunte quando l'interrimento del Canale interposto
giunga al livello della media piena (determinata nel modo
prescritto in caso analogo all' Articolo VII.), in guisa che
soltanto per ogni maggiore elevazione del Po, le acque
possano prendervi un corso continuo.

Articolo IX. I due Governi stipulanti si impegnano
reciprocamente di dare gli ordini necessari acciocch i
loro Ingegneri rispettivamente sulla propria linea di Po
si prestino sopra vicendevole ricerca a fare tutte le veri-
ficazioni che fossero rese necessarie per le variazioni di
corso, affine di constatare sulla scorta dei principii sta-
biliti agli antecedenti Articoli VI., VII. e VIII., sia l'ap-
parizione di nuove isole, sia l'aggregazione di alcune di
esse fra loro o ad un continente; ma ogni qualvolta av-
verandosi uno di questi due ultimi casi, possa aver luogo
un passaggio di alto dominio o di Sovranith, ci6 dovrh
succedere in modo regolare e previe le debite requisito-
rie fra Stato e Stato, appoggiate perb al riferto degli In-
gegneri, e se occorresse anche al sopraluogo di appositi
Commissarnii.

Articolo X. Ed altresi nel caso che, sempre pel con-
venuto agli antecedenti Articoli VII. e VIII., si verifichi
che alcun' isola od incremento fluviale passi da una all'
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altra delle due Sovranith contraenti, i redditi delle isole
od incrementi che devono consegnarsi, cominceranno a
decorrere dal giorno dell' effettuata consegna. In con-
seguenza gli arretrati che potranno essere dovuti fino a
quell' epoca apparterranno di diritto alla parte cedente,
la quale potrh esercitare pel loro incasso le necessarie
azioni.

Articolo XI. All' effetto di prevenire ogni discussione
ed oni timore relativamente alle dighe ed altri lavori
idraulici che potrh occorrere di costruire sopra l'una o
I'altra delle due rive di Po, e per impedire sopratutto
che non ne nascano delle forzate deviazioni a danno dell'
opposta riva, 6 formalmente convenuto che i lavori e le
opere di questa natura non potranno essere effettuati
dall' una o dall'altra parte se non dopo che i due Go-
verni si saranno fra di loro concertati e messi perfetta-
mente d'accordo, salve le conseguenze delle stipulazioni
che potranno essere fatte a questo riguardo nella Con-
venzione relativa al regolamento della Navigazione di Po.

Articolo XII. Affine di constatare i rispettivi essercizi
di Sovranith sulle isole, di cui nel precedento Articolo V.
e per I' osservanza di quanto altro procedesse in questo
particolare dal presente Trattato, dovrk entro un mese
dalla sua effettuazione nominarsi apposita Commissione,
cui sark demandata la facolt'a del pieno relativo esegui-
mento, salva la definitiva Superiore approvazione.

Articolo XIII. E siccome il Trattato attuale mira al
precipuo e vantaggioso fine di sopprimere le molte irre-
golarith che presenta il confine comune alle due Sovra-
nith contraenti senza danno di nessuna di esse, ma con
quegli equivalenti compensi che le localit'a sono in grado
di somministrare, cosi egualmente entro un mese dalla
sua effettuazione sark nominata altra apposita Commis-
sione, la quale ispezionando il confine summentovato, e
rilevandone le irregolarith proporra gli equitativi compensi
che ritenesse opportuni affine di ottenere quella rettifica-
zione cui i due Governi fin d'ora sono disposti.

Articolo XIV. Con tutto ci, siccome accennato nel-
I' Articolo I., il presente Trattato non avra' effetto se non
quando potrh colla adesione del Governo Pontificio en-
trare in attivith la Convenzione per la libera navigazione
del Po, ed allora le rispettive rinunzie della giurisdizione
estense di Po, ed immissione e presa di possesso del
territorio di Rolo e di parti di quelle di Gonzaga indi-
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cati all' Articolo II. verranno opportunamente in via di-
plomatica concertate fra Stato e Stato, restando nel frat-
tanto ogni relattivo diritto siccome al presente.

Articolo XV. 11 presente Trattato sark ratificato, e le
ratifiche si cambieranno in Vienna entro un mese o prima
se sar'a possibile. E sark cura dell' Imperiale Regio Go-
verno Austriaco di regolare, occorrendo, Ia rettificazione
qui convenuta de' suoi confini con apposita Legge a se-
conda del §o 6-della Costituzione dell' Impero. In fede
di che i rispettivi Plenip otenziarj hanno firmato il pre-
sente in doppia Originale, e vi hanno apposto il sigillo
delle loro Armi. Fatto in Milano li 8 Agosto 1849.

firm. de Bruck. firm. Teodoro de Volo.

(L. S.) (L. S.)

86.

Traih entre la Grande Bretagne et les chefs de
Cherbro relatif aux relations amicales 4 6tablir
entre les parties contractantes, sign e Tasso, le 4
juillet 1849; suivi d'un acte d'accessiou des chefs
des rivibres de Bagrou, Jong et Boum sign6 i

Bendo, le 7. juillet 1849,
Between Benjamin Chilley Campbell Pine, Esquire,

Acting Governor of the colony of Sierra Leone, and
Hugh Dunlop, Esquire, Commander of Her Majesty's
ship ,,Alert," and Senior Officer of the Northern Divi-
sion of Her Majesty's ships and vessels on the West
Coast of Afrika, on behalf of Her Most Gracious Majesty
the Queen of Great Britain and Ireland; and Careybah
Caulker, Chief of Bompey, and Thomas Ste phan Caulker,
Chief of the Plantain Islands, and other Chiefs of the
Sherbro Country, parties hereto, friends and allies of the
said Careybah Caulker and Thomas Stephen Caulker.

Whereas, at the desire and through the mediation of
the said Acting Governor and the said Senior Naval
Officer, the said Careybah Caulker and Thomas Stephcn
Caulker, and their respective chiefs and allies, have con-
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sented to put an end to the war which has for so many
years past been carried on between them, and to conclu-
de a treaty of peace and friendship upon the terms and
conditions hereinafter mentioned:

1. The war is at an end, and there shall be peace
and friendship between the said Careybah Caulker, his
chiefs and allies, and Thomas Stephen Caulker, his chiefs
and allies, and between each and every of them.

II. The territories of the said Careybah Caulker shall
extend from the limits of the colony of Sierra Leone to
the Creek called the Bago; and the territories of the
said Thomas Stephen Caulker shall extend from the
Bago Creek to the River Yaltucka. The villago of Tasso,
being the burial-place of the Caulker family, shall equally
belong to all the members thereof.

III. The other chiefs, parties hereto, shall be imme-
diately re-instated in the countries which they had before
the war.

IV. The soldiers and war- men of every of the said
chiefs shall be immediately withdrawn from every place,
fort and stockade within the territories hereby declared
to belong to any other of the said chiefs; and if this
condition be not complied with, the said chiefs, parties
hereto, consent to aid and assist the forces of the Queen
of England in taking forcible possession of such places,
forts and stockades, and delivering them over to the par-
ties to whom they belong.

V. The chiefs, parties hereto, hereby agree to remain
at peace with each other, and to refer any dispute which
may arise between them to the Governor of Sierra Leone
for the time being; and if any parties hereto shall refuse
to refer such dispute to the said Governor, or to abide
by his decision, the other chiefs, parties hereto, shall
unite with the said Governor in punishing them.

VI. The persons and property of the subjects of the
Queen of England shall be inviolate, and they may freely
carry on trade in every part of the territories of the
chiefs, parties hereto, and may have houses and factories
therein; and the said chiefs pledge themselves to show
no favour to the ships and traders of other countries,
which they do not show to those of England.

VII. No purrah, or country law of any kind, is to
be enforced against the subjects of the Queen of Eng-
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land; but they wrong or injure the subjects and people
of the aforesaid chiefs, the Governor of Sierra Leone
and the Senior Naval Officer of the station will do all
in their power to compel the subjects of the Queen of
England to make reparation for such wrongs or injuries,
or will otherwise punish the offending parties.

VIII. The ministers of the Christian religion shall be
permitted to reside and exercise their calling within the
territories of the aforesaid chiefs, who hereby guarantee
to them full protection.

IX. The subjects and people of the said chiefs shall
freely carry on trade with the colony of Sierra Leone;
and their persons and property, while within the said
colony, shall be as fully protected as those of the sub-
jects of the Queen of England.

X. The vessels, canoes and boats of the subjects of
the said chiefs, when trading between the colony of
Sierra Leone and the territories of the said chiefs, in
articles the produce of their territories, shall be placed
upon the same footing as the vessels, boats and canoes
of the said colony; and the following articles shall be
admitted duty free; viz., rice, grain, palm-oil, nuts used
for the manufacture of oil, hides, bees-wax, coffee, benni-
seed, ivory, dye-woods, timber, cottons, country cloths
and gums.

XI. In consideration of the foregoing stipulations of
this Treaty, and all other treaties entered into with Her
Majesty the Queen of England, being strictly adhered
to on the part of the chiefs aforesaid, the said Acting
Governor of the colony of Sierra Leone agrees for him-
self and his successors, on the part of Her Mayesty, to
pay, or cause to be paid annually to each of the said
chiefs, Careybah Caulker and Thomas Stephen Caulker,
the sum of 400 bars.

Done at Tasso, in the Sherbro Country, this fourth
day of July, in the year of our Lord one thousand
eight hundred and forty-nine, and of Her Majesty's reign
the thirteenth.

(L. S.) Benj C. C. Pine,
Acting Governor of Sierra Leone.

Hugh Dunlop,
Commander and Senior Officer of the Northern Division.
Careybah x Caulker.

Chief of Bompey. Stepn. G. Caulker.
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Thos. S. Caulker,
Chief Plantain Islands.
Harry X Tucker,

Chief of Shebar.
Pierre X Charley,

Chief of Sherbro Island

Thos. G. Caulker.

Charles X Caulker.

Supplementary Clause.
The parties to this Treaty hereby agree that, upon the
death of Careybah Caulker and Thomas Stephen Caul-
ker, the sons of George Stephen Caulker, late brother
to the said Thomas Stephen Caulker, are to succeed to
the whole of the territories belonging to the Caulker
family, according to the law and customs of the country,
upon condition of their observing the terms of this Treaty.

(L. S.) Berj. C. C. Pine,
Acting Governor of Sierra Leone.

Hugh Dunlop,
Commander and Senior Officer of the Northern Division.
Careybah X Caulker, Thos. S. Caulker,

Chief of Bompey. Chief Plantain Islands.

The undersigned declare themselves parties to this
Treaty and its Supplementary Clause.

Done at Bendo, River Sherbro, this seventh day of
July, in the year of our Lord one thousand eight hun-
dred and forty - nine, and in Her Majesty's reign the
thirteenth.

Hugh Dunlop,
Commander and Senior Officer of the Northern Division.
Ibiboo X Salifoo,

Chief of Jong River.
Caboukah X Chief

Chief of Bagroo. Chief

John X Tucker,
Chief of Bullam and Boom
C. H. Tucker,
Chief of Shebar. Chief

David X Tucker,
of Bullam and Boom Rivers.
PWilliam X Tucker,
of Bullam and Boom Rivers,

Rivers.
Banawil
of Bullam

X Tucker
and Boom Rivers.
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87.
Traid entre la Grande Bretagne et les chefs des
rivibres de Cherbro, Bagroo, Joug et Boom, pour
la rdpression du commerce d'esclaves et la libertM
du commerce licite, sign6 t Bendo, le 7 juillet 1849.

Voir le trait6 conclu entre la Grande Bretagne et le
roi et les chefs de Bonny, qui ne diffbre de ce traite
que par l'article 7 omis dans le trait6 avec les chefs
des rivibres de Cherbro, Bagrou, Joug et Boom.

88.

Protocole contenant les articles prdliminaires de
paix convenus entre la Prusse et le Danemark.

Sign6 4 Berlin, le 10 juillet 1849.
Les soussign6s Pl6nipotentiaires nomm6s respective-

ment par S. M. le Roi de Prusse et Sa Majest6 le Roi
de Danemark h I'effet de poser les bases d'une paix
d6finitive destine ii aplanir le diff6rend qui s'est Aev6
entre Eux sur les rapports du Duch6 de Slesvic, sont
convenus, avec le concours du Comte de Westmor-
land, Ministre* de S. M. Britannique i Berlin, comme
repr~sentant de la Puissance m6diatrice, des articles pr6-
liminaires de paix suivants:

Art. I. Le Duche de Slesvic aura une constitution
separee pour ce qui regarde sa 16gislature et son admi-
nistration interieure, sans 6tre uni au Duch6 de Holstein
et laissant intacte l'union politique qui rattache le Duch6
de Slesvic a la couronne Danoise.

Art. II. L'organisation definitive du Duch6 de Sles-
vie r6sultant de cette base fera l'objet de n6gociations
ulterieures auxquelles les Hautes Parties contractantes in-
viteront la Grande Bretagne h prendre part en qualit6
de Puissance m6diatrice.

Art. III. Les Duches de Holstein et de Lauenbourg
continueront i faire partie de la Conf6d6ration Germanique.
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Le rhglement d6finitif de la position que ces Duch6s
occuperont dans le susdit corps politique par suite des
changements qui vont s'oprer dans la constitution de
l'Allemagne, est r~serve h une entente ultbrieure entre
les hautes Parties contractantes. L'un des objets de
cette entente sera de maintenir, autant que le compor-
tent le principe consacr6 par l'article I. de la presente
Convention, et la position future du Duch6 de Holstein
vis-h-vis des autres Etats allemands, les liens non politi-
ques des int6rits materiels qui ont subsist6 entre les
Duch6s de Holstein et de Slesvic.

S. M. le Roi de Danemark, Due de Holstein, accor-
dera 4 ce Duch6, dans le plus bref dblai possible, une
constitution representative.

Art. IV. Il est entendu que les stipulations renfer-
mbes dans les articles pric6dents ne prbjugeront en, au-
cune manibre la question de la succession dans les Etats
r~unis sous le sceptre de S. M. Danoise ni les droits
6ventuels de qui que ce soit.

Afin de prevenir les complications qui pourraient r6-
sulter des doutes soulevis relativement a l'ordre de suc-
cession, Sadite Majest6, aussit6t aprbs la paix d~finitive,
prendra l'initiative de propositions tendantes a r6gler cet
ordre de succession d'un commun accord avec les Gran-
des Puissances.

Art. V. Les hautes Parties contractantes conviennent
de rclamer la garantie des grandes Puissances pour la
stricte ex~cution de la paix d6finitive, relativement au
Duche de Slesvic.

Le prbsent protocole exp6did en double sera revAtu
de l'approbation de S. M. le Roi de Prusse et de S. M.
le Roi de Danemark, et les deux exemplaires ainsi ap-
prouves respectivement, seront 6changes a Berlin dans
I'espace de 8 jours ou plust6t si faire se peut, h comp-
ter du jour de la signature, apres quoi communication
de ce protocole sera faite de part et d'autre h S. M. la
Reine de la Grande Bretagne.

En foi de quoi les Pl6nipotentiaires ont signe ce
protocole et y ont appos6 le sceau de leurs armes.

Fait ii Berlin, le dix Juillet mil huit cent quarante-neuf.
(sign6) Schleinitz. (sign6) Beedtz.

(L. S.) (L. S.)
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89.
Convention d'armistice entre la Prusse et le Dane-

mark signde a Berlin, le 10 juillet 1849 *).
Texte frangais.

La signature des prbliminaires de la paix entre S.
M. le Roi de Prusse d'une part et S. M. le Roi de Dane-
marc de l'autre ayant en lieu ce jour, Leurs dites Majes-
t~s ayant vivement a coeur de mettre d's h. pr6sent, un
terme aux calamit6s de la guerre et 'a I'effusion du sang,
et croyant en outre devoir prendre, par rapport au Duch6
de Slesvic, des mesures propres 'a y preparer les voies
' une pacification d6finitive et durable, en conformit6 du
principe 6tabli par 'article I. des susdits prbliminaires,
ont r6solu de conclure, dans ce double but, une conven-
tion d'armistice, et ont nomm6 h cet effet pour Leurs
plinipotentiaires, savoir:

Sa Majest6 le Roi de Prusse,
le Sieur Alexandre Gustave Adolphe Baron de
Schleinitz etc.

et
Sa Majest6 le Roi de Danemarc,

le sieur Holger Christian de Reedtz etc.
lesquels avec le concours du Comte de Westmorland,
Ministre de S. M. Britannique a Berlin, comme Repr&
sentant de la puissance midiatrice, et aprbs avoir 6chang6
leurs pleins-pouvoirs trouves en bonne et due forme, ont
arrt6 les articles suivants:

Art. 1. A dater du jour de 1'Achange des ratifications
de la pr6sente convention, il y aura une suspension com-
pl~te des hostiliths par terre et par mer pendant six
mois et au-delh de ce terme, jusqu' 'a l'expiration de six
semaines aprss que I'armistice aurait 6t6 d6nonc6 de part
ou d'autre.

,) L'dchange des ratifications de cette convention et des exem-
plaires approuves du protocole pric6dent a eu lieu h Berlin, le 17
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89.
Convention d'armistice entre la Prusse et le Dane--

mark, signe 4 Berlin, le 10 juillet 1849 *}.
Texte allemand.

Nachdem am heutigen Tage die Unterzeichnung der
Friedens-Praliminarien zwischen Sr. MajestAt dem K6nige
von Preussen einerseits und seiner Majestat dem K6nige
von Danemark andrerseits stattgefunden hat, so ist von
gedachten Ihren Majestaten, welche von dem lebhaften
Wunsche beseelt sind, den Drangsalen des Krieges und
dem Blutvergiessen sofort Einhalt zu thun, und welohe
es iiberdies als angemessen erachten rficksichtlich des
Herzogthums Schleswig die geeigneten Maassregeln zu
ergreifen, um daselbst die Wiederherstellung eines defini-
tiven und dauerhaften Friedens in Gemassheit des im
Art. 1. der obgedachten Praliminarien aufgestellten Grund-
satzes vorzubereiten, - beschlossen worden, zur Errei-
chung dieses doppelten Zweckes eine Waffenstilistands-
Convention abzuschliessen, und haben zu diesem Ende
zu Ihren Bevollmachtigten ernannt, namlich Se. Majestat
der K6nig von Preussen

den Kammerherrn Freiherrn Alexander Gustav
Adolph von Schleinitz etc. etc. etc.

und Se. Majestat der Konig von Danemark
den Kammerherrn Holger Christian von Reedtz
etc. etc. etc.

welche unter Mitwirkung des Grafen von Westmorland,
K6nigl. Grossbritanischen Ministers zu Berlin, als Repra-
sentant der vermitteinden Macht, und nach Auswechse-
lung ihrer, in geh6riger Form befundenen Vollmachten,
folgende Artikel festgestellt haben.

Art. I. Vom Tage der Auswechselung der Ratifika-
tionen der gegenwartigen Convention an gerechnet, sol-
len die Feindseligkeiten zu Lande und zur See vollstan-
dig eingestellt werden, wahrend eines Zeitraums von
sechs Monaten, und iber denselben hinaus noch wahrend
sechs Wochen, nach Aufkiindigung des Waffenstillstandes
von der einen oder der andern Seite.

juillet 1849. Le texte danois de la convention nous est in-

connu.

Nouv. Recueil gin. Tome XIV. Mm
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Si le pr6sent armistice 6tait d~dit, les troupes Prus-
siennes et Allemandes pourront occuper la partie con-
tinentale du Duch6 de Slesvic, laquelle, dans ce cas,
serait 6vacue par les troupes neutres qui, d'aprbs l'ar-
ticle V., pourraient s'y trouver encore.

Art. II. T. M. le Roi de Prusse fera transmettre au
G6ndral commandant en chef l'armie Prussienne et-Alle-
mande r6unie dans le Jutland et dans les Duch6s de
Slesvic et de Holstein, l'ordre d'6vacuer le Jutland et de
prendre dans l'espace de 25 jours les positions indiqu6es
dans les articles III. et V. -

Art III. Le G~ndral en chef des troupes Prussiennes et
Allemandes et celui des troupes Danoises nommeront des
officiers Prussiens et Danois, lesquels, dans le but de
fixer la dblimitation des territoires 4 occuper respective-
ment par les troupes Prussiennes et neutres, tireront et
consigneront sur une carte une ligne de d6marcation h
partir d'un point sur la c6te pr6s et au Sud - Est de la
ville de Flensbourg, jusq u' un point sur la c6te et au
Nord-Ouest de la vle de Tondern, laissant la premiere
de ses villes, ainsi que les enclaves Jutlandaises au Nord,
et la ville de Tondern au Sud de la dite ligne de d6-
marcation.

Art. IV. S. M. le Roi de Prusse pourra conserver,
pendant la duree de l'armistice, dans le Duch6 de Sles-
vic et au midi de la susdite ligne de d6marcation, un
corps d'armbe dont la force n'exc6dera pas 6000 hommes.
S.M. le Roi de Danemarc pourra continuer d'occuper
militairement les ies d'Als et d'Arroe.

Art. V. Les troupes Prussiennes et Danoises seront
les seules forces militaires qui pourront rester dans le
Duch6 de Slesvic pendant la duree de l'armistice, 4 I'ex-
ception d'un corps de troupes neutres dont la force n'ex-
cedera pas 2000 hommes et qui occupera la partie con-
tinentale du Duch6 de Slesvic, situde au nord de la ligne
de d6marcation. L'entretien et la solde des dites trou-
pes neutres seront h la charge de S. M. Danoise.
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Wenn der gegenwartige Waffenstillstand aufgekiindigt
wilrde, so sollen die Preussischen and Deutschen Trup-
pen das Festland des Herzogthums Schleswig besetzen
k6nnen, welches in diesem Falle von den neutralen Trup-
p en, welche nach dem Artikel V. sich etwa noch daselbst
efinden dtirften, geraumt werden wiorde.

Art. II. Se. Majestat der Konig von Preussen wird
dem Oberbefehishaber der in Jdtland und in den Herzog-
thamern Schleswig und Holstein .vereinigten Preussischen
und Deutschen Heeresmacht den Befehl zugehen lassen,
Jutland zu raurnen, end wahrend des Zeitraums von 25
Tagen die in den Artikeln 3. und 5. bezeichneten Stel-
lungen einzunehmen.

Art. I. Der Oberbefehishaber der Preussischen und
Deutschen, sowie der Danischen Truppen werden Preus-
sische und Danische Offiziere ernennen, welche Behufs
der Abgranzung der beziehungsweise von den Preussi-
schen und neutralen Truppen zu besetzenden Gebiets-
strecken auf einer Karte eine Demarkations-Linie ziehen
end bestimmen werden, welche sich von einem Punkte
an der Kiiste in der NAhe und im Sad-Ost der Stadt
Flensburg bis zu einem Punkte an der Kfiste nordwest-
lich von der Stadt Tondern erstreckt und die erstere
Stadt so wie die jittlandischen Enklaven nordwarts, die
Stadt Tondern dagegen sildw&rts der vorgenannten Demar-
kations-Linie liegen lasst.

Art IV. Sr. Majestat der K6nig von Preussen soll wah-
rend der Dauer des Waffenstillstandes im Herzogthum
Schleswig und im Suden der vorbesagten Demarkations-Linie
ein Armee - Korps belassen k6nnen, dessen Starke die
Zabi von 6000 Mann nicht tiberschreiten wird. Sr. Maje-
stat der K6nig von Danemark wird fortfahren, die In-
seln Alsen und Arroe militairisch besetzt zu halten.

Art. V. Diese Danischen und Preussischen Truppen
werden die einzigen StreitkrAfte sein, welche in dem
Herzogthum Schleswig wahrend der Dauer des Waffen-
stillstandes verbleiben, mit Ausnahme eines Korps neu-
traler Truppen, dessen Starke 2000 Mann nicht iiber-
steigen darf, end welches den nordwarts der Demarka-
tionslinie belegenen Theil des Festlandes vom Herzogthum
Schleswig besetzen wird.

Der Unterhalt und die Besoldung der besagten neu-
tralen Truppen fallen Sr. Konigl. Danischen Majestat
zur Last.

Mm2
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Les hautes parties contractantes inviteront S. M. le
Roi de Sudde et de Norvige, h vouloir bien fournir ce
corps de troupes neutres.

11 ne sera pas mis de part on d'autre de garnison
dans les enclaves Jutlandaises dans le Duch6 de Sles-
vic pendant la dur6e de l'armistice.

Art. VI. En m6the temps que les troupes r~unies
sons les ordres du Geindral commandant en chef l'armbe
Prussienne et Allemande prendront les positions d&
signdes dans l'Article Ill., S. M. le Roi de Danemarc fera
lever les blocus des ports Prussiens et Allemands, 6ta-
blis par ses forces navales.

Les ordres relatifs h l'ex~cution des articles prech-
dents seront exp6dids le m~me jour aux generaux et of-
ficiers commandant les armies et les forces navales res-
pectives.

Art. VII. Tous les bAtiments marchands qui ont 6t
amends de part ou d'autre depuis le commencement des
hostilit6s, seront rendus, ainsi que leurs cargaisons, im-
mbdiatement aprbs la levee des blocus. Quant aux bA-
timents ou aux cargaisons qui auraient t vendus leur
valeur sera restitube.

En revanche S. M. le Roi de Prusse s'engage il re-
stituer et h faire restituer les contributions en argent pr6-
lev6es dans le Jutland par les troupes Prussiennes et Al-
lemandes, ainsi que la valeur des chevaux requis mili-
tairement pour l'usage de l'armbe prussienne-et allemande
sans avoir t rendus depuis h qui de droit. L'appro-
visionnement et le logement des dites troupes ainsi que
les fourrages qui leur ont 6t6 fournis demeureront ii la
charge du pays.

Afin de r6gler ce remboursement, un commissaire
nomm6 par S. M. le Roi de Prusse, et un commissaire
nomm6 par S. M. le Roi de Danemarc se r6uniront sur
les lieux, 6 semaines apres I'change des ratifications de
la prbsente convention.

Ces commissaires rigleront cette affaire dans I'espace
de quatre semaines et, si 4 l'expiration de ce terme il y
avait encore des rclamations contest6es h l'gard des-
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Die Hohen kontrahirenden Theile werden Se. Majestat
den K6nig von Schweden und Norwegen ersuchen, die-
ses neutrale Truppenkorps stellen zu wollen.

Wahrend der Daner des Waffenstillstandes wird in
die JitliAndischen Enklaven innerhalb des Herzogthums
Schleswig eine Garnison, weder von der einen noch von
der anderen Seite gelegt werden.

Art. VI. Gleichzeitig mit der Einnahme der im Artikel Ill.
bezeichneten Stellungen von Seiten des die vereinigte Preu-
ssiscbe und Deutsche Heeresmacht kommandirenden Ober-
befehlshabers, wird Se. Majestat der Konig von Dane-
mark die Aufhebung der dirch Ibre Seemacht ausgefhfir-
ten Blokaden der Preussischen und Dettschen Halfen
anordnen.

Die zur Vollziehung der vorstehenden Artikel erfor-
derlichen Befehle werden an einem und demselben Tage
an die Befehlishaber der resp. Land- und Seemacht aus-
gefertigt werden.

Art. VII. Alle seit Beginn der Feindseligkeiten von
der einen oder der anderen Seite aufgebrachten Handels-
schiffe werden sammt deren Ladungen unmittelbar nach
der Aufhebung der Blokade freigegeben. Sollten Schiffe
und Ladungen verkauft worden sein, so wird deren
Werth erstattet.

Dagegen verbfirgt Sich Se. Majestlit der Kdnig von Preu-
ssen, alle Kontributionen in baarem Gelde, welche von
den Preussischen und Deutschen Truppen in Jitland er-
hoben worden sind, zu erstatten und erstatten zu lassen,
desgleichen den Werth der zum Gebrauch der Preussi-
schen und Deutscben Truppen requirirten Pferde, welche
ihren rechtmassigen Eigenthitmern seitdem nicht zurftck-
gestellt worden sind.

Die Verpflegungs- und Einquartirungs-Unkosten fur
die gedachten Truppen, so wie die Unkosten for die ih-
nen gelieferte Fourage fallen dem Lande zur Last.

Behufs der Regulirung dieses Liquidations - Geschaif-
tes wird Se. Majestat der Konig von Preussen und Se.
Majestat der K6nig von Danemark je einen Kommissar
ernennen, welche beide Kommissare sich 6 Wochen nach
Auswechselung der Ratifikationen der gegenwartigen Kon-
vention an Ort und Stelle vereinigea. werden.

Diese Kommissare werden dies Geschaft wahrend ei-
nes Zeitraums von 4 Wochen abschliessen. Sollten nach
Ablauf dieser Frist noch etwa streitige Forderungen vor-
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quelles ils n'auraient pas pu tomber d'accord, ces rboia-
mations seront soumises 4 la d6cision d6finitive d'un ar-
bitre que les hautes parties contractantes inviteront le
Gouvernement de S. M. Britannique 4 vouloir bien de-
signer.

Le montant des diff6rentes compensations sera rem-
bours6 an plus tard six mois h compter du jour de l'6-
change.

Art. VIII Tous les prisonniers de uerre et politi-
ques seront mis en liberte de part et d autre sans res-
triction. L'change des prisonniers sera effectu 6 Flens-
bourg tout au plus tard 25 jours aprbs l'change des
ratifications de la pr6sente convention.

Art. IX. S. M. le Roi de Prusse invitera tous les
Gouvernements qui ont pris une part active 4 la guerre
actuelle contre le Danemarc 'a declarer, aussi prompte-
ment que possible, leur accession i la pr6sente conven-
tion, dont les stipulations deviendront par l obligatoires
pour eux en m6me temps qu'elles recevront leur pleine
application pour ce qui les concerne.

Art. X. 11 sera 6tabli, pour la totalit6 du Duch6 de
Slesvic, une commission administrative (Lande s- Ve r-
waltung) qui, pendant la durbe de l'armistice, gouvernera
ce pays au nom de S. M. le Roi de Danemarc.

Elle sera compos~e de deux membres, dont fune
sera choisi par S. M. le Roi de Prusse et I'autre par S.
M. le Roi de Danemarc, auxquels sera adjoint un com-
missaire que S. M. la Reine d e la Grande Bretagne sera
invitde h nommer, pour decider en qualit6 d'arbitre, en
cas de diversit6 d'opinion entre les deux autres membres.

Les fonctions de cette commission seront d'admi-
nistrer le Duch6 de Slesvic conform6ment aux lois en
vigueur et d'y maintenir l'ordre et la tranquillit6. Elle
sera investie, dans ce but, de toute f'autorit6 ncessaire,
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handen sein, ober welche es ihnen nicht gelungen ware,
sich zu einigen, so woirden diese Forderungen der Ent-
scheidung eines Schiedsmanns entworfen werden, zu des-
sen Ernennung die Hohen kontrahirenden Theile die Re-
gierung Ibrer K6niglicben Grossbritannischen Majestat ein-
laden warden.

Die Erstattung des Betrages der verschiedenen Ersatz-
summen soll spatestens seebs Monate vom Tage derAus-
weebselung der Ratifikation der gegenwartigen Konven-
tion an gerechnet, erfolgen,

Art. VIII. Sammtlicbe Kriegs- und politische Gefan-
gene sollen von beiden Theilen ohne Ausnahme in Frei-
heit gesetzt werden. Die Auswechselung der Gefange-
nen wird in Flensburg spatestens in 25 Tagen nach Aus-
wecbselung der Ratifikationen der gegenwartigen Ueber-
einkunft bewirkt werden.

Art. IX. S. M. der K6nig von Preussen wird sammt-
liche Regierunen, welche einen thatigen Antheil an dem
dermaligen Kriege gegen Danemark genommen haben,
einladen, baldm6glichst ihren Beitritt zur gegenwartigen
Konvention zu erklaren, deren Bestimmungen dadurch
for dieselben eben so verbindlich werden, als solche hin-
sichtlich ihrer zur vollen Anwendung kommen.

Art. X. Es wird foir das ganze Herzogthum Schleswig
eineVerwaltun gs-Kommission (Landes-Verwaltung) errichtet
werden, welche wahrend der Dauer des Waffenstillstan-
des dieses Land im Namen Sr. M. des K6nigs von Da-
nemark regieren wird.

Sie soll aus zwei Mitgliedern besteben, von denen
das eine von Sr. M. dem K6nige von Preussen, das an-
dere hingegen von Sr. M. dem Konige von Danemark
gewahlt und denen ein Kommissarius beigeordnet wer-
den wird, zu dessen Ernennung Ihre Majestat die K6ni-
gin von Grossbritannien eingeladen werden soll, um in
der Eigenschaft eines Schiedrichters bei etwa vorkom-
menden Meinungs-Verschiedenheiten, zwischen den bei-
den anderen Mitgliedern Entscheidung zu treffen.

Die Funktionen dieser Kommission werden darin be-
stehen, das Herzogthum Schleswig, in Gemassheit der
bestehenden Gesetze zu verwalten und in demselben die
Ordnung und Rube aufrecht zu erhalten. Zu diesem
Zwecke soll dieselbe mit der n6thigen vollen Autoritat
bekleidet werden, jedoch mit Ausnabme der gesetzgeben-
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A l'exception toutefois du pouvoir legislatif, qui restera
suspendu pendant la dur6e de I'armistice.

Quant aux lois, ordonnances et mesures administra-
tives quelconques 6manbes pour le Duch6 de Slesvic de-
puis le 17 Mars 1848, la dite commission aura la fa-
cult6 d'examiner et de d6cider lesquelles de ces lois, or-
donnances et mesures administratives il conviendra d'ab-
roger ou do maintenir dans f'int6rst bien entendu du
pays.

Art. XI. Les forces militaires n6cessaires pour le
maintien de Pordre seront fournies h la commission ad-
ministrative, et sur la r6quisition, dans la partie m6ri-
dionale du Duch6 de Slesvic par le G6n6ral comman-
dant les troupes Prussiennes, pour les iles d'Als et d'Ar-
roe par le Gen6ial commandant les troupes Danoises, et
pour la partie continentale du Duch6 de Slesvic situde
au nord de la ligne de demarcation par le Commandant
en chef des troupes neutres - stationnees respectivement
dans ces districts.

Art. XII. La commission administrative du Slesvic
s'entendra avec le Gouvernement Danois pour convenir
d'un pavillon intbrimaire sons lequel les navires Slesvi-
cois pourront naviguer pendant la dur6e de Farmistice,
en jouissant des m~mes aventages que les bAtiments
Danois.

Art. XIII. Les postes et autres communications int6-
rieures reprendront leur cours r~gulier.

Le passage libre des postes par le Duch6 de Hol-
stein et le maintien de Y'tablissement postal i Hambourg
sont express6ment r6serv6s.

Art. XIV. La pr6sente convention sera ratifi6e et les
ratifications en seront 6chang6es a Berlin dans l'espace
de huit jours ou plus t6t, si faire se peut, - dater du
jour de la signature.

La pr6sente* convention, exp~dibe en double, a t
dressbe en langue frangaise, Allemande et Danoise. 11
est convenu que les doutes qui pourraint s'6lever sur
l'interpr6,tation de la convention seront d~cid6s d'apres
la teneur dq texte frangais.

En foi de quoi les Pl6nipotentiaires out sign la pr6-
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den Gewalt, welche wshrend der Dauer des Waffenstill-
standes, suspendirt bleiben soil.

Hinsichthich aller Gesetze, Verfagungen und Verwal-
tungs-Maassregeln, die seit dem 17. Mhrz 1848 fOr das
Herzogthum Schleswig erlassen worden sind, soil die be-
sagte Kommission befugt sein, zu prufen und zu entschei-
den, welche von jenen Gesetzen, Verfi gungen und Verwal-
tungs - Maassregeln im wohl verstandenen Interesse des
Landes etwa wieder aufzuheben oder beizubehalten sein
darften.

Art. XI. Die zur Erhaltung der Ordnung n6thigen
Streitkrafte werden der Verwaltungs-Kommission, auf de-
ren Requisition zur Verfogung gestellt werden, je nach
den Distrikten, in welehen diese Truppen stationirt sind,
also im saidlichen Theile des Herzogthums Schleswig
durch den Oberbefehlshaber der Preussischen Truppen,
fflir die Inseln Alsen und Arroe durch den Oberbefehls-
haber der Dinischen Truppen, .und filr den Theil des
Festlandes des Herzogthums Schleswig, welcher nordlich
von der Demarkations-Linie belegen ist, durch den Ober-
befehishaber der neutralen Truppen.

Art. XII. Die Verwaltungs - Kommission des Herzog-
thums Schleswig wird sich mit der Danischen Regierung
fiber eine Interims-Flagge verstandigen, deren die Schles-
wigschen Schiffe sich wahrend der Dauer des Waffen-
stillstandes bedienen k6nnen, und unter welcher sie diesel-
ben Vortheile, wie die Dainischen Schiffe geniessen konnen.

Art. XIII. Der Postenlauf und die sonstigen inneren
Verbindungsmittel werden in regelmassiger Weise wieder
hergestellt werden.

Der freie Verkehr der Posten durch das Herzogthum
Holstein, sowie der Fortbestand der Postbeharde zu Ham-
burg werden ausdraicklich vorbehalten.

Art. XIV. Die gegenwartige Konvention wird ratifi-
zirt werden,; und die Auswechselung der Ratifikationen
binnen 8 Tagen oder wo m6glich fraher, von dem Tage
der Unterzeichnung an gerechnet, zu Berlin stattfinden.

Die gegenwartige, in doppelten Exemplaren ausge-
fertigte -Konvention, ist in Franz6siscler, Deutscher und
Danischer Sprache abgefasst worden. Bei etwa entste-
henden Zweifeln fiber die Auslegung des Textes der Kon-
vention, ist man dahin tiberein gekommen, den Franz6-
sischen Text als naassgebend zu betrachten.

Zu Urkqnd dessen haben die Bevollmachtigten die
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sente convention et y ont appos6 le sceau de leurs
armes.

Fait h Berlin, ce dix Juillet mil huit cent quarante-
neuf.

(L. S.) v. Schleinitz. (L. S.) Reedtz.

90.

Ordonnance anglaise relative t la ditention des
malfaiteurs condamnis par les cours consu-
laires en Chine, signe 4 Hong-Kong, le 19

juillet 1849.

An Ordinance for Her Majesty's subjects within
the dominions of the Emperor of China, or within any
ship or vessel at a distance of not more than 100 miles
from the coast of China.

Anno 13 Victoriae Reginae. - No. 3 of 1849.
By his Excellency Samuel George Bonham, Esquire,

Companion of the Most Honourable Order of the Bath,
Governor and Commander-in-chief of the Colony of Hong-
Kong and its dependencies, and Vice- Admiral of the
same, Her Majesty's Plenipotentiary and chief Superin-
tendent of the Trade of British subjects in China, with
the advice of the Legislative Council of Hong Kong.

An Ordinance for the safe and better Cu-
stody of Offenders sentenced to Imprison-
ment by any of the Consular Courts in the do-
minions of the Emperor of China. [July 19,
1849].

W h e r e a s the prisons at the Consular ports in China
are at times insufficient for the proper custody and for
the due preservation of the health of prisoners:

I. Be it therefore enacted and ordained, by his Ex-
cellency the Governor of Hong-Kong and Chief Superin-
tendent of the Trade of Her Majesty's subjects in mna,
with the advice of the Legislative Council of Hong Kong,
that from and after the passing of this Ordinance, it shall
and may be lawful to and for any Consul, Vice-Consul,
or Consular Agent, having power to pass sentence of
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gegenwartige Konvention vollzogen und ihre Siegel bei-
drucken lassen.

Geschehen zu Berlin, den zehnten Juli Ein Tausend
Acht Hundert Neun und Vierzig.

(gez.) v. Schleinitz. (gez.) v. Reedtz.
(L. S.) (L. S.)

imprisonment, to direct and order in his or their discre-
tion by such sentence or judgment, that every such
prisoner shall and may be by the first suitable oppor-
tunity conveyed to Her Majesty's gaol at Victoria in the
Colony of Hong-Kong, there to complete and to undergo
the period of imprisonment which may be awarded
against him or them: Provided always, that such Consul,
Vice-Consul, or Consular Agent, shall and may have full
power to make and give all necessary orders and direc-
tions by such judgment or otherwise for the safe custody
and conveyance of such prisoner until he can be so
lodged in the said colonial gaol.

II. And be it further enacted, ordained, and de-
clared, That every such Consul, Vice-Consul, or Consular
Agent, who has heretofore sent, or caused to be sent,
any prisoner for custody to any of the colonial gaols at
Hong-Kong, shall be considered and is hereby declared
to be fully indemnified from all or any suit or action
at law or otherwise for so doing.

S. G. Bonham.

Passed the Legislative Council of Hong Kong, this
19th day of July, 1849.

L. D'Almada e Castro, Clerk of Councils.
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91.
Ordonnances anglaises, riglant les fonctions et

devoirs des agents consulaires en Chine.
A. Ordonnance signe d Hong-Kong, le 19 juillet 1849.

An Ordinance for HerMajesty's subjets within the
dominions of the Emperor of China, or within any ship
or vessel at a distance of not more than 100 miles from
the coast of China.

-Anno 13 Victoriae Reginae.-No. 2 of 1849.
By his Excellency Samuel George Bonham, Esquire,

Companion of the Most Honourable Order of the Bath,
Governor and Commander-in-chief of the Colony of Hong-
Kong and its dependencies, and Vice- Admiral of the
same, Her Majesty's Plenipotentiary and Chief Superin-
tendeit of the Trade of British subjects in China, with
the advice of the Legislative Council of Hong-Kong.

A,n Ordinance to regulate and declare the Du-
ties and Office of Consular Agent. [July 19,

1849].
Whereas it is deemed expedient to make further

provisions relative to the office and the duties of Con-
sular Agent:

1. Be it therefore enacted and ordained, by his
Excellency the Governor of Hong - Kong and Chief Su-
perintendent of the Trade of Her Majesty's subjects in
China, with the advice of the Legislative Council of Hong-
Kong, that from and after the passing of this Ordinance
any person, being a Consular Agent duly appointed or
acting as such Consular Agent within the dominions of
the Emperor, of China, shall, subject to the provisions
and exceptions hereinafter contained, possess and have
the same jurisdiction and power as is now or shall here-
afteL be vested in Her Majesty's Consul at the port to
which such Consular Agent may be attached; but that
such jurisdiction and power shall be only exercised at
the station where he may be resident, and such parts
adjacent thereto as Her Majesty's said Consul shall from
time to time prescribe in writing: Provided always, that
it shall not only be competent to and for every such Con-
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sular or Acting Consular Agent, before or during the
hearing of any case or matter which may be bfought
before him in his official capacity for trial or determina-
tion, to remit such case or matter for trial or determin-
ation by the said Consul.

II. And be it further enacted and ordained, That
each and every decision made by any such Consular or
Acting Consular Agent, - provided that such decision
does not impose a penalty or decree a payment exceed-
ing 25 dollars, or subject any person to a period of im-
pr'sonment. exceeding 10 days, - nay be varied or set
aside by an appeal to JIer Majpsty's Consul or Acting
Consul for the time being at the port to which such
Agent may be. attached, whose decision shall be held
and deemed as an original decision or judgment of such
Consul or Acting Consul.

III. And be it further enacted and ordained, That it
shall and may be lawful to and for Her Majesty's Chief
Superintendent of Trade, by 'written directions under his
hand, from time to time to limit any power or jurisdic-
tion conferred on every such Consular or Acting Con-
sular Agent, by this or any other Ordinance hitherto or
hereafter to be passed.

IV. And be it further enacted and ordained, that with
respect to all official acts heretofore done by every such
Consular or Acting Consular Agent, he and they respect-
ively shall be, and are hereby declared to be, indem-
nified for the consequence or consequences of all such
acts, and to have been duly authorized in the execution
of the same, as fully as if he or they had been at the
respective periods of doing such act or acts invested
with the plenary powers now possessed by Her Ma-
jesty's Consuls.

S. G. Bonham.

Passed the Legislative Council of Hong-Kong, this
19th day of July, 1849.

L. D'Almada e Castro, Clerk of Councils.

B. Ordonnance signde d Hong-Kong, le I aofit 1849.

An Ordi nan ce for Her Majesty's subjects within
the dominions of the Emperor of China, or within any
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ship or vessel at a distance of not more than 100 miles
from the coast of China.

Anno 13 Victoriae Regilnae.-No.4 of 1849.
By his Excellency Samuel George Bonham, Esquire,

Companion of the Most Honourable Order of the Bath,
Governor and Commander-in-chief of the Colony of Hong-
Kong and its dependancies, and Vice-Admiral of the same,
Her Majesty's Plenipotentiary and Chief Superintendent
of the Trade of British subjects in China, with the ad-
vice -of the Legislative Council of Hong-Kong.

An Ordinance to repeal the Ordinance No.2 of
1849, intituled ,,An Ordinance to regulate and
declare the Duties and Office of Consular
Agent," and to make other and further pro-

visions in lieu thereof. [August I, 1849 .]
Whereas certain inaccuracies are contained in the

said Ordinance, No. 2 of 1849, and it is expedient to
repeal the said Ordinance and to make other and further
provisions in lieu thereof:

I. Be it therefore enacted and ordained, by his Ex-
cellency the Governor of Hong Kong and Chief Superin-
tendent of the Trade of Her Majesty's subjects in China,
with the advice of the Legislative Council of Hong-Kong,
That the said Ordinance No. 2 of 1849 be and the same
is hereby repealed.

II. And be it further enacted and ordained, that
from and after the passing of this Ordinance, any person
being a Consular Agent duly appointed or acting as such
Consular Agent within the dominions of the Emperor of
China, shall, at the station where he may be resident and
such parts adjacent thereto as Her Majesty's Consul at
the port to which such Consular Agent may be attached,
shall from time to time prescribe in writing, possess and
have, subject to the provisoes and exceptions hereinafter
contained, the same jurisdiction and power as is now
or shall hereafter be vested in Her Majesty's said Con-
sul: Provided always, that it shall be competent to and
for every such Consular or Acting Consular Agent, be-
fore or during the hearing of any case or matter which
may be brought before him in his official capacity for
trial or determination, to remit such case or matter for
trial or determination, by the said Consul.

III. And be it further enacted and ordained, that
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each and every decision made by such Consular or Act-
ing Consular Agent may be varied or set aside by an
appeal to Her Majesty's Consul at the port to which
such Consular Agent may be attached, except in cases
where the decision of such Consular Agent shall not im-
pose a penalty or decree a payment exceeding 25 dol-
lars, or shall not subject any person to a period of im-
prisonment exceeding 10 days.

IV. And be it further enacted and ordained, that in
each and every case of such appeal, the decision of the
said Consul shall be held and deemed to be an original
decision or judgment of such Consul.

V. And be it further enacted and ordained, that with
respect to all official acts heretofore done by every such
Consular or Acting Consular Agent, he and they respect-
ively shall be, and are hereby declared to be indemnified
for the consequence or consequences of all such acts,
and to have been duly authorized in the execution of the
same, as fully as if he or they had been, at the respect-
ive periods of doing such act or acts, invested with the
plenary powers now possessed by Her Majesty's Consuls.

VI. And for the removal of doubts concerning the
jurisdiction of Consuls, be it further enacted and ordained,
that all Consuls shall at their several and respective
ports have jurisdiction, power, and authority over British
subjets within the dominions of the Emperor of China,
or within any ship or vessel at a distance of not more
than 100 miles from the coast of China.

VII. And be it further enacted and ordained, That it
shall and may be lawful to and for Her Majesty's Chief
Superintendent of Trade, by written directions under his
hand, from time to time to limit any power or jurisdic-
tion conferred on every such Consul, Consular or Acting
Consular Agent, by this or any other Ordinance hereto-
fore passed.

S. G. Bonham.

Passed the Legislative Council of Hong-Kong, this
1-t day of August, 1849.

L. D'Almada e Castro, Clerk of Councils.
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92.
Diclarations ministirielles 6changdes entre les
gouvernements de la Bavidre et de la Hesse Grand-
ducale pour l'extension de la convention du
Juin 1834 relative - l'entretien r6ciproque des
malades. Dclaration bavaroise, signde 4 Munich,

le 16 juillet 1849.
Die k6niglich bayersche und die grossherzoglich hes-

sische Staats-Regierung sind Oibereingekommen, die zwi-
schen den beiderseitigen Regierungen am fz Juni 1834
wegen gegenseitiger Verpflegung erkrankender Staatsan-
geh6riger getroffene Uebereinkunft fur die Folge auch
auf die durch die Beerdigung unbemittelter Personen
entstehenden Kosten auszudehnen, wobei hinsichtlich die-
ser letzteren noch bemerkt wird, dass dieselben jedesmal
von dem m6glichst geringen Betrage zu seyn hatten.

Minchen den 16. Juli 1849.
Konigi. bayer. Staatsministerium des k6niglichen Hauses

und des Aeussern.
von der Pfordten.

93.
ArrWtd du conseil fidral de la Suisse pour l'ex-
pulsion des rfugids badois et autres, sign6 le 16

juillet 1849*).
Attendu qu'un tres-grand nombre de r6fugis poll-

tiques et mihtaires se sont vus r~duits i la n6cessite de
chercher un asile en Suisse, h la suite des derniers sould-

*) Voir le Moniteur universel du 24 juillet 1849. Dans une
circulaire ult6rieure le conseil fiddral motiva encore les mesures pri-
ses contre les chefs militaires et politiques des rdfugibs en all~guant
que la Suisse serait transformde en un foyer d'agitateurs, si les
chefs d'une rlvolte, trois fois renouvel6e, pouvaient y prolonger leur
sjour avec un grand nombre de leurs partisans.
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vements du pays de Bade et du Palatinat, et de la guerre
civile dans ces deux pays, qui'vient enfin d'6tre heureu-
sement terminde;

Consid6rant que l'expirience d6montre que la pr 6-
sence d'un trop grand nombre de r6fugi6s en Suisse, et
les entreprises qu'ils se permettent de tenter, ne pourront
6tre que prejudiciables h toute la conf6d6ration et occa-
sionner des frais aux cantons et aux particuliers;

Consid6rant qu'en permettant aux chefs de l'insurrec-
tion badoise et de celle du Palatinat de s6journer en
Suisse, ce pays ne verrait guere arriver le terme des
charges nombreuses que la pr~sence des r6fugibs lui a
dbjh imposees;

Considbrant que cet 6tat de choses produirait, h juste
titre, du m6contentement dans la population suisse;

Considerant que la Suisse ne saurait consentir h ce
que son territoire soit transform6 par ces r6fugibs en
foyer de propagande revolutionnaire, d'ou ils inqui6te-
raient a leur gr6 les pays voisins et prepareraient ainsi
h la conf6d6ration helv6tique de nombreux embarras;

Voulant prevenir 4 tout prix les complications que
les entreprises des r~fugids amhneraient avec les pfissan-
ces 6trangbres, et voulant rendre impossible tout acte qui
serait contraire h la cormplte neutralit6 de la Suisse et
h l'entente cordiale qu'erle est d~cidie h maintenir avec
les Etats voisins;

Consid6rant que le droit d'asile n'est pas illimit6;
que ce droit doit n6cessairement cesser ou Atre gran-
dement modifi6 quand il s'agit de la s~curit6 int6rieure
et extbrieure de la Suisse;

Considbrant que l'expulsion des chefs militaires et
politiques de l'insurrection ne pourra tourner qu'a I'avan-
tage de la masse des r~fugibs; en d6terminant les gou-
vernements h accorder h ces malheureux une amnistie
comp lte;

Considbrant que la Suisse a rempli au delh de tons
les devoirs que lui dictaient les sentiments d'humanit6
en offrant un asile i ces rifugibs poursuivis par une
arm6e victorieuse, et en les h6bergeant jusqu'au moment
oii ils pourraient retourner dans leur patrie ou chercher
un refuge ailleurs;

Appliquant les art. 57 et 90, Nos 8, 9 et 10 de la
constitution f6d6rale;

Nouv. Recueil 9 n. Tome XIV Nn



ArrAte:
Art. 1e- Les chefs politiques et militaires et les prin-

cipaux provocateurs de la dernibre insurrection badoise
et de celle du Palatinat, arriv6s rcemment en Suisse,
auront 4 quitter imm6diatement le territoire helv6tique.

Art. 2. Sont consid6rbs comme chefs et provocateurs
de I'insurrection, tous ceux qui 6taient membres d'un
gouvernement provisoire ou occupaient les premibres
positions dans le gouvernement revolutionnaire, savoir:
Zitz, Brentano, Struve, Goegg, Werner, Fickler; les chefs
militaires Mieroslawski, Siege, Doll, Mersy, Blenker, Wal-
lich, Germain Metternich; tous ceux qui ont exerc6 une
influence plus ou moins grande sur le mouvement r~vo-
lutionnaire et dont les noms seront publi6s ult6rieurement
par l'autorit6 f6ddrale.

Art. 3. Seront encore expuls6s de la Suisse les in-
dividus d6signis dans la circulaire du 15 du courant,
savoir: Heinzen, Neff, Loewenfeld, Thielmann, etc.

Art. 4. Les autoriths cantonales sont invities h pren-
dre dans le plus bref d~lai possible toutes les mesures
necessaires pour assurer l'excution de cet arrt6,

94.
Convention de poste entre la Belgique et l'Espagne,

signde & Madrid, le 17 juillet 1849 *).
Sa Majest6 le Roi des Belges et Sa Majest6 la Reine

des Espagnes, d6sirant resserrer les liens d'amitib qui
heureusement unissent les deux pays, et voulant r6gler
leurs communications postales sur des bases plus favo-
rables aux int6rsts du public, au moyen d'une nouvelle
Convention qui garantisse cet important r6sultat, ont
nomm6 pour Leurs Pl6nipotentiaires, h cet effet, savoir:

Sa Majest6 le Roi des Belges, le baron Aldephonse
Du Jardin, officier de Son Ordre, d6cor6 de la croix de
Fer, chevalier grand'croix de l'Ordre de la Couronne de
Ch6ne, grand commandeur de l'Ordre d'Oldembourg, com-
mandeur de l'Ordre du Lion des Pays-Bas et de l'Ordre

*) L'4change des ratifications a eu lieu & Madrid, le 31 aofdt 1849.
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de Danebrog de Danemark, Son Ministre R~sident pres
Sa Majest6 Catholique, etc.,

Et Sa Majest6 la Reine des Espagnes, don Pedro-
Jose Pidal, marquis de Pidal, chevalier grand'croix de
l'Ordre Royal et distingu6 d'Espagne de Charles III, de
celui de Saint-Ferdinand et du Merite des Deux-Siciles,
de celui du Lion Nerlandais et de celui de Pie IX,
membre num6raire de l'Acad6mie Espagnole, de celle de
l'Histoire et de celle de Saint-Ferdinand et en titre de
celle de Saint-Charles de Valence, d6put6 de la Nation

et premier secr6taire d'Etat au d6partement des affaires
6trangbres, etc.

Lesquels, apres avoir 6c&ang6 leurs pleins pouvoirs
trouvis en bonne et dee forme, sont convenus des ar-
ticles suivants:

Art. 1. Les lettres ordinaires et les 6chantillons de
marchandises de Belgique pour l'Espagne et ses iles ad-
jacentes, et reciproquement, les lettres ordinaires et les
6chantillons de marchandises de l'Espagne et de ses iles
adjacentes pour la Belgique, seront toujours envoyes sans
affranchissement prbalab le, et le port dil pour le parcours
entier sera pay6 dans les offices de destination.

Les journaux, gazettes, ouvrages p6riodiques, pro-
spectus, catalogues, annonces et avis divers imprim6s et
lithographids, devront tre pr6alablement affranchis au
bureau d'envoi, sans qu'on puisse les frapper d'aucune
espcoe de r6tribution ou de taxe ii precevoir au lieu de
destination.

Les livres, brochures et autres imprimbs non men-
tionn6s dans le paragraphe pr6c6dent, les gravures et
les lithographies, h l'exception de celles qui font partie
des journaux et les papiers de musique, continueront a
6tre assujettis aux dispositions du tarif des douanes.

Art. 2. Les habitants des deux pays pourront r6ci-

proquement se transmettre des lettres charg6es en payant
e port h l'avance, au bureau de d6part. La moitie de

ce port sera pergue au profit de l'office d'envoi et I'autre
moiti6 au profit de l'office de destination.

Les deux offices se tiendront compte, i la fin do
chaque trimestre, de la moiti6 du port qu'ils auraient
respectivement rerqu dans la forme qui sera stipulee par
les directions genirales des deux pays.

Dans le cas oh une lettre charg6e viendrait h tre
perdue, celui des deux offices sur le territoire duquel la
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perte aura eu lieu payera i l'autre office, h titre de d6-
dommagement, une indemnit6 de cinquante francs.

Les r6clamations ne seront admises que dans les six
mois qui suivront la date de la ivraison dans le bureau
d'6change respectif.

Art. 3. Le port des lettres ordinaires dont le poids
ne d6passera pas sept grammes et demi et Belgique et
quatrle adarmes (ou un quart d'once) en Espagne, est
fix6 h un franc en Belgique et h quatre rdaux de veil-
Ion en Espagne.

Les lettres d'un poids de sept grammes et demi I
quinze grammes inclusivement en Belgique et de quatre
a huit adarmes en Espagne, payeront deux francs en
Belgique et huit r6aux de veillon en Espagne, et ainsi
de suite, en ajoutant de sept grammes et demi en sept
grammes et demi et de quatre adarmes en quatre adar-
mes, un franc en Belgique et quatre r6aux de veillon
en Espagne.

Le port des lettres charg~es sera triple de celui des
lettres ordinaires mAme poids.

Les 6chantillons de marchandises sans valeur, pr6-
sent6s sous bandes on de maniere h ne laisser aucun
doute sur leur nature, et ne contenant d'autre 6criture
que des num6ros d'ordre ou des marques, payeront la
moitib du port fix6 pour les lettres ordinaires du mime
poids, sans que ce port puisse n6anmoins 6tre inf6rieur
a celui d'une lettre simple.

Les journaux et imfrimbs compris dans le second
paragraphe de Particle ., qui seront envoybs sous ban-
des et qui ne contiendront aucune 6criture, chiffre on
signe quelconque h la main, payeront un affranchisse-
ment de dix centimes en Belgique et de douze marave-
dis en Espagne, par feuille d impression.

Ceux qui ne r6uniraient pas ces conditions seront
consid6r6s comme lettres et taxis en cons6quence.

Art. 4. Les correspondances mal dirig6es on adres-
s~es h des destinataires ayant cbang6 de r6sidence seront,
sans aucun dblai, r6ciproquement renvoyees par les bu-
reaux d'6change respectifs.

Les lettres ordinaires ou cbargies, les 6chantillons de
marchandises, les journaux et imprim6s tomb6s en re-
but, pour quelque cause que ce soit, seront renvoyds de
part et d'autre a la fin de chaque trimestre.

Art. 5. Sont abrogees toutes les dispositions de la
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Convention conclue entre la Belgique et I'Espagne, le 27
dbcembre 1842.

Art. 6. La prbsente Convention est conclue pour six
ans. A f'expiration de ce terme, elle demeurera en vi-
gueur pendant quatre autre ann6es et ainsi de suite, 'a
moms de notification contraire faite, par l'une des Hau-
tes Parties Contractantes, un an avant l'expiration de
chaque terme.

Pendant cette dernire annbe, la Convention conti-
nuera d'avoir son ex6cution pleine et entibre.

Art. 7. La pr~sente Convention sera ratifibe et les
ratifications seront bchangbes h Madrid dans le d'lai de
six semaines ou plus t6t si faire se peut. Elle sera mise
a ex6cution un mois apres fNchange desdites ratifications.

En foi de quoi les Pl6nipotentiaires respectifs ont
sign6 la pr6sente Convention en double original et y ont
appos6 le sceau de leurs armes.

A Madrid, le dix-sept juillet mil huit cent quarante-
neuf.
(Sign) Baron Du Jardin. (Sign6) Pedro J. Pidal.

95.
Edit du goneernement autrichien publiant une or-
donnance de l'Empereur d'Autriche, signe le 26
juillet 1849, pour la successibilitM des Montene-

grins. Sign6 le 5 aoAt 1849.

Seine Majestat haben folgende Allerh6chste Ent-
schliessung zu erlassen geruht:

,,Ich genehmige auf den fibereinstimmenden Antrag
Meiner Minister des Aeussern, des Innern und der Justiz,
dass die Montenegriner bei den vor 6sterreichischen Be-
h6rden abzuhandelnden Verlassenschaften gegen Beibrin-
gung der Reversalien riicksichtlich der gleichen Behand-
lung 6sterreichischer Staatsbitrger bei Er6ffnung von Ver-
lassenschaften in Montenegro, nach dem Grundsatze der
Gegenseitigkeit und mit Rickwirkung dieser Verordnung
auf bereits er6ffnete, jedoch noch nicht eingeantwortete
Verlassensebaften als erbfdhig, mit der durch die Ent-
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schliessungen vom 23. Juni 1825 und 11. October 1845
festgesetzten Besohrankung anzusehen seien,i dass diese
Begoinstigung auf die Fahigkeit, Grund und Boden im
6sterreichischen Gebiete zu besitzen, nicht auszudehnen,
sondern in einem solchen Falle nur der, aus einer bin-
nen perem ptorischer Frist erfolgten Verausserung erzielte
ErI6s, als Gegenstand des dem montenegrinischen Erben
oder Legatar zu erfolgenden Nachlasses zu behandeln ist."

Hievon wird das Appellationsgericht zur Darnachach-
tung und weiteren Verffigung mit dem Beisatze, dass die
allgemeine Kundmachung veranlasst werde, in Kennt-
niss gesetzt.

96.
Convention additionelle au traiti de poste, conclu

30 janvier
entre l'Autriche et la Russie le - 1843, si-11 fivrier
gne 4 St. P6tersbourg le 4 juillet 1849, avec les

24 novembre
ratifications sign6e le. 1. octobre et le 4

6 decembre

1849.
Im aebten Artikel der zwischen den kaiserlich-k6nig-

lich-bsterreichischen und kaiserlich-russischen Regierun-
30. Jianner

gen am 31843 abgeschlossenen Postconvention istgenam . Februar
festgesetzt worden: dass in dem Falle, als in Russland das
Briefporto in der Art ermassigt werde, dass der h6chste
Taxsatz ganz oder wenigstens annahernd der 6sterreichi-
schen Brieftaxe gleichkame, die gedachten Postverwal-
tungen sich wegen Aufhebung des Frankaturzwanges be-
zilglich der Correspondenzen zwischen Oesterreich und
Russland zu verstandigen haben.

Ferner enthalt der Artikel XXIII die Bestimmung,
dass dann, wiebald fiber die Beseitigung des Brief-Fran-
katurzwanges die Vereinigung erfolgt, die Normen auch
hinsichtlich der Aufhebung des Frankirungszwanges fur
Fahrpostsendungen festgestellt werden sollen.

Nachdem die gedachte Voraussetzung wirklich einge-
treten und zwischen den gedachten Postverwaltungen die
erforderliche Verhandlung bezi~llich des oberwahnten Ge-
genstandes gepflogen worden ist, so sind zur Austra-
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gung dieser Angelegenheit und zum Abscblusse des diess-
fliigen Uebereinkommens von Seite Oesterreichs
der kaiserlich- k6niglich - 6sterreichische General- Consul
Doctor Ludwig Gutmannsthal, vonSeite Russ-
lands der Director des Post-Departements und St. Pe-
tersburgscher Postdirector, Geheimrath und Ritter The-
odor rianisch n i k off als Commissare bestimmt
worden, welche Ober folgende Additional- Artikel zum

30. Jiinner
Hauptvertrage vom 3 FeIna 1843 unter Vorbehalt der11, Februar
haheren Genebmigung fibereingekommen sind.

Art. 1. Der bisher bestandene Zwang zur Franki-
rung der Briefe aus den Kronlandern Oesterreichs nach
dem Kaiserthume Russland und umgekehrt hat vorn 1.
Janner 1850 neuen Stils angefangen aufzuharen *).

Mit Ausnahme der in den Artikeln 7 und 10 aufge-
fifhrten Falle. wird es daher von dem genannten Tage
an, den Correspondenten frei stehen, die Briefe ohne
Entrichtung einer Portogebiihr bei den beiderseitigen
Postamtern aufzugeben, oder sie bis zum Bestimmungs-
orte zu frankiren.

Art. 2. For diese internationale Correspondenz wird
die gemeinschaftliche Portotaxe fur die Beforderung vom
Postorte der Aufgabe bis zu jenem der Abgabe mit
zwanzig Kreuzern, in soferne die Taxe in Oesterreich
eingehoben wird, und mit zwanzig Silber-Kopeken, in
soferne die Einhebung der Taxe in Russland Statt zu
finden hat, for jeden einfachen Brief festgesetzt.

Art. 3. Um den Verkehr zwischen den Bewohnern
der russischen Granzpostorte zu erleichtern, wird for die
zwischen diesen Orten vorkommende Correspondenz die
im Artikel II erwahnte gemeinschaftliche Taxe auf die
Halfte ermassiget, sonach mit zehn Kreuzern oder zehn
Silber-Kopeken festgesetzt. Die Correspondenz, auf wel-
che sich derzeit diese Beglinstigung zu erstrecken hat,
ist jene zwischen Radsiwilow und Brodi, zwischen
Nowosselitzy, Czernowitz und Bojan, dann zwi-
schen Russisch-Hussiatyn, Oesterreichisch-Hussiatyn
und Ko peczynze. Soliten in der Folge noch zwi-
schen andern an der 6sterreicbisch-russiscben Granze ge-
legenen Orten Postverbindungen hergestellt werden, so

*) On a plus tard diffir6 ce terme jusqu'au 1 mars 1850.
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soll den zwischen diesen Orten vorkommenden Correspon-
denzen die gleiche Taxermassigung zu Theil werden.

Art. 4. Das Gewicht des einfachen Briefes wird mit
drei Viertel-Loth 6sterreichischen oder mit Einem Loth
russischen Gewichtes festgesetzt. Ffir die dieses Gewicht
tiberschreitenden Correspondenzen sind die Gebuihren
nach der anliegenden Gewichts- und Taxprogressionsta-
belle einzuheben.

Art. 5. Fur die Correspondenzen, welche in solchen
russisch- 6sterreichischen Packeten versendet werden, die
durch Preussen transitiren, ist nebst der gemeinschaft-
lichen Portotaxe ein Transitozuschlag einzuheben, jedoch
nur in dem Masse, als es zur Deckung der an die ko-
niglich-preussische Postanstalt zu leistenden Vergiltung er-
forderlich ist. Die kaiserlich-k6niglich-6sterreichisebe und
die kaiserlich-russische Postadministration haben sich we-
gen des diesfalls festzusetzenden Zuschlagsbetrages, so
wie wegen dessen Vergaitung an die k6niglich-preussi-
sche Postcasse seiner Zeit einzuverstehen.

Art. 6. Die aus Oesterreich nach Russland zu sen-
denden recommandirten Briefe unterliegen nicht bloss der
Entriebtung der gemeinschaftlichen Portotaxe und bezie-
hungsweise des Transitozuschlages, sondern es wird uiber-
diess zu Gunsten der 6sterreichischen Postcasse die ge-
setzliche Recommandations- und Retour-Recepissegebiahr
von den Aufgebern eingehoben; dagegen hat ffir die in
Russland nach Oesterreich aufgegebenen recommandirten
Briefe die kaiserlich-russische Postanstalt die dortlandes
bestehende gesetzliche Recommandationsgebifhr gleichfalls
fur sich einzubeben, und es bleibt ihr iiberdiess freige-
stellt, fOr die aus Oesterreich einlangenden recommandir-
ten Briefe die Recommand'ationsgebiuhr fir eigene Rech-
nung einzuheben.

Art. 7. Fur Waarenmuster, Zeitungen, Handelscir-
cularien, Druckwerke, welche unter Schleife oder Kreuz-
band verwahrt versendet werden, hat die im Artikel XII
des Postvertrages stipulirte Ermassigung auch hinsichtlich
des gemeinschaftlichen Porto einzutreten, es muss jedoch
hieftir das Porto bei der Aufgabe bezahit werden.

Art. 8. Die Einnahme, welche sich am gemeinschaft-
lichen Porto und Franko ergibt, ist zwischen der kaiser-
lich - kuniglich - 6sterreichischen und der kaiserlich - russi-
schen Postcasse halbscheidlich zu theilen.

Hiertiber wird vierteljahrig die Abrechnuaig gepflogen,
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und es hat die gegenseitige Ausgleichung gleichzeitig mit
jener hinsichtlich der Transito-Correspondenz zu erfolgen.

Art. 9. Bei den ohne Portozahlung aufgegebenen
Briefen ist das von den Adressaten einzuhebende Porto
auf der Adressenseite, und zwar in Kreuzern bei der
Sendung nach Oesterreich, und in Kopeken bei der Sen-
dung nach Russland aufzuschreiben.

Bei den frankirten Briefen hat der Ansatz des bezilg-
lichen Gewichtsbetrages entweder auf der Siegelseite oder
auf der Adressenseite, und zwar im letzteren Falle neben
dem aufzuschreibenden oder mittelst Stampilie aufzu-
drfickenden Worte ,,Franko" zu erfolgen.

Art. 10. Bezaiglich der Behandlung der ffir portofreie
Personen und Behorden vorkommenden Correspondenzen
wird festgestellt:

ja) die unmittelbare Correspondenz zwischen Ihren kal-
serlich-kdniglichen Majestaten und allen Mitgliedern
der allerdurchlauchtigsten 6sterreichischen und russi-
schen Kaiserfamilie wird beiderseits portofrei gelassen;

b) die von Behorden des einen Staates an jene des
anderen vorkommenden a m t ic h en Corresponden-
zen werden gegenseitig ohne Anrechnung eines Porto
ausgeliefert, es bleibt jedoch der Postanstalt des
Staates, in welchem die Beh6rde, an die die Corres-
pondenz gerichtet ist, oder von der sie aufgegeben
wird, die Portofreihgit nicht geniesset, fiberlassen,
die Haifte des gemeinschaftlichen Porto, und bezie-
hungsweise den Transitzuschlag fur sich einzuheben;

c) die Correspondenzen von Privaten an Behbrden mitssen
bei der Aufgabe vollstandig frankirt werden; for jene
von Behorden an Private ist die volle Portogebahr in
Ansatz zu bringen und von den Adressaten einzuheben.

Art. 11. Die unanbringlichen Briefe werden von der
Postanstalt des einen Staates an jene des andern im ge-
w6hnlichen Kartirungswege, jedoch nur in den nicht iber
Preussen gehenden Packeten zurfickgesendet, und es ist
deren' Zahl, so wie das auf den unfrankirten Briefen haf-
tende gemeinschaftliche Porto und der Transitozuschlag
in den Correspondenzkarten einzutragen, und der hieffir
sich ergebende Betrag bei der vierteljahrigen Ausglei-
chung zu berticksichtigen.

Die von der einen Postanstalt an die andere gelan-
genden unanbringlicben Correspondenzen werden nach
den Vorschriften behandelt, welche bei der Postanstalt,
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an die derlei Sendungen gelangen, gesetzlich in Anwen.
dung sind.

Art. 12. Die kaiserlich - k6niglich - 6sterreichischen
Postamter werden sich bei der Kartirung an jene Russ-
lands, der Correspondenzkarten nach dem vorliegenden
Formulare A, die kaiserlich-russischen Postamter dagegen
sich jener bedienen, wovon das Formulare unter B an-
geschlossen wird.

Art. 13. Fir den Fall, als es in der Folge angemes-
sen befunden wird, den Frankaturzwang auch bei den
Correspondenzen zwischen Russland und jenen fremden
Staaten, for welche die Briefe Ober Oesterreich gesendet
werden wollen, zu beseitigen, wird die kaiserlich-kdnig-
lich-6sterreichische Postadministration, nachdem sie sich
mit der kaiserlich-russischen Postverwaltung hieriber ver-
standigt hat, auf Grund des erziehlten Einverstandnisses
die weitere Verhandlung mit den bezfiglichen auswortigen
Postanstalten pflegen, und dahin wirken, dass ein den
Interessen der Postanstalten von Russland und den be-
theiligten auswirtigen Staaten entsprechendes Ueberein-
kommen erzielt werde. Ferner wird 6sterreichischer
Seits vorhinein die Zusicherung ertheilt, dass beziiglich
dieser Correspondenz das auslandische Porto nur in je-
nem Betrage in Aufrechnung gebracht werde, welcher
an die fremden Postanstalten vergiftet werden muss.

Art. 14. Gleichzeitig mit der Aufhebung des Fran-
katurzwanges fuir die Correspohdenzen wird mit ROck-
sicht auf den Artikel XXIII des Postvertrages vom
80. .Janner
3. Jer1843 den Aufgebern von Sendungen mit Gel-
11. Februar

dern und anderen Werthgegenstanden freigestellt, diesel-
ben entweder bis zur Granze zu frankiren, oder ohne
Bezahlung der Postgebiihren den beiderseitigen Postan-
stalten zu fibergeben, in welchem letzteren Falle diese
Gebfihren von den Adressaten hereinzubringen sind, wess-
halb das fur die Entfernung vom Aufgabsorte bis zur
Granze nach den bestehenden Tarifen entfallende Porto
sowohl auf den Sendungen, als auch in den Karten
von den beiderseitigen Granzpostamtern angemerkt wer-
den muss.

Hiertiber haben diese Postamter unter sich monatlich
Abrechnung zu pflegen.

Art. 15. Von der im Artikel XIV enthaltenen Bestim-
mung sind ausgenommen:
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1. Sendungen an Beharden und Personen, denen die
Portofreiheit bewilligt ist.

2. Sendungen, for welche gar kein Werth oder nicht
wenigstens jener von zehn Gulden oder sieben Silber-
Rubel angegeben ist.

3. Sendungen, welche leicht zerbrechliche oder zer-
stirbare Gegenstande enthalten, und endlich

4. solche mit Wechseln, Privatobligationen und Geld-
anweisungen. For alle diese Sendungen muss die Post-
gebuhr vom Orte der Aufgabe bis zur Granze von den
Absendern bezahit werden.

Art. 16. Fur jene Fahrpostsendungen, welche an die
Adressaten nicht bestellt werden konnen, und desshalb
vou der einen Postanstalt an die andere zurfickgeleitet
werden mitssen, sind bei der Rficksendung die for die
Beforderung vom Aufgabsorte, falls die Sendung unfran-
kirt aufgegeben worden ist, oder von der Granze, falls
die Sendung nur his zur Granze frankirt ist, bis zum
Bestimmungsorte darauf haftenden Gebfihren dem Post-
amte, an welches die Sendung ausgeliefert wird, in Auf-
rechnung zu bringen und sich wechselseitig zu vergfiten.
Hinsichtlich der Gebilhr fir die Zurficksendung solcher
unanbringlicher Fahrpostgegenstande bleiben, wie es sich
von selbst versteht, die Bestimmungen des Artikels XXVIII
der 6sterreichisch-russischen Postconvention in voller Kraft.

Art. 17. Alle in den Artikeln von 1 bis 16 nicht

berithrton Bestimmungen der Post-Convention vom so. Junner

1843 bleiben in voller Kraft, und es wird nur noch aus-
driicklich festgesetzt, dass das gegenwArtige Ueberein-
kommen die namliche Dauer wie die Convention vom
so. rnner 1843 haben, und auf dasselbe auch die wegen
i 1. Februa

Verlangerung derselben in Artikel XLVII enthaltene Be-
stimmung volle Anwendung finden soll.

Da ferner die maglicherweise eintretenden Falle oder
Ereignisse nicht schon jetzt voraus zu sehen sind, welche
etwa in der Folge eine Modificirung der in dem gegen-
wartigen Uebereinkommen enthaltenen Bestimmungen
wiinschenswerth erscheinen lassen k6nnten, so behalten
sich zur Vereinfachung des Geschaftsganges die beider-
seiti en Postverwaltungen vor, solche Modificationen nach
geplogenem gegenseitigen Einvernehmen einverstandlich
in das Werk zu setzen, ohne dass hiezu erst die Ab-
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schliessung eines besonderen fdrmlichen Uebereinkom-
mens erforderlich ware.

Zur Urkunde dessen sind zwei gleichlautende Exem-
plare der gegenwartigen Uebereinkunft ausgefertigt und
von den beiderseitigen Bevollmachtigten Tnit ihrer eigen-
handigen Unterschrift und beigedraickten Siegel bekraf-
tigt worden.

vierzehbten

So geschehen zu St. Petersburg am
se.s and wanzigsten

Juli Eintausend Achthundert neun und vierzig.
Dr. L. Gutmannsthal. T. Prianischnikoff.
Von Seite des asterreicbischen Ministeriums far Han-

del, Gewerbe und 6ffentliche Bauten wird unter Zustim-
mung des Ministerrathes der wegen Aufhebung des Fran-
katurzwanges zwischen Russland und Oesterreich zu St.
Petersburg am 4 Juli 1849 abgeschlossene Additional-

30. Janner

vertrag zu dem Postvertrage vom 30 A 1843, welcher
11l. Februar

Additional -Vertrag mit den Worten ,,Im achten Artikel"
beginnt, und mit den Worten ,,beigedrackten Siegel be-
kraftigt worden" schliesst, seinem ganzen, 17 Artikel
umfassenden Inhalte nach, hiermit genehmigt und ratificirt.

Wien, am 1. October 1849.
Sr. k. k. apostol. Majestat Minister for Handel, Gewerbe

und 6ffentliche Bauten, Ritter des kaiseri. 6sterr. Or-
dens der eisernen Krone erster Classe und des 6sterr.
kais. Leopoldordens etc. etc.

Ritter v. Bruck m. p.
Von Seiten der kaiserlich - russischen Obersten Post-

verwaltung wird der wegen Aufhebung des Frankatur-
zwanges zwischen Oesterreich und Russland zu St. Pe-
tersburg am A4 Juli 1849 abgeschlossene Additional-Ver-

30. Janner

trag zu dem Postvertrage vom - - 1843, welcher
11. Fehmuar

Additionalvertrag mit den Worten ,,Im achten Artikel"
beginnt, und mit den Worten ,,beigedrickten Siegel be-
kraftigt worden" schliesst, seinem ganzen, 17 Artikel
umfassenden Inhalte nach, hiemit gene migt und ratificirt.

24. November
St. Petersburg, den 1849.

Sr. kais. russische Majestat Minister - Dirigent des Post-
wesens, General von der Infanterie, General -Adjutant

Sr. Majestat des Kaisers, Grosskreuz des St. Andreas-
und des k. k. St. Stephan-Ordens etc. etc.

Graf v. Adlerberg m. p.

572



573

97.

Acte du parlement britannique, en date du 28 juil-
let 1849, pour faciliter les mariages des sujets
britanniques sdjournant dans des pays 6trangers.

[12 & 13 Vict. cap. 68.] [July 28, 1849.]
Whereas an Act was passed in the 4th year of the

reign of his late Majesty King George IV, intituled ,,An
Act to relieve His Majesty's subjects from all doubt con-
cerning the validity of certain Marriages solemnized
abroad;" And whereas the provisions of the said Act
are applicable only to the cases of marriages solemnized
by a Minister of the Church of England in the chapel
or house of any British Ambassador or Minister residing

* within the country to the court of which he is accre-
dited, or in the chapel belonging to any British factory
abroad, or in the house of any British subject residing
at such factory, and of marriages solemnized within the
British lines by any chaplain or officer, or other person
officiating under the orders of the commanding officer
of a British army serving abroad: and whereas large
numbers of Her Majesty's subjects are resident abroad
at places where the provisions of the said Act are not
applicable: And whereas it is expedient to afford greater
facilities for the marriage of Her Majesty's subjects resi-
dent abroad: Be it therefore enacted by the Queen's most
Excellent Majesty, by and with the advice and consent
of the Lords Spiritual and Temporal, and Commons in
this present Parliament assembled, and by the authority
of the same, that all marriages (both or one of the par-
ties thereto being subjects or a subject of this realm)
which from and after the passing of this Act shall be
solemnized in the manner in this Act provided, in any
Foreig n country or place where there shall be a Bri-
tish Consul duly authorized to act in such Foreig n
country or place under this Act, shall be deemed and
held to be as valid in the law as if the same had been
solemnized within Her Majesty's dominions with a due
observance of all forms required by law.

II. And be it enacted, that in every case of marriage
intended to be solemnized under the provisions of this
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Act, one of the parties shall give hotice under his or
her hand, in the form of the Schedule (A.) to this Act
annexed, or to the like effect, to the Consul within whose
district both the parties shall have dwelt, not less than
1 calendar month then next preceding, and shall state
therein the name and surname and the profession or
condition of each of the said parties intending marriage,
the dwelling-place of each of them, and that each of
them has dwelt within such district during such 1 ca-
lendar month at the least.

III. And be it enacted, that the Consul shall file all
such notices, and keep them with the archives of his
consulate, and shall also forthwith enter a true and exact
copy of every such notice fairly into a register to be by
him kept for that purpose, and shall likewise suspend a
like true and exact copy of every such notice in some
conspicuous place in the office of his consulate, during.
7 successive days if the marriage is to be solemnized by
licence, or 21 successive days if the marriage is to be
solemnized without licence, before any marriage shall be
solemnized in pursuance of such notice; and the said
register and suspended copies shall be open at all rea-
sonable times, without fee, to the inspection of persons
desirous of inspecting the same; and upon the receipt
of every such notice, and before registering 'and suspend-
ing the same, the Consul shall be entitled to have a fee
of 10s.

IV. And be it enacted, that any person authorized in
that behalf as hereinafter mentione may, at any time
before the solemnization of any such intended marriage,
forbid the solemnization of such intended marriage, by
writing the word ,,forbidden" opposite to the entry of
the notice of such intended marriage in the register, and
by subscribing thereto his or her name and place of
abode, and his or her character in relation to either of
the parties by reason of which he or she is so author-
ized; and in case the solemnization of any such intended
marriage shall be so forbidden, the notice shall be void,
and such intended marriage shall not be solemnized
under such notice.

V. And be it enacted, that the like consent shall be
required to any marriage by licence under the provisions
of this Act as is now required by law to marriages so-
lemnized in England by licence; and every person whose
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consent to a marriage by licence is required by law, is
hereby authorized to forbid a marriage under the pro-
visions of this Act, whether such marriage is intended
to be by licence or without licence.

VI. And be it enacted, that before any marriage by
licence shall be solemnized under this Act, both the par-
ties intending marriage shall appear before the Consul,
and each of them shall make oath, or shall make his or
her solemn affirmation or declaration instead of an oath
that he or she believeth that there is not any impedi-
ment of kindred or alliance, or other lawful hindrance,
to the said marriage, and that both of the said parties
have for the space of 1 calendar month immediately pre-
ceding,, respectively had their usual places of abode
within the district of such Consul, and where either of
the parties, not being a widower or widow, shall be
under the age of 21 years, that the consent of the per-
son or persons whose consent to such marriage is re-
quired by law has been obtained thereto, or that there
is no person having authority to give such consent, as
the case may be; and when and as soon as such oath,
affirmation, or declaration shall have been made, the
Consul shall, on payment of a fee of 20 shillings, cer-
tify under his hand on the original notice, and also in
the register, that licence has been granted for the so-
lemnization of the marriage in respect of which such
notice was given; and such certificate shall be deemed
and taken to be a licence for such marriage.

VII. And be it enacted, that any person, on payment
of a fee of 20 shillings to the Consul, may enter a ca-
veat with the Consul against the solemnization of the
marriage of any person named therein, such caveat being
signed by or on behalf of the person who enters Ithe same,
and stating his or her place of residence, and the ground
of objection on which his or her caveat is founded;
and if any caveat be entered as aforesaid, no marriage
of the person named therein shall be solemnized until the
Consul shall have examined into the matter of the ca-
veat, and shall be satisfied that it ought not to obstruct
the solemnization of the said marriage, or until the ca-
veat shall be withdrawn by the party who entered the
same; and in cases of doubt, it shall be lawful for the
Consul to transmit to one of Her Majesty's Principal
Secretaries of State a copy of such caveat, with such
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statement in relation thereto as such Consul may think
fit, and such Secretary of State shall refer the same to
the Registrar-General of Births, Deaths, and Marriages
in England, for his decision; and the said Registrar-
General, having decided thereon, shall transmit his de-
cision in writing to the said Secretary of State, who
shall communicate the same to the said Consul: pro-
vided always, that in case the Consul refuse to solemn-
ize or to allow to be solemnized in his presence the
marriae of any person requiring such marriage to be
solemnized, such person shall have a right of appeal to
one of Her Majesty's Principal Secretaries of State, who
shall thereupon either confirm the refusal or direct the
solemnization of the marriage.

VIII. And be it enacted, that whenever any marriage
shall not be had within 3 calendar months next after
notice shall have been so given to and entered by the
Consul as aforesaid, or where, in the case of any such
caveat as aforesaid, a statement shall have been trans-
mitted as aforesaid, or where, on such refusal as afore-
said of the Consul, a person shall appeal as aforesaid, and
the marriage shall be directed to be solemnized, then,
within 3 calendar months after the receipt from the
Secretary of State of the decision with respect to such
caveat or on such appeal, the notice shall be void; and
the marriage in respect of which such notice was given
shall not be solemnized until a new notice shall have
been given, and copies thereof entered in the register,
and sus ended in the office of the Consulate, in accord-
ance with the provisions of this Act.

IX. And be it enacted, that after the expiration of
7 days if the marriage is by licence, or of 21 days if
the marriage is without licence, after notice shall have
been so given to and entered by the Consul as aforesaid,
provided no lawful impediment be shown to the satis-
faction of the Consul why the marriage should not be
solemnized, and that the marriage has not been for-
bidden in manner herein provided, it shall be lawful for
the Consul to solemnize, or allow to be solemnized by any
other person in his presence, the marriage in respect of
which such notice shall have been given, between and
by the parties described in such notice; and every such
marriage shall be solemnized at the British Consulate,
with open doors, between the hours of 8 and 12 in the
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forenoon, in the presence of 2 or more witnesses, and
may be solemnized, in the presence of the Consul, ac-
cording to the rites of the United Church of England
and Ireland, or according to such other form and ce-
remony as the parties thereto may see fit to adopt, or
may, where the parties shall so desire, be solemnized
by the Consul; and in the solemnization of every such
marriage not solemnized according to the rites of the
United Church of England and Ireland, in some part of
the ceremony, and in the presence of the Consul and
witnesses, each of the parties shall declare,

,,I do solemnly decare, that I know not of any
lawfuf impediment why I A. B. may not be joined in
matrimony to C. D."

And each of the parties shall say to the other,
,,I call upon these persons here present to witness,

that I A. B. do take thee, C. D., to be my lawful wedded
wife [o r husband]."

X. And be it enacted, that the Consul shall be en-
titled, for every marriage which shall be solemnized
under this Act by him or in his presence, to have from
the parties married the sum of 20 shillings, if the mar-
riage shall be by licence, and otherwise the sum of 10
shillings.

XI. And be it enacted, that the Consul shall forth-
with register in duplicate every marriage solemnized as
aforesaid, in 2 marriage register books, to be furnished
to him for that purpose from time to time by the Re-

istrar-General (through one of Her Majesty's Principal
Secretaries of State), according to the form provided
for the registration of marriages by an Act of the 7th
year of the reign of King William IV, intituled ,,An Act
for registering births, deaths, and marriages in England,"
or as near to such form as the difference of the cir-
cumstances will admit of; and the entry in each such
book of every, such marriage shall be signed by the
person by whom the marriage shall have been solemn-
ized, if there shall be any such person other than the
Consul, and by the Consul and both the parties married,
and attested by 2 witnesses; and all such entries shall
be made in regular order from the beginning to the
end of each such book, and the number of the place of
entry in each duplicate marriage book shall be the same.

XII. And be it enacted, that in the month of January
Now. Recueil gin. Tome XIV. Oo
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in every year, every Consul shall make and transmit to
one of Her Majesty's Principal Secretaries of State, to
be transmitted by him to the Registrar-General, a true
copy, certified by such Consul under his hand and Con-
sular seal, according to the form in the Schedule (B.)
to this Act annexed, of all the entries of marriage dur-
ing the preceding year in the register book kept by
him; and if there shall have been no marriage registered
during such preceding year, the Consul shall certify such
fact under his hand and Consular seal; and the Consul
shall keep the said duplicate marriage register books sa-
fely until the same shall be filled, and one of such du-
plicate marriage register books, when filled, shall be
transmitted to one of Her Majesty's principal Secretaries
of State, to be transmitted by him to the Registrar-Ge-
neral.

XIII. And be it enacted, that after any marriage shall
have been solemnized under this Act, it shall not be
necessary, in support of such marriage, to give any proof
of the actual dwelling for the time required by this Act
of either of the parties, previous to the marriage, within
the district wherein such marriage was solemnized, or
of the consent of any person whose consent thereto is
required by law, nor shall any evidence to prove the
contrary be given in any suit touching the validity of
such marriage.

XIV. And be it enacted, that it shall be lawful for
the Consul by whom or in whose presence any marriage
is solemnized under this Act, to ask of the parties to be
married the several particulars required to be registered
touching such marriage.

XV. And be it enacted, that if any marriage shall
be had under the provisions of this Act by means of
any wilfully false notice, oath, affirmation, or declaration
made by either party to such marriage, as to any matter
to which a notice, oath, affirmation, or declaration is by
this Act required, it shall be lawful for Her Majesty's
Attorney-General or Solicitor-General to sue for the for-
feiture of all estate and interest in any property accruing
to the offending party by such marriage; and the pro-
ceedings thereupon, and the consequences thereof, shall
be the same as are provided by law in the like case
with regard to marriages solemnized by licence in Eng-
land according to the rites of the Church of England.
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XVI. And be it enacted, that every person who shall
knowingly and wilfully make any oath, affirmation, or
declaration, or sign any false notice, required by this
Act, for the purpose of procuring any marriage, and
every person who shall forbid any such marriage by
falsely representing himself or herself to be a person
whose consent to such marriage is required by law,
knowing such representation to be false, shall suffer the
penalties of perjury; and such offender may be tried in
any county or place in England in the same manner and
may be dealt with in all respects as if the offence had
been committed in such county or place in England.

XVII. And be it enacted, that in any and every action
or suit for forfeiture, and u on any and every prose-
cution for perjury, as aforesaid, the declaration and cer-
tificate of the Consul, under his hand and Consular seal,
shall be received and taken as good and valid evidence
in the law of all facts and matters stated in such de-
claration and certificate, without its being necessary for
the said Consul to attend in person to prove the same.

XVIHe And be it enacted, that this Act shall be
taken to be part of the said Act for registering births,
deaths, and marriages in England, as fully and effectually
as if incorporated therewith; and that every Consul shall
be deemed a registrar unter the said Act; and that all
the provisions and penalties of the said Act relating to
any registrar, or register of marriages or certified copies
thereof, shall be taken to extend to every such Consul,
and the registers of marriages under this Act, and to
the certified copies thereof, so far as the same are ap-
plicable thereto.

XIX. And be it enacted, that every British Consul-
General and Consul already appointed or hereafter to be
appointed to reside in any Foreign country or place,
who shall be directed or authorized, by writing under
the hand of one of Her Majesty's Principal Secretaries of
State, to solemnize and register marriages, and any per-
son duly authorized to act in the absence of such Con-
sul, or in any Foreign place where there is no British
Consul resident, any Vice-Consul or Consular Agent who
shall be direced or authorized as aforesaid by one of
Her Majesty's Principal Secretaries of State to solemnize
and register marriages in such place, shall, in the country
or place in which he is so appointed to reside, or in

Oo2
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which he is directed or authorized to solemnize and re-
gister marriages as aforesaid, be a Consul duly authorized
or all the purposes of this Act; and in the construction

of this Act the term ,Consul" shall (save where such
construction would be inconsistent with the context) be
construed to mean a Consul so autorized; and the district
of every such Consul for the purposes of this Act shall
be all or such parts of the Fore i g n country in which
(or at a place within which) such Consul is appointed
to reside, or is so directed or authorized as aforesaid,
as such Secretary of State may, by such writing under
his hand, direct, or, where there shall be no direction in
this behalf, shall be the district of the Consulate of such
Consul.

XX. And whereas many marriages have been entered
into abroad by British subjects under circumstances which
may occasion doubts as to the validity of such mar-
riages, and it is expedient that such miarriages should be
confirmed in the cases hereinafter mentioned: Be it
enacted, that all marriages, both or one of the parties
being subjects or a subject of this realm, which, be-
fore the passing of this Act, have been solemnized in
any Foreign country or place, or on board a British
vessel of war on any Foreign station, by a minister
in holy orders according to the rites and ceremonies of
the Church of England, or of Ireland, or of the United
Church of England and Ireland, or by an ordained mi-
nister of the Church of Scotland; and all marriages of
the like parties which have been solemnized according
to any religious rites or ceremonies, or contracted per
verba de praesenti in any Foreign country or
place in the presence of any British Ambassador, Mi-
nister, Charg6 d'Affaires, Consul-General, Consul, or Vice-
Consul, excercising his functions within the Foreign
country or place in which such marriages have been
had, or on board a British vessel of war on any Foreign
station in the presence of the officer commanding such
vessel; and all marriages of the like parties which have
been solemnized according to any religious rites or ce-
remonies, or contracted per verba de praesenti in
any Foreig n country or place, and registered by or
under the authority of any British Consul-General, Con-
sul, or Vice-Consul exercising his functions within such
Foreign country or place, the signatures of the parties
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being written in the register, shall be deemed and held
to be as valid in the law, and cognizable in the like
manner as if the same had been solemnized within Her
Majesty's dominions with a due observance of all forms
required by law: Provided always, that this enactment
shall not extend to render valid any marriage which be-
fore the passing of this Act has been declared invalid by
any court of competent jurisdiction in any proceeding
touching such marriage, or any right dependent on the
validity or invalidity thereof, or any marriage where either
of the parties has afterwards, during the life of the other,
lawfully intermarried with any other person.

XXI. Provided always, and be it enacted, that no-
thing in this Act contained shall confirm, or impair, or in
anywise affect, or be construed to confirm, or impair, or
in anywise affect, the validity in law of any marriage
solemnized beyond the seas, otherwise than as herein
provided; and this Act shall not extend to the marriage
of any of the Royal Family.

Schedule (A.) Notice of Marriage.

To the [British Consul-General or Consul] at
I hereby give you notice, that a marriage is intended

to be had within 3 calendar months from the date hereof
between me and the other party herein named and de-
scribed; (that is to say)

IRan Dwelling Length
Name and Surname. Condition. or Age. Plac of Re-

Profession. I e I ac dence.

John Brown ... Widower ... .. Offull Age
Elizabeth Reeve ... Spinster ... ... Minor...... ..

Witness my hand, this day of

(Signed) John Brown.

Schedule (B.) Certificate of Consul.

I, [Consul-General or Consul] residing at
do hereby certify, that this is a true copy of

the entries of marriages registered in my office, from the
entry of the marriage of John Brown and Elizabeth
Reeve, Number One, to the entry of the marriage of
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Michael Jones and Maria Tomkins, Number
Fourtheen.

Witness my hand and seal, this day of
January, 1850.

(Signature and Consular Seal of the
Consul-General or Consul.)

98.

Traild de soumission, signd dans la vall6e de
Cheille, le 9 septembre 1849, entre les Etats-Unis
de l'Ambrique et la tribu indienne des Navajos.
Ratifi6 de la part des tats - Unis le 9 septem-

bre 1850.
The following acknowledgements, declarations, and

stipulations, have been duly considered, and are now
solemnly adopted and proclaimed by the undersigned:
that is to say, John M. Washington, Governor of New
Mexico, and Lieutenant -Colonel commanding the troops
of the United States in New Mexico, and James S. Cal-
houn, Indian agent, residing 'at Santa F6, in New Mexico,
representing the United States of America, and Mariano
Martinez, Head Chief, and Chapitone, second Chief, on
the part of the Navajo tribe of Indians.

I. The said Indians do hereby acknowledge that, by
virtue of a treaty entered into by the United States of
America and the United Mexican States, signed on the
second day of February, in the year of our Lord eigh-
teen hundred and forty-eight, at the city of Guadalupe
Hidalgo, by N. P. Trist, of the first part, and Luis G.
Cuevas, Bernardo Couto, and Mgl. Atristain, of the se-
cond part, the said tribe was lawfully placed under the
exclusive jurisdiction and protection of the government
of the said United States, and that they are now, and
will forever remain, under the aforesaid jurisdiction and
protection.

II. That from and after the signing of this treaty,
hostilities between the contracting parties shall cease, and
perpetual peace and friendship shall exist; the said tribe
hereby solemnly covenanting that they will not associate
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with, or give countenance or aid to, any tribe or band
of Indians, or other persons or powers, who may be at
any time at enmity with the people of the said United
States; that they will remain at peace, and treat honestly
and humanely all persons and powers at peace with the
said States; and all cases of aggression against said
Navajoes by citizens or others of the United States, or
by other persons or powers in amity with the said Sta-
tes, shall be referred to the government of said States
for adjustment and settlement.

Ill. The government of the said States having the
sole and exclusive right of regulating the trade and inter-
course with the said Navajoes, it is agreed that the laws
now in force regulating the trade and intercourse, and
for the preservation of peace with the various tribes of
Indians under the protection and guardianship of the
aforesaid government, shall have the same force and effi-
ciency, and shall be as binding and as obligatory upon
the said Navajoes, and executed in the same manner, as
if said laws had been passed for their sole benefit and
protection; and to this end, and for all other useful pur-
poses, the government of New Mexico, as now organiz-
ed, or as it may be by the government of the United
States, or by the legally constituted authorities of the
people of Mew Mexico, is recognized and acknowledged
b the said Navajoes; and for the due enforcement of the
aforesaid laws, until the government of the United Sta-
tes shall otherwise order, the territory of the Navajoes
is hereby annexed to New Mexico.

IV. The Navajo Indians hereby bind themselves to
deliver to the military authority of the United States in
New Mexico, at Santa Fe, New Mexico, as soon as he
or they can be apprehended, the murderer or murderers
of Micente Garcia, that said fugitive or fugitives from

justice may be dealt with as justice may decree.
V. All American and Mexican captives, and all sto-

len property taken from Americans or Mexicans, or other
persons or Towers in amity with the United States, shall
be delivered by the Navajo Indians to the aforesaid mili-
tary authorit at Jemez, New Mexico, on or before the
9th day of 0otober next ensuing, that justice may be
meted out to all whom it may concern; and also all
Indian captive and stolen property of such tribe or tri-
bes of In ians as shall enter into a similar reciprocal



Etats- Unis et les Navajos.

treaty, shall, in like manner, and for the same purposes,
be turned over to an authorized officer or agent of the
said States by the aforesaid Navajoes.

VI. Should any citizen of the United States, or other
person or persons subject to the laws of the United
States, murder, rob or otherwise maltreat any Navajo
Indian or Indians, he or they shall be arrested and tried,
and, upon conviction, shall be subjected to all the pe-
nalties provided by law for the protection of the persons
and property of the people of the said States.

VII. The people of the United States of America
shall have free and safe passage through the territory
of the aforesaid Indians, ,under such rules and regulations
as may be adopted by authority of the said States.

VIlI. In order to preserve tranquility, and to afford
protection to all the people and interests of the con-
tracting parties, the government of the United States of
America will establish such military posts and agencies,
and authorize such trading-houses, at such time and in
such places as the said government may designate.

IX. Relying confidently upon the justice and the
liberality of the aforesaid government, and anxious to
remove every possible cause that might disturb their
peace and quiet, it is agreed by the aforesaid Navajoes
that the government of the United States shall, at its
earliest convenience, designate, settle, and adjust their
territorial boundaries, and pass and execute in their terri-
tory such laws as may be deemed conducive to the pros-
perity and happiness of said Indians.

X. For and in consideration of the faithful perform-
ance of all the stipulations herein contained, by the
said Navajo Indians, the government of the United Sta-
tes will grant to said Indians such donations, presents,
and implements, and adopt such other liberal and hu-
mane measures as said government may deem meet
and proper.

XI. This treaty shall be binding upon the contracting
parties from and after the signing of the same, subject
only to such modifications and amendments as may be
adopted by the government of the United States; and,
finally, this treaty is to receive a liberal construction, at
all times and in all places, to the end that the said Na-
vajo Indians shall not be held responsible for the con-
duct of others, and that the government of the United
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States shall so legislate and act as to secure the per-
manent prosperity and happiness of said Indians.

In faith whereof, we, the undersigned, have signed
this treaty, and affixed thereunto our seals, in the valley
of Cheille, this the ninth day of September, in the year
of our Lord one thousand eight hundred and forty-nine.

J. M. W'ashington, (L. S.)
Brevet Lieutenant-Colonel Commanding.

James S. Calhoun, (L. S.)
Indian Agent, residing at Santa F6.
Mariano Martinez, his x mark, (L. S.)

Head Chief.
Chapitone. his x mark, (L. S.)

Second Chief.
J. L. Collins.
James Conklin.
Lorenzo Force.
Antonio Sandoval, his x mark.
Francisco Josto, his x mark.

Governor of Jemez.
Suivent les signatures des t6moins.

99.
Convention de commerce et de navigation entre la
Sardaigne et la Toscane, signae e Turin, le 24

septembre 1849 *).
Sua Maest'a il Re di Sardegna, e Sua Altezza Impe-

riale e Reale il Granduca di Toscana, nella mira di pro-
muovere le relazioni commerciali fra i loro Stati, erano
addi cinque giugno dell' anno mille ottocento quaranta-
sette-addivenuti fra loro ad un apposito Trattato di com-
mercio contenente varie disposizioni dirette allo scopo di
un comune vantaggio per i sudditi loro rispettivi. Coll'
articolo 10 di quell' accordo, il Re di Sardegna si era
per altro riservato a favore della sua bandiera i diritti

*) L'6change des ratifications a eu lien h Turin, le 21 septem-
bro 1849.
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differenziali stabiliti nei suoi porti sui cereali, olio d'oliva
e vini trasportati direttamente dal Mar Nero, dai porti
dell' Adriatico e dal Mediterraneo fino al Capo Trafalgar:
e per reciprocith il Granduca di Toscana erasi riservato
dal canto suo la facolth di fissarne, quando gli piacesse,
dei corrispondenti sui medesimi generi nei propri domi-
nii a carico del commercio Sardo.

Desiderando adesso i due Sovrani che tale accordo
riceva quella maggiore estensione, di cui pub essere sus-
cettibile in conformith delle vedute dalle quali ebbe ori-
gine, e ben ponderata la specialith dei rapporti del com-
mercio marittimo dei loro Stati, hanno dovuto riconos-
cere la utilith e la convenienza di toglier di mezzo qual-
siasi incaglio che tuttora rimanga sussistente alla bandiera
di uno dei due paesi per la introduzione nei porti dell'
altro di qualunque genere o prodotto, e specialmente di
quelli che col precitato articolo 10 restarono tempora-
riamente esclusi da una assoluta parit'a di trattamento.

E perci6 Sua Maest'a il Re di Sardegna e Sua Altezza
Imperiale e Reale it Granduca di Toscana volendo ora
mandare ad effetto queste loro risoluzioni, hanno di pieno
accordo determinato d'abolire it disposto dell' anzidetto
articolo 10, ed hanno a questo fine nominato per loro
speciale Plenipotenziario:

Sua Maesth il Re di Sardegna, il Cay. Luigi Federico
Menabrea, Cav. del sacro militare Ordine dei anti Mau-
rizio e Lazzaro, Colonello del Genio militare e Primo Uf-
ficiale nel Ministero per gli affari esteri; e

Sua Altezza Imperiale e Reale il Granduca di Tos-
cana, il Commendatore Giulio Martini, Cavaliere dell' in-
signe militare Ordine di Santo Stefano Papa e martire,
Commendatore dell' Ordine del Merito sotto il titolo di
San Giuseppe, di quello sacro militare dei Santi Maurizio
zio e Lazzaro di Sardegna e dell' altro imperiale Russo
di Sant' Anna di seconda classe, Cavaliere dell' Ordine
Francese della Legione d'onore, decorato dell' Ordine
Piano di prima classe, e di quello Lucchese di San Lu-
dovico di seconda classe, Clamberlano della prefata Al-
tezza Sua Imperiale e Reale e sno Ministro residente
presso la Real Corte di Sardegna.

I quali dopo essersi communicati i rispettivi loro pie-
nipoteri, e d'aver quelli trovati in buona e debita forma,
han convenuto quanto segue:

I. L'articolo 10 Del Trattato del cinque giugno mille
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ottocento quarantasette fra la Corte di Sardegna .e quella
di Toscana, il quale contiene la riserva a favore della
rispettiva bandiera nazionale, di diritti differenziali sui
cereali, olio di oliva e vini trasportati direttamente dal
Mar Nero, dai porti dell' Adriatico e dal Mediterraneo
fino al Capo Trafalgar, resta, in forza della presente Con-
venzione, pienamente abolito.

II. Per effetto di tale abolizione la bandiera Sarda
nei porti dei dominii di Sua Altezza Imperiale e Reale
il Granduca di Toscana, e vice versa la Toscana in quelli
di Sua Maesth il Re di Sardegna appena la presente
Convenzione abbia ricevute le necessarie sanzioni, go-
dranno di una perfetta parith di trattamento con la ban-
diera nazionale, anche per i generi esclusi mediante il
citato Trattato del mille ottocento quarantasette.

III. Nulla 6 nel rimanente innovato al suddetto Trat-
tato del cinque giunno mille ottocento quarantasette, le
cui disposizioni continueranno ad essere nella piena loro
attivith.

IV. La presente Convenzione, che sark ratificata fra
quattro settimane, e piu presto se si potri, rimarrk in
vigore a tutto il trenta giugno mille ottocento cinquan-
tasette, cio6 a dire per il termine prefisso dalle due Corti
alla durata del precedente Trattato del cinque giugno
mille ottocento quarantasette, del quale s'intende che
debba riguardarsi come parte integrante, di modo che per
la disdetta o la continuazione di essa nel tem o a detta
epoca successivo dovranno seguirsi come se fossero qui
testualmente ripetute le norme stabilite all' articolo 13
del predetto Trattato.

In fede di che i Plenipotenziarii I'hanno munita della
loro firma, apponendovi il sigillo delle loro armi.

Torino, addi ventiquattro settembre mille ottocento
quarantanove.

L. F. Menabrea G. Martini.
(L. S.) L. S.)
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100.
Convention entre la Prusse et l'Autriche pour la
formation provisoire d'une nouvelle commission
centrale de la confiddration germanique, signee a
Vienne, le 30 septembre 1849; suivie d'un proto-
cole sur l'dchange des ratifications, sign6 4 Vienne,

le 13 octobre 1849.
Nachdem der Herr Erzherzog Reichsverweser wieder-

holt den Wunsch ausgesprochen hat, dass Ibm die Mog-
lichkeit geboten werde, Seiner Woirde zu entsagen, und
die Ihm mit Bundesbeschluss vom 12. Juli v. J. anver-
traute Gewalt wieder an bis Gesammtheit der Mitglieder
des deutschen Bundes zurfickzugeben;

und in Erwagung der Nothwendigkeit, dass for einen
solchen Fall ein neues allgemein anerkanntes Central-
Organ die Leitung der gemeinsamen Angelegenheiten des
deutschen Bundes oibernehme und his zur definitiven
Gestaltung seiner inneren Verhaltnisse besorge,

haben die beiden Hbfe von Wien und Berlin sich be-
hufs der Bildung einer solchen neuen provisorischen
Bundes-Central-Gewalt fiber einen ihren fibrigen Bundes-
genossen vorzulegenden Vorschlag zu verstandigen gesucht.

Demgemhss sind die Unterzeichneten am heutigen
Tage zusammengetreten, um auf Grundlage der zwischen
ihren Allerh6chsten Hofen gepflogenen Verhandlungen
uber nachstehende Punkte fibereinzukommen, und diese
Uebereinkunft unter Vorbehalt der Ratification durch
ihre Unterschrift zu beglaubigen.

§. 1. Die deutschen Bundes-Regierungen verabreden
im Einverstandniss mit dem Reichsverweser ein Interim,
wonach Oesterreich und Preussen die Ausabung der
Centralgewalt for den deutschen Bund im Namen sammt-
licher Bundes-Regierungen bis zum 1. Mai 1850 fiber-
nehmen, insofern dieselbe nicht fr~her an eine definitive
Gewalt ubergehen kann.

S. 2. Der Zweek des Interims ist die Erhaltung des
deutschen Bundes als eines valkerrechtlichen Vereines der
deutschen Foirsten und freien Stadte zur Bewahrung der
Unabbangigkeit und Unverletzlichkeit ihrer im Bunde be-
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griffenen Staaten, und zur Erhaltung der inneren und
5iusseren Sicherheit Deutschlands.

S. 3. Wahrenid des Interims bleibt die deutsche Ver-
fassungs - Angelegenheit der freien Vereinbarung der ein-
zelnen Staaten iiberlassen. Dasselbe gilt von den nach
Artikel VI. der Bundesakte dem Plenum der Bundesver-
sammlung zugewiesenen Angelegenheiten.

§. 4. Wenn bei Ablauf des Interims die deutsche
Verfassungs-An gelegenheit noch nicht zum Abschlusse ge-
diehen sein solte, so werden die deutschen Regierungen
sich iber den Fortbestand der hier getroffenen Ueber-
einkunft vereinbaren.

§. 5. Die seither von der provisorischen Centralge-
walt geleiteten Angelegenheiten, insoweit dieselben, nach
Massgabe der Bundesgesetze, innerhalb der Kompetenz
des engeren Rathes der Bundesversammlung gelegen
waren, werden wArend des Interims einer Bundeskom-
mission Oibertragen, zu welcher Oesterreich und Preussen
je zwei Mitglieder ernennen, und welche ihren Sitz zu
Frankfurt nimmt. Die fibrigen Regierungen konnen sich
einzeln oder mebrere gemeinschaftlich durch Bevollmach-
tigte bei der Bundeskommission vertreten lassen.

S. 6. Die Bundeskommission futhrt die Geschafte
selbststaindig unter Verantwortlichkeit gegen ihre Vollmacht-
geber. Sie fasst ihre Beschlsse nach gemeinsamer Be-
rathung. Im Falle sie sich nicht zu vereinigen vermag,
erfolgt die Entscheidung durch Verstandigung zwischen
den Regierungen von Oesterreich und Preussen, welche
erforderlichen Falles einen schiedsrichterlichen Ausspruch
veranlassen werden. Dieser Ausspruch wird durch drei
deutsche Bundes - Regierungen gefillt. Im eintretenden
Falle bat jedesmal Oesterreich einen und Preussen den
anderen der Schiedsrichter zu wahlen. Die beiden auf
diese Weise designirten Regierungen vereinigen sich zur
Erghnzung des Schiedsgerichts fiber die Wahl des dritten.

Die Mitglieder der Bundeskommission theilen sich in
die ihr zugewiesenen Geschafte, die sie, der bestebenden
Bundesgesetzgebung und insbesondere der Bundes-Kriegs-
verfassung gemass, entweder selbst besorgen, oder deren
Besorgung leiten und uiberwachen.

S. 7. Sobald die Zustimmung der Regierungen zu
gegenwartigem Vorschlage erfolgt ist, wird der Reichsver-
weser Seiner Wiarde entsagen, und die Ihm iibertragenen
Rechte und Pflichten des Bundes in die Hinde Sr. Maje-
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stat des Kaisers von Oesterreich und Sr. Majestat des
Konigs von Preussen niederlegen.

Nach erfolgter Ratifikation, welche durch gegenseitig
auszuwechselnde Ministerial-Erklarungen binnen 10 Tagen
von heute an gerechnet, dahier zu erfolgen hat, und
nach Eintreffen der Zustimmung des Herrn Erzherzogs
Reichsverwesers, welche das Kaiserl. Kabinet zur Ver-
meidung jedes Zeitverlustes sofort eventuell einzuholen
besorgt sein wird, werden die beiden H6fe von Wien
und Berlin gemeinschaftlich simmtliche deutsche Regie-
rungen zum Beitritte einladen.

Gegenwartiger Akt ist in zwei gleichlautenden Exem-
plaren ausgefertigt worden.

Geschehen zu Wien im Ministerium der auswartigen
Angelegenheiten am 30. September 1849.

(L. S.)
(gez.) Bernstorff (gez.) F. Schwarzenberg.

Protocole sur l'dchange des ratifications sign6 d Vienne,
le 13 octobre 1849.

Nachdem Seine Majestat der K6nig von Preussen und
Seine Majestat der Kaiser von Oesterreich die von Aller-
h6chstihren beiderseitigen Bevollmachtigten am 30. v. M.
fiber die Bildung einer provisorischen Bundes- Central-
kommission zu Wien abgeschlossene Uebereinkunft zu
genehmigen und demnach anzuordnen geruht haben,
dass die Allerh6chstdenenselben vorbehaltene Ratification
dieser Uebereinkunft durch entsprechende Ministerial-Er-
klarungen stattzufinden habe, sind die Unterzeichneten
am heutigen Tage zusammengetreten, um die K6nigl.
preussischer Seits zu Berlin am 10. d. M. und Kaiserl.
bsterreichischer Seits zu Wien am 12. d. M. vollzogenen
Ratificationsurkunden gegenseitig auszuwechseln.

Hierauf eroffnete der Kaiserl. 6sterreichische Bevoll-
machtigte, dass Seine Kaiserl. Hoheit der Erzherzog
Reichsverweser H6chstihre Zustimmun$ zu dieser Ueber-
einkunft bereits ertheilt haben, legte die diesfalls an die
Kaiserl. Regierung gelangte Erklarung im Originale vor,
und obergab dem Koni~I. preussischen Bevollmachtigten
eine beglaubigte Abschrift dieser Urkunde, welche wort-
getreu lautet, wie folgt:

,,Zu der am 30. September d. J. zu Wien zwischen
der Kaiserl. K6nigl. 6sterreichischen und der K6nigi.
preussischen Regierung abgeschlossenen und vom For-
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sten Schwarzenberg und Grafen Bernstorff unterzeich-
neten Konvention ober Bildung einer neuen proviso-
rischen Centralgewalt fi Deutschland gebe Ich hiermit
Meine Zustimmung und die Erklarung, dass, wenn die
in jener Konvention erwahnte Zustimmung sammtlicher
deutscher Regierungen zu derselben erfolgt sein wird,
Ich bereit sein werde, Meiner Worde als deutscher
Reichsverweser zu entsagen, und die Mir am 12. Juli
1848 von der deutschen Bundesversarmmlung iabertra-
genen Rechte und Pflichten in die Hande Seiner Maje-
stat des Kaisers von Oesterreich und Seiner Majestat
des K6nigs von Preussen niederzulegen.
Frankfurt a. M., den 6. Oktober 1849.

Der Reichsverweser.
(L. S.) (gez.) Erzherzog Johann.

Der Prasident des Reichs - Ministerraths.
(gez.) WfJittgenstein.

Da sonach der Bedingung entsprochen ist, welche
der §. I der Uebereinkunft vom 30. September d. J.
festsetzt. werden sofort von Seite Preussens und Oester-
reichs die geeigneten gemeinschaftlichen Schritte gethan
werden, um die Zustimmung der fibrigen deutschen
Bundesregierungen zu der in Rede stehenden Ueberein-
kunft in maglichst kurzer Frist zu erlangen.

Geschehen zu Wien im Ministerium der auswartigen
Angelegenheiten und in zwei gleichlantenden Exemplaren
ausgefertigt am dreizehnten Oktober 1849.

(gez.) Bernstor. (gez.) Schwarzenberg.
(L. S.)

101.
Protocole d'une confrrence tenue a Berlin, le 3
octobre 1849, entre les plknipotentiaires d'Autriche
et de Prusse, relative aux tligraphes 6lectro-mag-

nitiques *).
Verhandelt Berlin den 3. October 1849.

Anwesend:
K. K. 6isterreichischer Seits der ausserordentliche Ge-

*) Ce protocole a td publid en Autriche sous la dinomination
de ,,raitd!"
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sandte und bevollmlichtigte Minister, Feldmarschall-Lieu-
tenant Freiherr von Prokesch-Osten; k6nigl. preus-
sischer Seits der geheime Ober-Finanzrath M e IIi n.

Nachdem die k. k. 6sterreichische und kanigl. preus-
sische Staatsregierung Obereingekommen sind, wegen
Herstellung der Verbindung und Benatzung elektro-mag-
netischer Telegraphen-Linien nahere Verabredung zu tref-
fen, so haben die zu diesem Behufe ernannten neben-
stehend bezeichneten Commissarien, unter dem Vorbe-
halte ministerieller Bestatigung, sich Ober folgende Be-
stimmungen vereiniget, und solche in das gegenwlirtige
Protokoll niedergelegt.

S. 1. Zunhchst soll eine elektro - magnetische Tele-
grap hen-Verbindung zwischen Triest, Wien, Oderberg,
Berlin und Hamburg langs den betreffenden Eisenbahnen
oder Chauss6en eingerichtet werden. Dabei wird jedoch
beiderseits sogleich ausgesprochen, dass die Verbindungen
auf das ganze System der beiderseitigen Staats- Telegra-
phen-Linien ausgedehnt, und ffir solche alsdann alhnliche
Vereinbarungen getroffen werden sollen.

§. 2. Die k. k. 6sterreichische Regierung hat bereits
einen elektro-magnetischen Telegraphen von Triest fiber
Wien nach Oderberg angelegt, und wird solchen geharig
unterhalten lassen.

Die kdnigl. preussische Re ierung hat ebenso einen
elektro - magnetischen Telegrap hen von Hamburg nach
Berlin angelegt, und wird soichen gleichmaissig geharig
unterhalten lassen. Ferner wird die konigl. preussische
Regierung eine elektro - magnetische Telegraphen - Linie
von Breslau fiber Cosel und Ratibor nach dem Bahnhofe
der Kaiser Ferdinands - Nordbahn bei Oderberg fubren
und unterhalten lassen.

Auf der niederschlesisch-markischen Eisenbahn ist von
Berlin bis Breslau bereits eine solche Anlage vorhanden;
und deren Benitzung Seitens der konigl. preussischen
Regierung, sowie deren gehbrige Bedienung und Unter-
haltung durch einen besonderen Vertrag mit der Eisen-
bahn -Gesellschaft sichergestellt. Inzwischen wird die
k6nigl. preussische Regierung Bedacht nehmen, ffir die
Folge auch noch eine besondere Telegraphen - Anlage
zwischen Berlin und Breslau auf Staatskosten zur Be-
forderung von Depeschen des Staates und des Publikums
ausfihren zu lassen.

Die k. k. 6sterreichische Regierung fibernimmt die
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Zustimmung der k. k. priv. Ferdinands-Nordbab i- Gesell-
schaft dazu zu beschaffen, dass von der k6nigl. preussi-
schen Regierung und auf Kosten der Letzteren die Draht-
leitung von der Granze his nach dem Oderberger Bahn-
hofe in den Eisenbahndamm gelegt werden kann, ohne
dass desshalb von der Eisenbahn - Gesellsehaft eine Ver-
giitung in Anspruch genommen werden darf.

e . 3. Auf dem Eisenbahnhofe bei Oderberg wird
eine gemeinschaftliche Granzstation angelegt. In dieser
werden die ankommenden Depeschen von den beidersei-
tigen Telegraphen-Beamten einander zur unverziiglichen
Weiterbef6rderung mitgetheilt. Die kais. 6sterreichische
Regierung fibernimmt die Beschaffung der dazu erforder-
lichen Raumlichkeiten, wozu die k6nigl. preussische Re-
gierung die Halfte des Pachtzinses und der sonstigen
Unterhaltungskosten beitragt. Namentlich sollen zwei
miteinander bequem verbundene Geschaftslokale besebafft
werden, worin die beiderseitigen Apparate aufgestellt
werden k6nnen und die beiderseitigen 3eamten arbeiten.
Ausserdem wird die k. k. 6sterreich ische Regierung an-
gemessene Wohnungsraiume fir die dort zu stationiren-
den preussischen Telegraphen-Beamten beschaffen lassen,
doch tragt die k6nigl. preussische Regierung die diessfal-
ligen Kosten, wortiber demnichst eine besondere Verein-
barung troffen werden soil. Die preussischen Tele-
graphen- eamten behalten ungeachtet i rer Anstellung im
kais. 6sterreichischen Gebiete das preussische Untertha-
nenrecht: sie sind rticksichtlich der Disciplin des ihnen
fibertragenen Dienstes der konigl. preussischen Telegra-
phen-Verwaltung, in allem Uebrigen aber den kais. 6ster-
reichischen Beharden und Gerichten unterworfen. Letz-
teres bezieht sich namentlich auf die allgemeine Abgabe-
pflichtigkeit; dagegen sind sie von der Verpflichtung zum
Militar und Nationalgardendienst und was dazu geh6rt, frei.

§. 4. Den beiderseitigen Staatsregierungen bleibt es
ganz tiberlassen, welche Einrichtungen sie ihren Leitun-
gen und Telegraphenapparaten geben wollen; jede Ver-
waltung wird sich aber bemaihen, die neusten und besten
Erfindungen in Anwendung zu bringen, damit die De-
peschen mit immer groisserer Sicherheit und Schnellig-
keit bef6rdert werden.

§. 5., Zunaichst soil die telegraphische Verbindung
zur Bef6rderung von Depeschen der Organe der beider-

lecueil gin. Tome X1V. Pp
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seitigen Staatsregierungen dienen and zu diesem Zweeke
wollen die beiderseitigen Regierungen die Anlage bin-
nen spatestens drei Monaten nach Ratification des gegen-
wArtigen Vertrages vollenden.

Beide Regierungen haben jedoch die Absicht, die
Telegraphen-Anlage auch zur aligemeinen Bentitzung des
gesammten T'ublikums einzurichten und wird verabredet,
dass die dazu erforderlichen Einrichtungen so beschleu-
niget werden sollen, dass langstens zw6lf Monate nach
der Ratification dieses Vertrages diese Bentitzung Seitens
des Publikums beginnen kann. Jeder Regierung bleibt
das Recht vorbehalten, wenn sie es fur nothwendig er-
achtet, die telegraphische Privatcorrespondenz auf ibrem
Gebiete zeitweise ganz oder in gewissen Richtungen ein-
zustellen.

§. 6. Die den beiderseitigen Telegraphen - Beamten
zu ertheilende Dienstanweisung wollen sich die beiden
Staatsregierungen einander zur Kenntnissnahme mitthei-
len. Auf die gewissenhafte Erfilllung der ihnen ertheil-
ten Dienstanweisungen sollen die Telegraphen-Beamten
vereidiget werden.

§. 7. Die Depeschen werden in der Regel nach der
Zeit ihrer Anmeldung gleichmassig befordert, wobei aber
die Staatsdepeschen und die for den Eisenbahndienst,
denen des Publikums immer vorangehen. Von den
Staatsdepeschen sollen diejenigen, die als besonders eilig
mit ,,citissime" bezeichnet werden, den Vorrang haben.
Werden solche von beiden Seiten angemeldet, so soll in
der Weise eine Abwechslung eintreten, dass an den
Kalendertagen mit geraden Zahlen die k. k. 6sterr., da-
gegen an den mit ungeraden Zahlen die k6nigl. preus-
sischen Staatsdepeschen den Vorrang haben.

§. 8. Die beiderseitigen Staatsregierungen wollen die
n6thige Vorsorge treffen, dass die Depeschen auch iiber
Wien und Berlin hinaus, nach allen bereits errichteten
und noch zu errichtenden Telegraphen - Stationen mog-
lichst schnell befordert werden.

§. 9. Die Kosten der Bef6rderung aller Depeschen,
also auch der Staatsdepeschen sollen gleichmissig nach
den in den betreffenden Staaten stattfindenden Tarifen
berechnet werden.

S. 10. Der Austausch der beiderseitigen Bestlitigungs-
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urkunden des gegenwdirtigen Protokolles soll binnen
vier Wochen erfolgen.

Hiermit ist das Protokoll geschlossen und von beiden
Commissarien unterzeichnet worden.

Melln in. p. v. Prokesch in. p.

102.

Publication du gouvernement de Saxe relative i
une convention conclue avec la Bavibre pour
rigler les frais des rdquisitions judiciaires. Signie

e Dresde, le 4 octobre 1849.
In Gemassheit eines mit der Kbnigl. Bayerschen Re-

gierung getroffenen Uebereinkommens wegen gebuhren-
und stempelfreier Erledigung der Requisitionen der bei-
derseitigen Gerichte in Civilsachen unverm6gender Per-
sonen wird mit Allerh6chster Genehmigung hierdurch
Folgendes verordnet:

Requisitionen, welche von Bayerschen Behdrden in
Civilsachen unvermogender Personen an Gerichte des
K6nigreichs Sachsen ergehen, sind von letzteren, sobald
die Sache als Armensache bezeichnet oder sonst von der
requirirenden Behorde das Unverm6gen der zahlungs-

flichtigen Betheiligten bezeugt ist, sportel- und stempel-
rei zu erledigen und nur die nothwendigen baaren Ver-

lage, einschliesslich der Schreibel6hne, in Ansatz zu brin-
gen; wogegen das Gleiche auch von den Bayerscben
Gerichten gegen die diesseitigen Behbrden in dergleichen
RequisitionsfAllen beobachtet werden wird.

Die auf Requisitionen Bayerscher Behbrden in Sachen
der bemerkten Art zu erlassenden verschlossenen Ant-
wortschreiben sind ausserhalb mit der Bezeichnung:
,,Armensache" (A. S.) zu versehen, welche ihnen auf den
Konigl. Bayerschen Posten portofreie Bef6rderung sichert.

Wegen der Requisitionen in StrafrechtsfAllen bewen-
detes bei der Declaration vom 1. September 1823
(Seite 111 der Gesetzsammlung von 1823.)

Dresden, am 4. October 1849.
Ministerium der Justiz

D. Zschinsky. Manitius.
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103.

Convention d'extradition, entre la France et la
ville libre et Anslatique de Hambourg, sigane &

Hambourg, le 5 fierier 1848 *).
Sa Majest le roi des Frangais et le s6nat de la ville

libre et hans6atique de Hambourg, 6tant convenus de con-
clure une convention pour l'extradition reciproque des
malfaiteurs, ont, 'a cet effet, muni de leurs pleins pou-
voirs, savoir:

Sa MajestO le roi des Frangais, le sieur Auguste,
marquis de Tallenay, commandeur de l'ordre royal de
la L6gion-d'honneur, grand'croix de l'ordre d'Isabelle la
Catholique d'Espagne, commandeur de Saint-Gr~goire de
Rome et de l'ordre de la Conception de Portugal, offi-
cier de l'ordre de Lopold de Belgique, son envoye ex-
traordinaire et ministre pl6nipotentiaire auprs des cours

rand'ducales de Mecklembourg-Schwerin, Mecklembourg-
Strelitz et d'Oldenbourg 'et prbs des villes libres et han-
seatiques;

Et le s6nat de la ville libre et hans6atique de Ham-
bourg, le sieur Edouard Banks, docteur en droit, syndic;

Lesquels, aprbs s'Atre communiqu6 leurs pleins pou-
voirs respectifs, sont convenus des articles suivants.

Art. 1. Les gouvernements frangais et hambourgeois
s'engagent, par la pr6sente convention a se livrer rci-
proquement, chacun 'a Pexception de ses nationaux, les
mndividus rifugi6s de Hambourg en France ou de France
h Hambourg, et poursuivis on condamn6s par les tribu-
naux comp6tents pour l'n des crimes ci-aprs 6nu-
m6r6s.

L'extradition aura lieu sur la-demande que l'un des
deux gouvernements adressera h Il'autre par voie diplo-
matique.

Art. 2. Les crimes h raison desquels cette extradi-
tion sera accord6e, sont:

10 Assassinat, empoisonnement, parricide, infanti-
cide, meurtre, viol, attentat 'a la pudeur consomm6 on
tent6 avec violence.

*) Les ratifications ont 4ti 4chandes le 19 aofit 1851.
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20 Incendie;
30 Faux en 6criture authentique ou de commerce et

en 6criture priv~e, y compris la contrefagon des billets
de banque et effets publics, mais non compris les faux
qui, dans le pays auquel f'extradition est demand6e, no
sont point, suivant la 16gislation frangaise, punis de pei-
nes afflictives et infamantes.

40 Fabrication et 6mission de fausse monnaie;
50 Contrefagon des poingons de l'Etat servant h mar-

quer les matibres d'or et d'argent;
60 Faux t~moignage, dans le cas oji, suivant la 16-

gislation frangaise it entraine peine afflictive et infamante;
70 Vol, lorsqu'il a 6t6 accompagn6 de circonstances

qui entrainent, d'apres la I4gislation des deux pays, f'ap-
plication au moins de la peine de r6clusion;

80 Soustractions commises par les d6positaires pu-
blics, mais senlement dans les cas o elles sont punies,
suivant la 16gislation frangaise, de peines afflictives et
infamantes;

90 Banqueroute frauduleuse;
100 Faits de baraterie, dans tous les cas oh ils sont

punissables, d'aprbs la loi frangaise, de peines afflictives
et infamantes;

110 Crime de s6dition parmi F'quipage, dans le cas
oii des individus faisant partie de lequipage d'un navire
ou bitiment de mer, se seraient empar6s dudit batiment
par fraude on violence envers le capitaine on comman-
dant, et aussi dans le cas ou ils auraient livr6 ledit bA-
timent ou navire h des pirates.

Art. 3. Tous les objets saisis en la possession d'un
pr6venu, lors de son arrestation, seront livrbs au mo-
ment oii s'effectuera l'extradition; et cette remise no so
bornera pas seulement aux objets vol6s, mais compren-
dra tous ceux qui pourraient servir ai la preuve du
crime.

Art. 4. Si l'individu r6clam6 est poursuivi on so
trouve d6tenu pour un crime on d6lit qu'il a commis
dans le pays oii il s'est r6fugi6, son extradition pourra
tre differ6e jusqu'h ce qu'il ait subi sa peine.

Dans le cas oii il serait poursuivi on d6tenu dans le
meme pays, h raison d'obhgations par lui contract6es
envers les particuliers, son extradition aura lieu a6aumoins,
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sauf h la partie 1sbe h poursuivre ses droits devant I'au-
torit6 comptente.

Art. 5. L'extradition ne sera accorde que sur la
production, soit d'un arr~t de condamnation, soit d'un
arr~t de mise en accusation on autre acte judiciaire 6qui-
valent, c'est-h-dire constatant les poursuites dirighes con-
tre l'accus6 et faisant connaitre la nature du crime qui
lui est imput6.

Art. 6. Chacun des deux gouvernements contractantsfourra, sur l'exhibition d'un mandat d'arr6t dIcerne par
'autorit6 comp6tente, demander h l'autre, l'arrestation
provisoire du pr~venu ou du condamn6 dont it r~clamera
l'extradition. Cette arrestation ne sera accord6e et n'aura
lieu que suivant les rbgies prescrites par la 16gislation
du pays auquel elle sera demand~e.

L'etranger ainsi arrtS provisoirement sera remis en
libert' si, dans les trois mois, la production des pikces
mentionnbes dans I'art. 5 n'a pas eu lieu de la part du
Gouvernement qui reclame l'extradition.

Art. 7. Si le prevenu ou le condamn6 n'est pas
sujet de celui des dfeux Etats contractants qui le r6clame,
il ne Pourra 6tre livr6 qu'aprbs que son Gouvernement
aura et consult6 ou mis en demeure de faire connaitre
les motifs qu'iI pourrait avoir de s'opposer 4 l'extradition.

Dans tous les cas, le Gouvernement, saisi de la de-
mande de l'extradition, restera libre de donner ii cette
demande la suite qui lui paraitra convenable et de livrer
le pr~venu pour Atre juge, soit a son pays natal, soit
au pays o le crime aura th commis.

Art. 8. Il est express6ment stipul6 que le pr6venu
on le condamn6 dont l'extradition aura 6t6 accord6e ne
pourra Atre, dans aucun cas poursuivi ou puni pour
aucun d~lit politique ant~rieur h I'extradition, ou pour
aucun fait connexe h un semblable d~lit, ni pour aucun
des crimes ou delits non privus par la pr6sente con-
vention.

Art. 9. L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis
les faits imput6s, la poursuite ou la condamnation, la
prescription de f'action ou de la peine est acquise, d'a-
prbs les lois du pays oi le pr6venu s'est r6fuge.

Art. 10. Les frais auxquels auront donn6 lieu Par-
restation, la dbtention et le transport ii la frontibre des
individus dont I'extradition aura t6 accordbe, seront
rembours6s, de part et d'autre, d'aprbs les rkglements
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legaux et les tarifs existants dans le pays qui en a fait
I'avance.

Art. 11. La pr6sente convention ne sera ex6cutoire
que dix jours apres sa publication.

Art. 12. La pr~sente convention continuera 4 6tre
en vigueur jusqu'a 'expiration de six mois, apres la de-
claration contraire de la part de l'un des deux gou-
vernements.

Elle sera ratifi6, et les ratifications en seront 6chan-
g6es dans le dblai de six semaines, ou plust6t, si faire
so peut.

En foi de quoi les pl6nipotentiaires ont sign6 Ia pr6-
sente convention en double et y ont appos6 le sceau de
leurs armes.

Fait h Hambourg, le 5 f6vrier de I'an de grAce 1848.
Sign6: Marquis de Tallenay. Sign6: Banks.

(L. S.) (L. S.)

104.
Circulaire du gouvernement des Etats-Unis d'A-
mirique relative d l'admission des navires et
cargaisons britanniques dans les ports ambricains
aux memes conditions que ceux des Etats-Unis

Signae & Washington, le 15 octobre 1849.
(Circular.) Treasury Department, October 15,1849.

In consequence of questions submitted by merchants
and others, asking, in consideration of the recent altera-
tion of the British Navigation Laws, on what footing the
commercial relations between the United States and Great
Britain will be placed, on and after the 1st day of Ja-
nuary next, the day on which the recent Act of the
British Parliament goes into operation, the Department
deems it expedient, at this time, to issue the following
general instructions, for the information of the officers
of the customs and others interested.

1st. In consequence of the alterations of the British
Navigation Laws, above referred to, British vessels, from
British or other Foreign ports, will (under our exist-
ing laws), after the 1st of January next, be allowed to
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enter in our ports, with cargoes of the growth, manu-
facture, or production of any part of the world.

2nd. Such vessels and their cargoes will be admitted,
from and after the date before mentioned, on the same
terms, as to duties, imposts, and charges, as vessels of
the United States and their cargoes.

WP. M. Meredith,
Secretary of the Treasury.

The Collector and other Officers of the
Customs.

105.

Edit du gouvernement autrichien, en date du 19
octobre 1849, publiant le contenu des dclarations
ministrielles, signdes le 2 septembre 1849, et
6chang6es entre l'Autriche et la Prusse pour la
rdadmission de leurs sujets originaires respectifs.

Zwischen der kaiserlich-6sterreichischen und der ka-
niglich-preussischen Regierung ist, mittelst zu Berlin aus-
gewechselter Ministerial-Erklarung vom 2. und resp. 30.
September d. J., das Uebereinkommen getroffen worden,
kiinftighin in dem Verhaltnisse zwischen Oesterreich und
Preussen den Grundsatz anwenden zu lassen, dass jeder
der beiden Staaten seine urspruinglichen Angeharigen,
auch wenn sie diese Staatsangeh6rigkeit nach der inlan-
dischen Gesetzgebung verloren haben, auf Antrag des
anderen Staates so lange wieder zu iibernehmen habe,
als sie nicht diesem an deren Staate nach dessen eigenen
inneren Gesetzen angehirig geworden sind.

Schwarzenberg m. p.
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106.

Ordonnance du roi de Sudde accordant aux mar-
chandises et aux bdtiments anglais les mgmes droits,
dont jouissent les marchandises et les bdtiments
suddois, signde 4 Stockholm, le 26 octobre 1849 *}.

Nous Oscar, par la grAce de Dieu, roi do SuMe et
de Norw6ge, etc.

Faisons savoir qu'inform6 officiellement que, par suite
de la nouvelle loi de navigation adopt6e par le parle-
ment britannique et sanctionnee par le gouvernement,
les navires su6dois, soumis aux conditions stipul6es de
reciprocit6, seront, 'a partir du 1. janvier 1850. (h I'ex-
ception du commerce le long des c6tes), trait6s comme
les navires britanniques dans tous les ports soumis aux
lois britanniques. En retour des privileges ainsi accor-
d6s, Nous ordonnons qu'a partir du 1. janvier 1850:

Art. 1. Les bitiments anglais visitant les ports de la
Subde, h leur arriv6e et h leur d6part, seront trait6s de
la mbme manibre que les bitiments indighnes, relative-
ment aux droits de tonnage et de port, et ii tons les
autres droits dus h la couronne, a des villes on h des
6tablissements particuliers de toute d6nomination.

Art. 2. Toutes marchandises 6tant le produit naturel
on industriel de tons pays quelconques, dont l'importa-
tion dans les ports du royaume de Subde est 16galement
permise par les bAtiments suddois pourront tre impor-
thes en Subde h bord des bAtiments anglais venant de
toute place quelconque.

De mme, toutes marchandises dont l'exportation de
Suede, h bord des bitiments nationaux, est 16galement
autorisbe, pourront Atre exportbes de lb h bord de bA-
timents anglais, sans que, dans les deux cas, lesdites
marchandises ainsi importbes on exporthes soient assu-
jetties & des impositions plus considerables on autres que
celles qui seraient levAes si lesdites marchandises venant
on allant des on aux mimes places 6taient importies
sur des bitiments suddois. Tons ceux que cela int6resse
devront se conformer aux dispositions. pr6cedentes.

*) Traduction prive.
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Pour plus grande certitude, nous avons sign6 le pr6-
sent de notre main et nous l'avons fait sceller de notre
sceau royal.

Palais de Stockholm, le 26 octobre 1849.
J. F. .Pahraeus. (L. S.) ,Oscar.

107.
Traid d'amitiM et de commerce entre la Grande
Bretagne et I'Abyssinie, sign6 ! Ennowya, le 2

novembre 1849 *).
Whereas commerce is a source of great wealth and

prosperity to all those nations who are firmly united in
the bonds of reciprocal friendship: and whereas the con-
clusion of a Treaty of perpetual Amity and Commerce
between Abyssinia and Great Britain, which has already
been desired by their respective Sovereigns, would tend
to the mutual advantage of both countries: and whereas
it is desirable that the conditions should be specified
whereupon the commercial intercourse betwixt the two
nations should be conducted: Now it is hereby declared,
done, and agreed, as follows, between Walter Charles
Metcalfe Plowden, Esquire, Her Britannic Majesty's Con-
sul to His Majesty of Abyssinia, duly empowered to that
effect by Her Britannic Majesty, and by His said Majesty
of Abyssinia on the other part:

Art. 1. A firm, free, and lasting friendship shall
subsist between Her Most - Gracious Majesty Victoria,
Queen of the United Kingdom of Great Britain and Ire-
land, and her successors, on the one part, and His Ma-
jesty of Abyssinia and his successors, on the other part.

Art. II. For the purpose of preserving and streng-
thening the friendly relations subsisting between the two
nations, His Majesty of Abyssinia and his successors
shall receive and protect any Ambassador, Envoy, or
Consul, whom Her Britannic Majesty or her successors
may see fit to appoint; and shall preserve inviolate all

*) Le trait6 a t ridigA en anglais et en amharic. La ratifica-
tion de S. M. Ja Reine d'Angleterre a t transmise au Ras d'Abys-
sinie le 1 mars 1852.
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the rights and privileges of such Ambassador, Envoy,
or Consul.

Art. III. Her Britannic Majesty and her successors
will, in the same manner, receive and protect any Am-
bassador, Envoy, or Consul, whom His Majesty of Abys-
sinia or his successors may see fit to appoint, and will
equally preserve inviolate all the rights and privileges of
such Ambassador, Envoy, or Consul.

Art. IV. His Majesty of Abyssinia engages to grant
to the subjects of Her Britannic Majesty, and to the
produce and commerce of her dominions, all favours,
privileges, advantages, or immunities, either as regards
duties, imposts, or charges, or in any other respect
whatsoever, which His Majesty of Abyssinia has already
granted, or may hereafter grant, to the subjects, produce,
or commerce of any other foreign country.

Art. V. An import duty of five for every hundred,
and no more, may be levied and received by His Ma-
jesty of Abyssinia and his successors, upon all goods
and merchandize imported by. British subjects into the
Kingdom of Abyssinia, for sale either therein or in the
countries beyond.

Art. VI. This import duty of five for every hundred
shall be assessed upon the current value of the merchah-
dize at the marketplace of Gondar and shall be paid at
the rate of five for every hundred, either in kind or in
specie, at the option of the merchant.

Art. VII. When the said import duty shall have
been duly paid, the importing merchant shall be at full
liberty to dispose of his g s at any places within the
territories of Abyssinia, without any licence being re-
quired for the removal of the same, and without any
prohibition, restraint, or further duty or impost of any
kind being imposed upon the buyer; and the importing
merchant may, if he pleases, carry away such goods to
any other country or place, without any licence being
required for the removal of the same, and without re-
straint or molestation, or the payment of any further duty
or impost whatever.

Art. VIII. British merchants shall be at liberty to
purchase within the territories of Abyssinia all such com-
modities as they may think proper to buy, whether such
commodities are the produce of those territories, or have
been imported into those territories from other countries;

603



Traitd de commerce.

and the said merchants may freely export the same with-
out the payment of any duty whatever.

Art. IX. The subjects of His Majesty of Abyssinia
shall have in the United Kingdom the advantages which
are already enjoyed, or which may hereafter be enjoyed,
by the subjects of the most favoured nation; and no
higher or other duties shall be imposed on the impor-
tation into the United Kingdom, of goods the produce
of Abyssinia, than are or shall be payable upon the like
goods the produce of any other foreign country imported
in like manner.

Art. X. A. commercial intercourse shall be allowed
and encouraged betwixt the subjects of Abyssinia and
of the countries beyond that kingdom, on the one hand,
and the subjects of Great Britain, on the other.

Art. XI. In order to increase and promote commerce
between Abyssinia and Great Britain, His Majesty of
Abyssinia and his successors shall encourage merchants
of all nations to bring the p roduce of the interior of
Africa into the dominions of Abyssinia.

Art. XII. With a like view, Her Britannic Majesty
and her successors will protect British merchants in im-
porting into Abyssinia such articles as may be needed
therein.

Art. XIII. For the better security of merchants and
their property, His Majesty of Abyssinia and his suc-
cessors, and Her Britannic Majesty and her successors,
will respectively, to the best of their power, endeavour
to keep open and to secure the avenues of approach
betwixt the sea-coast and Abyssinia.

Art. XIV. With a view to promote and encourage
reciprocal intercourse between the subjects of the two
nations respectively, His Majesty of Abyssinia engages,
for himself and his successors, that no hindrance or mo-
lestation shall be offered to British travellers, whether
residing within the territories of Abyssinia, or passing
through them for the purpose of visiting the countries
beyond; but such travellers shall be protected both as
to their persons and as to their property.

Art. XV. The effects belonging to such travellers,
and not intended for sale, shall not be liable to duty
of any sort, and shall in every respect be held to be
their personal property, and to be inviolable.

Art. XVI. The subjects of His Majesty of Abyssinia
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shall meet with no hindrance or obstruction whilst re-
siding in any part of the dominions of Her Britannic Ma-
jesty, and shall not be prevented from proceeding beyond
these dominions at their pleasure.

Art. XVII. His Majesty of Abyssinia agrees that in
all cases when a British subject shall be accused of any
crime, committed in any part of His Majesty's dominions,
the accused shall be tried and adjudged by the British
Consul, or other officer duly appomted for that purpose
by Her Britannic Majesty; and i all cases when disputes
or differences shall arise between British subjects, or
between British subjects and the subjects of His Ma-
jesty of Abyssinia, or between British subjects and the
subjects of any other foreign Power, within the domi-
nions of His Majesty of Abyssinia, Her Britannic Majesty's
Consul, or other duly appointed officer, shall have power
to hear and decide the same without any interference,
molestation, or hindrance, on the part of any authority
of Abyssinia, either before, during, or after the litigation.

Art. XVIII. If any Briti'sh subject shall die in the
territories of His Majesty of Abyssinia, the British Consul,
or in, his absence, his representative, shall have the
right to take charge of the papers and property of the
deceased, for the benefit of his lawful heirs and credi-
tors, without any interference on the part of the Abys-
nian authorities.

Art. XIX. Finally, it is agreed, that upon a strict
observance of all the foregoing Articles and Conditions,
shall depend the continuance of a lasting and perna-
nent friendship between the contracting Sovereigns.

In witness whereof, the present Treaty has been
signed and sealed by the above-named Walter Charles
Metcalfe Plowden, Esquire, and by His Majesty ofAbys-
sinia.

Done at Ennowya, the second day of November, in
the year of Our Lord one thousand eight hundred- and
forty-nine, corresponding with the Abyssinian date the
twenty-fourth day of Tekumt, in the year of Our Lord
one thousand eight hundred and forty-two.

Walter Plowden. (L. S.)'
[Signature of the Ras.]

[Seal of the Emperor.] [Seal of the Ras.]
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108.
Dclarations des chefs de Gallinas portant la pro-
messe de ddlivrer a l'officier commandant la force
navale anglaise un certain nombre d'esclaves,

signdes -t Minah, le 6 et le 11 novembre 1849.
a.

We, the undersigned chiefs of the Gallinas, having
agreed and bound ourselves to deliver to Commander
Hugh Dunlop, senior officer of Her Britannic Majesty's
ships on the northern division of the west coast of Africa,
1000 slaves, and having, at the date hereof, delivered
to the said Commander Hugh Dunlop 300 of the said
number of 1000 slaves; we hereby further agree and bind
ourselves to deliver to the said Commander Hugh Dunlop,
the remaining 700 of the sjtipulated number of 1000 sla-
ves, by the 25th day of this present month of November,
1849.

Signed, sealed, and delivered, at Minah, in the Gal-
linas River, this 6th day of November, 1849.

(Signed) Prince Manna his X mark.
Lucina Rogers his X mark.
Hugh Dunlop.

Commander and Senior Officer of the Northern Division.
Witnesses:

George Cain, Chief of Cape Mount, his X mark.
Prince Robin, Chief of Manna River, his Y mark.
W4'm. A. Parker, Pilot and Interpreter, ,,Alert."

b.
We the undersigned chiefs of Gallinas, having agreed

and bound ourselves to deliver to Commander Hugh
Dunlop , senior officer of Her Britannic Majesty's ships
on the northern division of the west coast of Africa,
300 slaves, and having, at the date hereof, delivered to
the said Commander Hugh Dunlop, 16 of the said num-
ber of 300 slaves;

We hereby further agree, and bind ourselves to de-
liver to the said Commander Hugh Dunlop, the remain-
ing 284 of the stipulated number of 300 slaves by the
25th day of the present month of November 1849.
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And we hereby agree and bind ourselves to release
immediately, and send to the said Commander Hugh
Dunlop, all the prisoners now in our possession, belong-
ing to the Cape Mount, Sugury, and Manna countries.

Done at Minah, in the Gallinas River, this 11th day
of November, 1849.

(Signed) Shapa Pamah his X mark.
Dworah Mambo Mamorah Dolch

his X mark. his X mark.
Mamorah Cavah Sanahsee

his X mark. his X mark.
Alamorah Teikee Bocary Zenoh

his X mark. his X mark.
Brumah Corti Hugh Dunlop,
his X mark. Commander and Senior Of-

ficer of the Northern Division.
Witnesses:

Prince Manna, Chief of Gallinas his X mark.
James PWestern Rogers, Chief of Gallinas his X mark.

109.

Publication du gouvernement de Saxe - Meiningen
relative d une entente avec le Grand - Duchi de
Saxe - Weimar sur l'explication i donner e la
convention relative 4 la rdadmission des ren-
voyds et des vagabonds. Signe 4 Meiningen, le

7 novembre 1849.

Zur Beseitigung derjenigen Zweifel und Missverstand-
nisse, welche bisher fiber die Auslegung der Bestimmun-
gen § 2. a. c. der zwischen der Grossherzoglich S. Wei-
marischen und der Herzoglich S. Meiningischen Staats-
regierung wegen Uebernahme der Vagabunden und Aus-
gewiesenen bestehenden Uebereinkunft, namentlich

a) in Beziehung auf die Beantwortung der Frage: ob
und in wie weit die in der Staatsangeh6rigkeit
selbststandiger Individuen eingetretenen Verande-
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rungen auf die Staatsangeh6rigkeit der unselbststin-
digen, d. h. aus der elterlichen Gewalt noch nicht
entlassenen Kinder derselben von Einfluss seien?

owie
b) Ober die Beschaffenheit des §. 2 c. der Convention

erwshnten zehnjahrigen Aufenthalts und den Begriff
der Wirthschaftsfiihrung

sich ergeben haben, sind die gedachten Regierungen,
ohne hierdurch an dem in der Convention ausgesproche-
nen Principe etwas findern zu wollen, -dass die Unter-
thanenschaft eines Individuums jedesmal nach der eige-
nen nneren Gesetzgebung des betreffenden Staates zu
beurtheilen sei, dahin iibereingekommen, hinkiinftig und
bis auf Weiteres nachstehende Grundsatze zur Anwen-
dung gelangen zu lassen, und zwar:

zu a.
1) dass unselbststandige, d. h. aus der elterlichen Ge-

walt noch nicht entlassene Kinder schon durch die
Handlungen ihrer Eltern an und for sich und ohne
dass es einer eigenen Thatigkeit oder eines beson-
ders begrandeten Rechts der Kinder bederfte, der-
en gen Staatsangehbrigkeit theilhaftig werden, welche

die Eltern wahrend der Unselbststandigkeit ihrer
Kinder erwerben, ohne dass dabei etwas darauf an-
kommen soll, ob dergleichen unselbststindige Kin-
der mit ihren Eltern zugleich und faktisch in den
neuen Wohnort gezogen sind, oder sich erst spater
oder zur Zeit der entstandenen Heimathsfrage noch
gar nicht dahin begeben haben, und dass jener
Grundsatz, insbesondere auch mit Aufhebung des
bisherigen Verfahrens, auf solche unselbststandige
uneheliche Kinder Anwendung finde, deren Maitter
vom 1. Januar 1850 ab durch Verheirathung eine
neue Staatsangeh6rigkeit erlangen;

ingleichen
2) dass dagegen einen solchen Einfluss auf die Staats-

angeharigkeit unselbststandiger eheliche Kinder die-
jenigen Veranderungen nicht Aussern kbnnen, welche
sich nach dem Tode des Vaters derselben in der
Staatsangeh6rigkeit ihrer ehelichen Mutter ereignen,
indem vielmehr iiber die Staatsangeh6rigkeit ehe-
licher unselbststandiger Kinder lediglich die Kondi-
tion ibres Vaters entscheidet und Veranderungen
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in deren Staatsangeh6rigkeit nur mit Zustimmung
ibrer vormundschaftlicben Behorde eintreten konnen.

Nachstdem soll
zu b.

die Verbindlichkeit eines der kontrahirenden Staaten
zu Uebernahme eines Individuums, welches der an-
dere Staat, weil es ihm aus irgend einem Grunde
lastig geworden, auszuweisen beabsichtigt, in den
Fallen des § 2. c. der Convention eintreten,

1) wenn der Auszuweisende sich in dem Staate, in
welchen er ausgewiesen werden soll, verheirathet
und ausserdem zugleich eine eigene Wirthschaft ge-
fihrt hat, wobei zur nahern Bestimmung des Be-
griffs von Wirthschaft anzunehmen ist, dass solche
auch dann schon eintrete, wenn selbst nur einer
der Eheleute auf eine andere Art, als im herrschaft-

oder lichen Gesindedienst sich Bekastigung verschafft hat;

2) wenn Jemand sich zwar nicht in dem Staate, der
ihn abernehmen soil, verheirathet, jedoch sich darin
zehn Jahre hindurch ohne Unterbrechung aufgehal-
ten hat, wobei es dann auf Konstituirung eines Domi-
zils, Verheirathung und sonstige Rechtsverhaltnisse
nicht weiter ankommen soll.

Endlich sind die genannten Regierungen zugleich
noch dahin Oibereingekommen: K6nnen die resp. Behor-
den ober die Verpflichtung des Staats, dem die Ueber-
nahme angesonnen wird, der in der Convention und vor-
stehend aufgestellten Kennzeichen der Verpflichtung un-
geachtet, bei der daruiber stattfindenden Korrespondenz
sich nicht vereinigen und ist die diessfallige Differenz der-
selben auch im diplomatischen Wege nicht zu beseitigen
g ewesen, so wollen beide kontrahirende Theile den Streit-
all zur kompromissarischen Entscheidung eines solchen

dritten deutschen Bundesstaats stellen, welcher sich mit
beiden kontrahirenden Theilen wegen gegenseitiger Ueber-
nahme der Ausgewiesenen in denselben Vertragsverhalt-
nissen befindet.

Die Wahl der zur Uebernahme des Kompromisses zu
ersuchenden Bundesregierung bleibt demjenigen der kon-
trahirenden Theile ioberlassen, der zur Uebernahme des
Ausgewiesenen verpflichtet werden soll.

An diese dritte Regierung hat jede der betheiligten
Regierungen jedesmal nur eine Darlegung der Sachlage,
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wovon der anderen Regierung eine Abschrift nachricht-
lich mitzutheilen ist, in kfirzester Frist einzusenden.

Bis die schiedsrichterliche Entscheidung erfolgt, gegen
deren Inhalt von keinem Theile eine weitere Einwendung
zulissig ist, hat derjenige Staat, in dessen Gebiete das
einzuweisende Individuum beim Entstehen der Differenz
sich befunden, die Verpflichtung, dasselbe in seinem Ge-
biete zu behalten.

Meiningen, den 7. November 1849.
Herzogliches Staatsministerium

IVechmar.

110.

Diclaration du gouvernement d'Autriche signde 4
Vienne, le 8 novembre 1849, et 6changde contre
une diclaration semblable du gouvernement de
Russie, signde le 30 septembre 1849, pour le ren-
voi des juifs passs de 'un des deux pays dans

i'autre *).
Les gouvernements d'Autriche et de Russie voulant

rbgler d'un commun accord et dans un esprit de bon
voisinage le renvoi des juifs transfuges du territoire de
l'un des deux Empires dans celui de l'autre, sont con-
venus des points suivants:

1. Les juifs, sujets Russes, qui auront pass6 en Au-
triche sans un permis en rbgle, ou una autorisation 16-
gale quelconque, ou dont les passeports on autres pa-
piers se trouveraient ne plus Stre valables, faute d'avoir
6 renouvelds au terme prescrit, seront renvoyds en

Russie.
2. Toutefois ils ne seront r6admis en Russie, qu'au-

tant que leur qualit6 de sujets Russes aura tS drment
constat6e et que leur absence ne se sera pas prolongbe
au deli de cinq ans.

*) Ces diclarations ont t debangdes & Vienne le 11 no-
vembre 1849.
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3. Ce terme de cinq ans comptera de l'poque, oii
aura commenc6 I'absence illigale de l'individu en que-
stion. Toutefois la prescription sera interrompue par le
premier avis, que les autoritbs autrichiennes auront donn6
aux autoritbs Russes de leur intention de renvoyer le trans-
fuge. Le tems, qui s'Acoulera alors pour constater sa
nationalit6, ne sera pas compris dans le calcul des cinq
annees.

4. Les dispositions, qui prcdent, s'appliquent 'ga-
lement aux juifs, qui ont ill6galement quitt6 le pays
avant l'6change de la pr~sente d6claration.

5. La prescription de cinq ans ne s'6tendra pas aux
juifs, qui, avant de passer la frontibre auraient commis
un crime ou dlit quelconque, et il demeure entendu,
que ceux-ci seront livr6s i la premibre r6quisition et
sans 6gard i la dur6e de leur s6jour hors du pays.

La pr6sente d~claration sera echang6e contre une
d6claration semblable du Ministhre de Sa Majest6 l'Em-
pereur de toutes les Russies. Les stipulations, qu'elles
renferment, entreront en vigueur le jour mime de l'6-
change.

En foi de quoi Nous Ministre des affaires 6trangbres
de S. M. I'Empereur d'Autriche avons sign' le present
acte et I'avons fait munir du sceau du susdit Ministhre.

Fait i Vienne le 8 Novembre mil huit cent quarante
neuf.

Le Ministre des affaires 6trangeres et de
la maison imp6riale de S.M. I'impereur d'Au-
triche.

T. Schwarzenberg m. p.

111.

Convention de poste, entre la Belgique et la Suisse,
sign6e i Bruxelles, le 12 novembre 1849 *).
Sa Majest6 le Roi des Belges et le Conseil F6d6ral

de la Confid6ration Suisse, desirant resserrer les liens
d'amitid qui unissent les deux pays, et voulant r6gler
leurs communications postales sur des bases plus favo-
rabies aux int6rats du public, au moyen d'une conven-

*) L'6change des ratifications a 6td opdr6 it Paris, le 7 f6erier 1850.

Qq 2
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tion qui garantisse cet important r6sultat, ont nomm6
pour leurs Pl6nipotentiaires a cet effet, savoir:

Sa Majest6 le Roi des Belges, le sieur Charles-F61ix-
Joseph Bareel, Chevalier do l'Ordre de L6opold, Com-
mandeur de l'Ordre de la Lgion d'Honneur, Chevalier
de deuxibme classe de l'Ordre de 1'Aigle Rouge, Secr6-
taire G6nbral du Ministbre des Travaux Publics;

Et le Conseil F6d6ral de la Conf~ddration Suisse, le
sieur Benoit la Roche-Stehelin, ancien Directeur G~ndral
des Postes de la Conf~ddration, Commissaire Fed6ral;

Lesquels, apres avoir 6chang6 leurs pleins pouvoirs
trouv6s en bonne et due forme, sont convenus des ar-
ticles suivants:

Art. 1. 11 y aura entre I'administration des Postes
de Belgique et I'administration des Postes de la Conf6-
d6ration Suisse, un 6change p6riodique et r6gulier des
correspondances, tant pour les lettres, journaux et im-
primes de toute espece, originaires des deux pays, que
pour les objets de m6me nature, originaires ou a desti-
nation des pays qui empruntent leur intermidiaire:

Art. 2. Les correspondances qui seront bchang~es
entre les Administrations des Postes de Belgique et de
Suisse, seront livrees, de part et d'autre, i radministra-
tion des Postes de France, pour Atre transport6es en
d6p~ches closes h travers le territoire et par les moyens
d'exploitation de cette administration, en vertu des Con-
ventions conclues b cet effet entre le gouvernement de Sa
MajestO le Roi des Belges et le Gouvernement Frangais.

Le prix de transit revenant h l'administration des po-
stes de France pour le transport des susdites correspon-
dances sur son territoire, sera acquitt6 par l'administra-
tion des postes de Belgique.

Art. 3. Les prix de port dont I'administration des
postes de Belgique et l'administration des postes de la
Conf6d6ration Suisse auront h se tenir r6ciproquement
compte sur les lettres que ces deux administrations se
livreront de part et d'autre 4 d~couvert, seront etablis,
lettre par lettre, d'aprbs l'6chelle de progression de poids
ci-apres:

Seront consid6rbes comme lettres simples, celles dont
le poids n'excidera pas sept grammes et demi.

Les lettres pesant sept grammes et demi 'a quinze
grammes inclusivement, supporteront deux fois le port
de la lettre simple.
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Celles de quinze grammes h vingt-deux grammes et
demi inclusivement, trois fois le port de la lettre simple,
et ainsi de suite, en ajoutant de sept grammes et demi
en sept grammes et demi, un port simple en sus.

Art. 4. Les personnes qui voudront envoyer des
lettres ordinaires soit de la Belgique pour la Suisse, soit
de la Suisse pour la Belgique, pourront, h leur choix,
laisser le port de ces objets a la charge des destina-
taires on payer ce port d'avance jusqu'au lieu de desti-
nation.

Art. 5. Le public des deux pays pourra envoyer
des lettres chargbes d'un pays pour l'autre, et autant

qu'il sera possible pour les pays auxquels les administra-
tions des postes de Belgique et de Suisse servent d'in-
termediaire.

Le port des lettres chargbes devra toujours 6tre ac-
quitt6 d'avance jusqu'h destination. Il sera double de
celui des lettres ordinaires.

Art. 6. Dans le cas oii quelque lettre charg6e vien-
drait h tre perdue, celle des deux administrations sur
le territoire. de laquelle la perte aura en lieu, payera a
l'autre administration, h titre do d6dommagement, soit
pour le destinataire, soit pour l'envoyeur, suivant le cas,
une indemnit6 de cinquante francs dans le d61ai de deux
mois, h dater du jour de la r6clamation; mais it est en-
tendu que les r6clamations ne seront admises que dans
les six mois qui suivront la date du dbp6t ou de l'en-
voi du chargement; pass6 ce terme, les deux admini-
strations no seront tenues l'une envers I'autre h aucune
indemnit6.

Art. 7. Le prix du port des lettres ordinaires adres-
s6es de l'un des deux pays dans l'autre, ne pourra, tant
en Belgique qu'en Suisse, excder en moyenne la somme
de quarante centimes par lettre simple.

L'administration des postes de Belgique tiendra compte
'a l'administration des postes de la Conf6d6ration Suisse sur
les lettres dont le port sera acquitt6 en Belgique, de la
somme de quinze centimes par lettre simple, et I'admi-
nistration des postes de la Conf~ddration Suisse tiendra
compte h l'administration des postes de Belgique, sur
Ies lettres dont lo port sera acquitt6 en Suisse, de la
somme de vingt-cinq centimes par lettre simple.

Art. 8. Les 6chantillons de marchandises seront sou-
mis h la taxe des lettres ordinaires.
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Art. 9. L'administration des postes de Belgique
payera h l'administration des postes de la Conf6ddration
Suisse pour lettres non-affranchies, originaires de la
Suisse, a destination du royaume des Pays-Bas et du
royaume de Prusse, ainsi que pour les lettres provenant
de ces pays, affranchies h destination de la Suisse, qui
seraient remises de commun accord, par l'administration
des postes de Suisse h I'administration des postes de
Belgique, et r6ciproquement, la somme de quinze centi-
mes par lettre simple.

De son c6t6, I'administration des postes de la Con-
f6ddration Suisse payera h I'administration des postes de
Belgique, pour les lettres non-affranchies, originaires de
la Belgique, 'a destination de l'empire d'Autriche et du
royaume de Sardaigne, ainsi que pour les lettres prove-
nant de ces pays, affranchies a destination de la Bel-
gique, qui seraient remises, de commun accord, par I'ad-
ministration des postes de Belgique h l'administration
des postes de Suisse, et r60iproquement, la somme de
vingt-cinq centimes par lettre simple.

Art. 10. L'administration des postes de Belgique
payera a l'Administration des postes de la Conf~ddration
Suisse, rpour les lettres non affranchies, originaires de
l'empire d'Autriche, h destination de la Belgique, ainsi
que pour les lettres originaires de Belgique affranchies
a destination de 1'empire d'Autriche, que l'Office Autri-
chien jugerait convenable d'expddier et de recevoir par
l'interm~diaire de la Suisse, de commun accord avec
l'administration des postes de Suisse, la somme de qua-
rante centimes par lettre simple, savoir:

a. Vingt-cinq centimes par lettre simple, h titre de
remboursement a faire h l'Autriche;

b. Quinze centimes par lettre simple, pour le transit
h travers la Suisse.

Art. 11. L'administration des postes de Belgique
payera 6galement ' I'administration des postes de la
Conf6d6ration Suisse, pour les lettres non affranchies,
originaires du royaume de Sardaigne h destination de la
Belgique, ainsi quo pour les lettres originaires de Belgique
affranchies h destination du royaume de Sardaigne, que
l'office Sarde jugerait convenable d'expbdier et de rece-
voir par l'interm6diaire de la Suisse, de commun accord
avec l'ad ministration des postes de la Conffddration
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Suisse, Ia somme de quarante centimes par lettre sim-
ple, savoir:

a. Vingt-cinq centimes par lettre simple, h titre de
remboursement a faire h Ia. Sardaigne;

b. Quinze centimes par lettre simple, pour le transit
h travers la Suisse.

Toutefois, il est entendu que ce prix de transit sera
r6duit a cinq centimes par lettre simple, pour les cor-
respondances transitant par Genbve et passant par Fer-
ney et Saint-Julien.

Art. 12. L'administration des postes de la Conf6d&-
ration Suisse payera ii I'administration des postes de Ia
Belgique pour les lettres non affranchies originaires du
royaume des Pays-Bas 4 destination de Ia Suisse ainsi
que pour les lettres originaires de la Suisse affranchies
a destination du royaume des Pays-Bas, que I'Office
Neerlandais juerait convenable d'expbdier et de recevoir
par l'interm~diaire de Ia Belgique, de commun accord
avec l'administration des postes Belges, Ia somme de
soixante centimes par lettre simple, savoir:

a. Quarante centimes par lettre simple, i titre de
remboursement 4 faire l'Office Nerlandais;

b. Vingt centimes par lettre simple, pour le transit
h travers Ia Belgique et Ia France.

Art. 13. L'administration des postes de Ia Confd6-
ration Suisse payera pareillement a l'administration des
postes de Belgique, pour les lettres non affranchies on-
ginaires du royaume de Prusse ii destination de Ia Suisse,
ainsi que pour les lettres originaires de Ia Suisse affran-
chies a destination du royaume de Prusse, que l'office
Prussien jugerait convenable d'expbdier et de recevoir
par l'intermediaire de Ia Belgique, de commun accord
avec l'administration des postes Belges, les sommes in-
diqubes ci-apres, savoir:

a. A titre de remboursement 4 faire h Ia Prusse:
10 Pour les lettres originaires ou i destination de Ia

province rh6nane de Prusse, vingt centimes par lettre
simple;

20 Pour les lettres originaires ou h destination de
Ia Westphalie et de tous autres endroits de la Prusse,
situ6s sur la rive gauche de I'Elbe, quarante centimes
par lettre simple;

3. Pour les lettres originaires on .4 destination des
autres parties de Ia Prusse non d6sign6es dans les deux
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paragraphes pr6c~dents, soixante centimes par lettre
simple.

ib. Pour le trankit h travers la Belgique et la France,
vingt centimes par lettre simple.

Art. 14. II est entendu que les prix respectivement
fix6s par l'article 9 ci-dessus, pour le transport sur le
territoire Suisse d'une part, et sur les territoires Belge et
Frangais d'autre part, ainsi que les prix respectivement
fixes par les articles 10, 11, 12 et 13 pour le transit A
travers la Suisse d'une part, et pour le transit h travers
la Belgique et la France d'autre part, seront Agalement
applicables aux correspondances originaires ou 4 desti-
nation des pays autres que ceux d6sign6s auxdits arti-
cles, que les administrations des postes de Belgique et
de Suisse conviendraient de so transmettre r6ciproque-
ment de commun accord aveoc les offices int6ress6s.

Art. 15. Il est 6galement entendu que dans le cas
oii les administrations des postes des pays auxquels les
administrations des postes de Belgique et de Suisse ser-
vent ou pourront servir ult6rieurement d'intermbdiaire,
viendraient h modifier leurs tarifs territoriaux de ma-
nibre h influer sur les taxes et droits de transit r6gl6s
par la pr6sente convention pour les correspondances
respectives de la Belgique et de la Suisse hb destination
de ces pays, et r6ciproquement, les nouveaux droits ou
taxes resultant de ces modifications seront admis, de part
et d'autre, d'aprbs les indications et justifications que se
fourniront mutuellement les administrations des postes de
Belgique et de Suisse.

Art. 16. La taxe territoriale h percevoir, tant en Bel-
gique qu'en Suisse, sur les correspondances 6trangbres
que les administrations des postes de Belgique et do
Suisse se transmettront r6ciproquement, ne pourra exc6.
der, en moyenne, vingt centimes par lettre simple.

Art. 17. Le gouvernement de Sa Majest6 le Roi des
Belges prend l'engagement d'accorder h la Confid6ration
Suisse, le transit en d6p6ches closes, sur le territoire
Beige, des correspondances originaires de la Suisse et
des pays auxquels la Suisse sert ou pourrait servir d'in-
termldiaire, pour le royaume des Pays-Bas et le royaume
de Prusse, et vice versA, moyennant la somme de
quarante centimes par trente grammes, poids net, pour
les lettres, et d'un centime par journal on par feuille
d'imprimbs.
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Art. 18. La Conf6d6ration Suisse s'engage, de son
c6t0, h accorder au gouvernement de Sa Majest6 le Roi
des Belges, le transit en d6p~ches closes, sur le terri-
toire Suisse, des correspondances originaires de la Bel-
gique et des pays auxquels la Belgique sert ou pourrait
servir d'interm6diaire pour I'empire d'Autriche et le ro-
yaume de Sardaigne et vice versa, moyennant la somme
de soixante centimes, par trente grammes, poids net,
pour les lettres, et d'un centime et demi par journal ou
feuille d'imprim6s.

Par exception aux dispositions qui prechdent, le prix
de transit dont la Belgique aura a tenir compte h la
Suisse, sera rdduit i vingt centimes par trente grammes,
poids net, pour les lettres, et h un demi-centime par
journal ou feuille d'imprimbs, lorsque les correspondan-
ces qui seront 6changbes entre la Belgique et le royaume
de Sardaigne passeront par Genive, en entrant par le
bureau frangais de Ferney et sortant par le bureau do
Saint-Julien et vice versa.

Art. 19. Il est entendu que les lettres, journaux et
feuilles d'imprimbs tomb6es en rebut, ainsi que les feuil-
les d'avis et autres pikes de comptabilit6 rbsultant de
V'change des Correspondances transitant en d6 pches
closes, soit A travers la Belgique, soit h travers la Suisse,
et qui sont mentionn6es dans les art. 17 et 18 pr6c6-
dents, ne seront pas compris dans les pesbes de lettres
et comptes de journaux ou feuilles d'imprim6s sur les-
quels devront 6tre assis les prix de transit fix6s par
lesdits articles.

Art. 20. Les journaux, gazettes, ouvrages periodi-
ques, livres broch6s, brochures, papiers de musique, ca-
talogues, prospectus, annonces et avis divers imprimes,
lithographibs on autographi6s, publi6s en Belgique, qui
seront adress6s en Suisse, et r~ciproquement les objets
de meme nature publi6s en Suisse qui seront adress6s
en Belgique, devront 6tre affranchis, de part et d'autre,
jusqu'" destination.

La taxe d'affranchissement de ces objets est fixbe h
cinq centimes par journal ou par feuille d'impression,
quelle qu'en soit la dimension, et cette taxe sera repar-
tie entre les administrations des postes de deux pays,
dans la proportion de sept dixibmes au profit de Fad-
ministration des postes de Belgique et de trois dixibmes
au profit de fadministration des postes de Suisse.
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II est entendu que, pour jouir des moderations de
port accord6es par le pr~sent article aux journaux et
autres imprimbs, ces objets devront 6tre mis sous ban-
des, non reli6s, et ne contenir aucune ecriture, cbiffre
on signe quelconque h la main, si ce n'est la date et la
signature.

Les journaux et autres imprimes qui ne r6uniraient
pas ces conditions seront consid6res comme lettres et
taxes en consequence.

Art. 21. Les journaux et imprim6s de toute nature
originaires de Belgique et destin6s pour 'empire d'Au-
triche et le royaume de Sardaigne, devront 6tre affran-
chis jusqu'h l'extr~me frontibre de Suisse, aux conditions
fix6es par l'art. 20 prbc6dent.

Art. 22. Les journaux et imprimbs de toute nature,
originaires de la Suisse et destines pour le royaume des
Pays-Bas et pour le royaume de Prusse, devront 6tre
affranchis jusqu'a l'extr~me frontibre belge, aux conditions
fix6es par l'art. 20 de la pr6sente convention.

Art. 23. Les journaux et imprimbs de toute nature
originaires de l'empire d'Autriche et du royaume de Sar-
daigne, et destines pour la Belgique et pour les pays
auxquels la Belgique sert d'intermbdiaire, ainsi que les
objets de m~me nature, originaires du royaume des Pays-
Bas et du royaume de Prusse et destin6s pour la Suisse
et pour les pays auxquels la Suisse sert d'interm6diaire,
devront 6tre affranchis jusqu'h la frontibre Franco-Suisse
et livrbs, de part et d'autre, exempts de tout prix de port.

-La taxe a percevoir tant en Belgique- qu'en Suisse,
pour le port territorial de ceux de ces objets mention-
nes au present article, qui seront destin6s pour la Bel-
gique et pour la Suisse, ne pourra pas exc6der cinq
centimes par journal ou feuille d'imprimes.

Art. 24. Les administrations des postes de Belgique
et de la Conf6d6ration Suisse dresseront, chaque mois,
les comptes r6sultant de la transmission r6ciproque des
correspondances, et ces comptes, aprbs avoir t dibat-
tus et arr6t6s contradictoirement, seront soldes, ii la fin
de chaque trimestre, par l'administration qui sera recon-
nue redevable envers l'autre.

Art. 25. Les lettres ordinaires on charg6es, les jour-
naux, gazettes, ouvrages p6riodiques et imprimbs do
toute nature, 6ehang6s a d~couvert entre l eux admi-
nistrations des postes de Belgique et de Suisse, qui se-
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ront tomb6s en rebut, pour quelque cause que ce soit,
devront Atre renvoyds, de part et d'autre, a la fin de
chaque mois. Ceux de ces objets qui auront t livrbs en
compte seront rendus pour le prix pour lequel ils auront
6te originairement compt6s par l'office envoyeur. Ceux
qui auront t affranchis jusqu'h destination ou jusqu'h
la frontibre de l'Office correspondant, seront renvoy6s
sans taxe ni d6compte.

Quant aux correspondances non affranchies tomb6es
en rebut, qui auront 6t transportbes en d6p~ches closes
par fune des deux administrations pour le compte de
fantre, elles seront admises pour les poids et prix pour
lesquels elles auront t6 comprises dans les comptes de
transit des administrations respectives, sur de simples
d6clarations ou listes nominatives mises h l'appui des
d6comptes, lorsque les correspondances elles-m~mes ne
pourront pas 6tre produites par I'office qui aura 'a se
prvaloir du montant de leur port vis-h-vis de I'office
correspondant.

Art. 26. Les lettres ordinaires on charg6es, les jour-
naux, gazettes, ouvrages pbriodiques et imprimbs de
tou te nature, mal adress6s on mal dirig~s, seront, sans
aucun ddlai, reciproquement renvoyes par finterm6diaire
des bureaux d'6change respectifs, pour les poids et prix
auxquels l'office envoyeur aura livre ces objets en compte
' f'autre office.

Les objets de mAme nature, qui auront 6t6 adres-
s6es h des destinataires ayant chang6 de r6sidence, se-
ront 'respectivement livrbs on rendus charg6s du port
qui aurait dd 6tre pay6 par les destinataires.

Art. 27. L'administration des postes de Belgique et
Iadministration des postes de la Conf6d6ration Suisse
d6signeront, d'un commun accord, les bureaux par les-
quels devra avoir lieu f'change des correspondances
respectives. Elles r6gleront aussi la forme des comptes
mentionnis dans Particle 24, la direction des correspon-
dances transmises r6ciproquement, ainsi que toutes au-
tres mesures de d6tail et d'ordre n6cessaires pour as-
surer l'ex~cution des stipulations de la pr6sente con-
vention.

Il est entendu que les mesures de d6tail d6sign6es
ci-dessus pourront 6tre modifikes par les deux administra-
tions toutes les fois que, d'un commun accord, ces deux
administrations en reconnattront la n6cessit6.
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Art. 28. La pr6sente convention aura force et valeur
h partir du jour dont les deux parties conviendront, et
elle restera obligatoire jusqu'au 31 d6cembre 1857.

Si, un an avant I'expiration de ce terme, ladite con-
vention n'est pas d6noncde, elle continuera h 6tre obli-
gatoire d'annbe en annbe, jusqu'a' ce que fune des deux
parties contractantes ait annonc6 h l'autre, mais un an
h l'avance, son intention d'en faire cesser les effets.

Pendant cette dernibre annbe, la convention conti-
nuera d'avoir son exbcution pleine et entiere, sans pr6-
judice de la liquidation et du solde des comptes entre
les administrations des postes des deux pays, apres l'ex-
piration dudit terme.

Art. 29. La pr6sente convention sera ratifide par Sa
Majest6 le Roi des Belges et par le Conseil F6d6ral de
la Confederation Suisse, avec l'approbation de l'assem-
bl6e F6d6rale Suisse, et les ratifications en seront echan-
g6es, h Bruxelles, aussit6t que faire se pourra.

En foi de quoi les Plenipotentiaires respectifs ont
sign6 la pr6sente convention, et y ont appos6 leurs
cachets.

Fait h Bruxelles, en double original, le douzibme jour
du mois de novembre de I'an de grAce mil huit cent
quarante-neuf.

(Sign6) Bareel.
(Sign6) La Roche-Stehelin.

112.

Publication du gouvernement de Wurtemberg rela-
tive #, la convention conclue avec la Principauti
de Hohenzollern - Hechingen pour la prolongation
du Traith de 1825. Signe & Stuttgart, le 12

novembre 1849.
Nachdem die Zeitperiode aufgelaufen (sic) ist, in wel-

cher der wegen Uebertragung der Verrichtungen eines
Ober- Appellations - Gerichts for das Fiirstenthum Hohen-
zollern-H echingen an das K. Wilrtembergische Obertribu-
nal im Jabre 1825 abgescblossene und in den Jahren
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1831 und 1841 auf eine weitere Reihe von Jahren ver-
liangerte Vertrag in Wirksamkeit bleiben sollte, haben
wegen dessen fernerer Verliangerung zwischen der K.
Wirtembergischen und der Foirstlich H ohenzollern-Hechin-
gen'schen Regierung Verhandlungen stattgefunden, in
deren Folge nachstehende Ueberemkunft getroffen wor-
den ist:

Art. 1. Die Dauer des Vertrags, wie solcher in den
Jahren 1825, 1830 und 1841 abgeschlossen worden ist,
wird, vom Ablaufe der letzten Vertragsperiode an ge-
rechnet, auf unbestimmte Zeit verlingert, und eben da-
durch das in der Zwischenzeit von em K. Obertribunal
in den von den flirstlichen Gerichten an dasselbe gelang-
ten Prozessen bereits Verhandelte als rechtsgfiltig an-
erkannt.

Art. 2. Die Ober-Appellations-Gerichts-Ordnung for
das Fitrstenthum Hohenzollern-Hechingen, wie solche am
18. Februar 1846 zwischen der K. Wilrtembergischen
Regierung und der des Fiirstenthums Hohenzollern-Hechin-
gen verabredet worden ist, erleidet durch gegenwartige
Uebereinkunft keine Aenderung.

Art. 3. Die Ratificationen gegenwartiger Ueberein-
kunft sollen unverziiglich eingeholt und binnen vierzehn
Tagen, oder wo maglich noch frither ausgewechselt
werden.

Diese Uebereinkunft wird nun, nachdem Seine K6nig-
liche Majestit unter dem 10. d. M. derselben die h6chste
Genehmigung zu ertheilen geruht haben, auch die bei-
derseitigen Ratifications-Urkunden ausgewechselt worden
sind, hiemit zur 6ffentlichen Kenntniss gebracht.

Stuttgart den 12. November 1849.
Der Vorstand des Justiz - Departements.

Henlein.
Der provisorische Vorstand des Departements

der auswlirtigen Angelegenheiten
WJcchter.
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113.
TraitM de navigation et de commerce, entre la
Belgique et la France, sign6 d Paris, le 17 no-
vembre 1849, suivi d'une didaration en date du

17 janvier 1850 *).
Sa Majest6 le Roi des Belges, d'une part, et le Pr'si-

dent de la R*publique frangaise, d'une autre part, animbs
d'un 6gal desir de faciliter et d'Atendre les rapports entre
les deux pays, et convaincus qu'un des moyens les plus
propres a realiser ce vneu est d'abaisser et d'Agaliser
autant que possible les droits a percevoir sur les pavil-
Ions respectifs, ont r~solu de r6gler par une convention
cette matibre importante, et ont, ii cet effet, nomm6 pour
leurs pl6nipotentiaires, savoir:

Sa Majest6 le Roi des Belges,
M. Firmin-Frangois-Marie Rogier, chevalier de POrdre

de L6opold, d6cor6 de la croix de Fer, grand officier
de l'ordre national de la L6gion d'honneur, chevalier de
nombre extraordinaire de I'ordre Royal et distingu6 de
Charles III d'Espagne, Son Envoy6 extraordinaire et Mi-
nistre plnipotentiaire h Paris;

Et le Pr sident de la Rpublique frangaise,
M. Alphonse-Henri d'Hautpoul, g~ndral de division,

grand offcier de Pordre national de la Lgion d'honneur,
grand - croix de l'ordre de Saint - Ferdinand des Deux-
Siciles, d~cor6 de l'ordre imp6rial ottoman du Nichin-
Iftihar de premibre classe, Ministre et secrbtaire d'Etat an
d6partement de la guerre, charg6 par interim du porte-
feuille des affaires 6tranghres;

Lesquels, aprbs s'6tre cominuniqub leurs pleins pon-
voirs, et les avoir trouv6s en bonne et due forme, ont
arr~t6 les articles suivants:

Art. Ier. I y aura pleine et entibre libert6 de com-
merce et de navigation entre les habitants des deux pays.
Ils ne payeront point, 4 raison de leur commerce ou de
leur industrie, dans les ports, villes ou lieux quelconques
des deux Etats, soit qu'ils s'y 6tablissent, soit qu'ils y

*) L'dchange des ratifications a 6 opdrb h Paris, le 7 fiv-
rier 1850.
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r6sident temporairement, des droits, taxes on imp6ts sous
quelque d6nomination que ce soit, autres ou plus 6lev~s
que ceux qui se percevront sur les nationaux; et les
privileges, immunites et autres faveurs quelconques, dont
Jouissent, en matiere de commerce, les citoyens de l'un
des deux Etats, seront communs h ceux de f'autre.

Art. 2. Les navires frangais venant directement des
ports de France avec chargement et sans chargement,
de tout port quelconque, ne payeront dans les ports de
Belgique, soit h l'entrde, soit a ia sortie, soit durant leur
selour, d'autres ni de plus forts droits de tonnage, de
plotage, de quarantaine, de port, de phare, ou autres
charges qui pesent sur la coque du navire, sous quelq ue
d6nomination que ce soit, pergus au profit de l'Etat, des
communes, des corporations locales, de particuliers ou
6tablissements quelconques, que ceux dont sont on se-
ront passibles, en Belgique, les navires belges venant des
m~mes lieux on ayant la m~me destination.

Par r~ciprocit6, et jusqu'a ce qu'il convienne h la
Belgique d'exempter ses propres navires de tout droit
do tonnage comme la France le fait pour les siens, les
navires belges venant directement des ports de Belgique
avec chargement, et sans chargement de tout port quel-
conque, ne payeront dans les ports de France, soit h
l'entr6e, soit a la sortie, soit durant leur s6jour, d'autres
ni de plus forts droits de tonnage que ceux que les
navires frangais auront h -payer en Belgique, conforme-
ment h la stipulation qui precede. Ils seront d'ailleurs
assimiles aux navires frangais pour tous les autres droits
on charges 6numbris dans le present article.

Les exceptions h la franchise de pavilion qui attein-
draient en France les navires frangais, venant d'ailleurs
que de la Belgique on allant ailleurs qu'en Belgique,
seront communes aux navires belges faisant les m~mes
voyages; et cette disposition sera r6ciproquement appli-
cable, en Belgique, aux navires frangais.

Art. 3. En ce qui concerne le placement des navi-
res, leur chargement et leur d6chargement dans les
ports, rades, havres et bassins, et g~ndralement pour
toutes les formalit6s et dispositions quelconques auxquel-
les peuvent 6tre soumis les navires de commerce, leurs,
6quipages et leur cargaisons, il est convenu qu'il ne sera
accord6 aux navires nationaux dans l'un des deux Etats
aucune faveur qui ne le soit 6galement aux navires de
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I'autre puissance, la volont6 des hautes parties contrac-
tantes 6tant que, sons ce rapport aussi, les bitiments
belges et les bAtiments frangais solent trait6s sur le pied
d'une parfaite 6galit6.

Art. 4. La nationalit6 des bAtiments sera admise de
part et d'autre, d'aprbs les lois et rkglements particuliers
a chaque pays, au moyen des titres et patentes dblivrbs
par les autorit6s comptentes aux capitaines, patrons et
bateliers.

Art. 5. Le remboursement par la Belgique du droit
pergu sur la navigation de l'Escaut, par le gouvernement
des Pays-Bas, en vertu du paragraphe troisibme de l'art.
9 du trait6 du 19 avril 1839, est garanti aux navires
frangais.

Art. 6. Tous les produits et autres objets de com-
merce dont l'importation ou l'exportation pourra Igale-
ment avoir lieu dans les Etats de l'une des hautes par-
ties contractantes par navires nationaux, pourront 6gale-
ment y 6tre import6s ou en 6tre export6s par des navi-
res de l'autre puissance. Les marchandises import6es
dans les ports de la Belgique on de la France, par des
navires de l'une on de i'autre puissance, pourront y 6tre
livrbes h la consommation, au transit ou h la rhexporta-
tion, ou, enfin, 6tre mises en entrep6t, au gr6 du pro-
pri6taire on de ses ayants cause, le tout sans Atre assu-
jetties h des droits de magasinage, de surveillance ou
autres charges de m~me nature plus forts que ceux aux-
quels seront soumises les marchandises apporties par
navires nationaux,

Art. 7. Les marchandises de toute nature, importhes
directement de Belgique en France, sons pavillon belge,
et rbciproquement les marchandises de toute nature im-
port6es directement de France en Belgique, sous pavillon
trangais, jouiront des minies exemptions, restitutions do
droits, primes ou autres faveurs quelconques, ne payeront
respectivement d'autres ni de plus forts droits quelcon-
ques de douane, de navigation on de phage pergus au
profit de l'Etat, des communes, des corporations locales,
de particuliers on d'6tablissements quelconques, et ne
seront assujetties aucune autre formalit6 que si l'impor-
tation en avait en lien sous pavillon national.

Il est express6ment entendu que les conditions sp6-
ciales imposees en France aux arrivages des entrep6ts
europens, sous pavillon frangais, s'appliqueront aux pro-
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duits exp~dibs en France des entrep6ts de Belgique, sous
pavilion beige..

R6ciproquement, les conditions sp~ciales impos~es eri
Belgique aux arrivages des entrep6ts europbens, sous

pavillon beige, s'appliqueront aux produits expbdis en
Belgique des entrep6ts de France, sous pavilion frangais.

Art. 8. Les marchandises de toute nature qui seront
export6es de Belgique par navires frangais, on de France
par navires belges, pour quelque destination que ce soit,
ne seront pas assu'jetties b d'autres droits ni formalitbs de
sortie, que si elles 6taient exporthes par navires nationaux;
et elles jouiront, sous Pun et I'autre pavilion, de toutes
primes on restitutions de droit on autres faveurs qui
sont ou seront accordbes, dans chacun des deux pays, a
la navigation nationale.

Toutefois, il est fait exception a ce qui prechde et
aux stipulations des articles premier et septibme, en ce
qui concerne les avantages dont les produits de la pache
nationale sont on pourront tre l'objet.

Art. 9. Les navires belges entrant dans un port de
France, et reciproquement les navires frangais entrant
dans un port de Belgique, et qui n'y voudraient dichar-
ger qubne partie de leur cargaison, pourront, en se con-
formant toutefois aux lois et rbglements des Etats re-
spectifs, conserver h leur bord la partie de la cargaison
qui serait destin6e h un autre port, soit du m~me pays,
soit d'un autre, et la r6exporter, sans Atre astreints h
payer, pour cette dernibre partie de leur cargaison, an-
cun droit de douane, sauf ceux de surveillance, lesquels,
d'ailleurs, ne pourront naturellement 6tre pergus qu'au
taux fix6 pour la navigation nationale.

Art. 10. Seront compl6tement affranchis des droits
de tonnage et d'expidition dans les ports respectifs:

10 Les navires qui, entr6s sur lest de quelque lieu
que ce soit, en ressortiront sur lest;

20 Les navires qui, passant d'un port de l'un des
deux Etats dans un on plusieurs ports du mAme Etat,
soit pour y d~poser tout ou partie de leur cargaison,
soit pour y composer ou compl6ter leur chargement jus-
tifieront avoir djia acquitte ces droits:

:10 Les navires qul, entrbs avec chargement dans un
port, soit volontairement, soit en relAche forcee, en sor-
tiront sans avoir fait aucune op6ration de commerce.

Nouv. Recueil gin. Tome XIV. Rr
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Ne seront pas consid6rbs, en cas de relAche forche,
comme operations de commerce, le d6barquement et le
rechargement des marchandises pour la r6paration du
navire; le transbordement sur un autre navire, en cas
d'innavigabilit6 du premier, les depenses n6cessaires an
ravitaillement des 6quipages et la vente des marchandises
avariees, lorsque l'administration des douanes en aura
donn6 I'autorisation.

Art. 11. En ce qui concerne le cabotage (commerce
de port port), les navires des deux nations seront
trait6s, de part et d'autre, sur le mime pied que les
navires des nations les plus favoris6es.

Art. 12. En tout ce qui concerne les droits de don-
ane et de navigation, les deux hautes parties contractan-
tes se promettent reciproquement de n'Accorder aucun
privildge, faveur on immunit6 h un autre Etat qu'il ne
soit aussi et F l'instant 6tendu h leurs sujets respectifs,
gratuitement si la concession on faveur de l'autre Etat
est gratuite, et en donnant la m~me compensation ou
l'quivalent, si la concession a tA conditionnelle.

Art. 13. Les stipulations qui precdent (art. 1, 2, 3,
4, 6, 7, 8 et 9) s'appliquent tant la navigation par
rivibres et par canaux qu'% la navigation maritime, de
manibre que, nomm6ment par rapport an droit de douane,
aux droits de navigation pesant soit sur les navires,
soit sur les cargaisons; aux droits de patente ainsi qu'%
tout autre droit on charge de quelque nature on deno-
mination que ce soit, les navires ou bateaux appartenant
b l'une on 4 l'autre partie contractante, ainsi que leurs
chargements, ne pourront 6tre imposes de droits autres
oups AlevAs que ceux dont sont ou seront frappes
les navires on bateaux nationaux et leurs chargements;
its ne pourront non plus 6tre soumis ii des formaliths
autres ou plus onbreuses que celles auxquelles sont as-
sujettis les navires on bateaux nationaux et leurs char-
gements.

Art. 14. Les consuls, vice-consuls et agents consu-
laires de chacune des deux hautes parties contractantes,
r6sidant dans les Etats de l'autre, recevront des autori-
tes locales toute aide et assistance pour la recherche,
saisie et arrestation des marins et autres individus fai-
sant partie de l'6quipage des navires de guerre ou de
commerce de leurs pays respectifs, qu'ils soient ou non
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inculpes de crimes, d6lits on contraventions commis h
bord desdits bAtiments.

A cet effet, ils s'adresseront, par ecrit, aux tribunaux,
juges ou fonctionnaires comptents et justifieront, par
f'exhibition des registres du bAtiment, r6le d'equipage on
autres documents officiels, on bien, si le navire etait parti,
par la copie desdites pi~ces disment certifi6e par eux,
que les hommes qu'ils r6clament ont rhellement fait par-
tie dudit equipage.

Sur cette demande ainsi justifibe, la remise ne pourra
leur Atre refus6e.

Lesdits d6serteurs, lorsqu'ils auront 6te arrstis, reste-
ront h la disposition des consuls, vice-consuls et agents
consulaires, et pourront mime Atre detenus et gard6s
dans les prisons du pays h la r6quisition et aux frais
des agents prcits, jusqu'au moment on ils seront rein-
t6gris a bord du bAtiment auquel ils appartiennent, ou
jusqu'h ce qu'une occasion se presente de les renvoyer
dans le pays desdits agents sur un navire de la mAme
on de toute autre nation.

Si, pourtant, cette occasion ne se presentait point
dans le d6lai de trois mois h compter du jour de I'ar-
restation, on si les frais de leur emprisonnement n'6taient

f as r~gulibrement acquittbs par la partie A la requate de
aquelle I'arrestation a ete opere, lesdits d6serteurs se-

ront remis en libert6 sans qu'ils puissent 6tre arr~tes de
nouveau pour la m6me cause.

N~anmoins si le diserteur avait commis, en outre,
quelq ue dlit a terre, son extradition pourra 6tre diff6r6e
par les autoriths locales jusqu'a ce que le tribunal com-
p6tent ait dument statu6 sur le dernier d6lit, et que le
jugement intervenu ait regu son entibre execution.

11 est 6galement entendu que les marins ou autres
individus faisant partie de l'quipage, sujets du pays on
la d6sertion a lieu, sont exceptes des stipulations du pre-
sent article.

Art. 15. Toutes les operations relatives au sauvetage
des navires belges naufrags sur les c6tes de France se-
ront dirigees par les consuls ou vice-consuls de Belgi-
que, et, r60iproquement, les consuls ou vice-consuls fran-
gais dirigeront les op6rations relatives au sauvetage des
navires de leur nation naufrag~s ou 6choues sur les cates
de Belgique.

L'intervention des autorit6s locales aura seulement lieu
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dans les deux pays, pour maintenir I'ordre, garantir les
int6rsts des sauveteurs s'ils sont etrangers aux equipages
naufrag~s, et assurer l'execution des dispositions a obser-
ver pour l'entrbe et la sortie des marchandises sauvees.
En l'absence et jusqu'a l'arrivie des consuls ou vice-con-
suls, les autoriths locales devront, d'ailleurs, prendre tou-
tes les mesures n6cessaires pour la protection des indivi-
dus et la conservation des effets naufrages.

11 est, de plus, convenu que les marchandises sauvbes
ne seront tenues a aucun droit de donane, a moins
qu'elles ne soient admises 4 la consommation intbrieure.

Art. 16. En ce qui concerne les autres attributions,
privilges et immunit~s des consuls respectifs, les deux
hautes parties contractantes s'engagent 4 en faire, dans
le plus bref dlai possible, l'objet d'une convention spe'-
ciale; et, en attendant, il est convenu que lesdits consuls,
vice-consuls et chanceliers jouiront, respectivement dans
les deux pays, des avantages de toutes sortes accordds
ou qui pourront 6tre accordis 4 ceux de la nation la
plus favoris~e, le tout, bien entendu, sous condition de
reciprocit6.

Art. 17. La pr6sente convention sera en vigueur pen-
dant dix ans, 4 dater du jour de la publication, et au
delh de ce terme jusqu'h I'expiration de douze mois apres
que l'une des hautes parties contractantes aura annonc6
ii I'autre son intention d'en faire cesser les effets, chacune
d'elles se r~servant le droit de faire h l'autre une telle
d~claration 4 'expiration des dix ans susmentionnis; et
il est convenu qu'aprbs les douze mois de prolonga-
tion accordis, de part et d'autre, cette convention et
toutes les stipulations y renfermbes cesseront d'tre obli-
gatoires.

Art. 18. Les ratifications de la presente convention
seront 6chang~es h Paris, dans l'espace de deux mois,
ou plus tbt, si faire se peut.

En foi de quoi, les pl6nipotentiaires respectifs ont
sign6 la prbsente convention et y ont appos6 leurs
cachets.

Fait h Paris, en double original, le dix-septieme jour
du mois de novembre de l'an de grAce mil huit cent
quarante-neuf.
(Sign6) firmin Rogier. (Sign6) g6n6ral d'Hautpoul.

(L. S.) (L. S.)
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Declaration.

La multiplicit6 des travaux de l'assemblie 16gislative
de la R6publique frangaise ayant emp6ch6 que le traith
de navigation et de commerce signe le 17 novembre
1849, entre Sa Majeste le Roi des Belges et la R6publi-
que, trait6 soumis, aux termes de la Constitution fran-
gaise, h f'approbation de cette assembl6e et d6jh approuv6
par les chambres de Belgique, ait t examine et ap-
prouve par I'assembl6e frangaise, dans le ddlai de deux
mois fix6, le jour de sa signature, pour I'6change des
ratifications du pouvoir ex6cutif dans les deux pays, if a
t convenu, de part et d'autre, que le d~lai de cet

6change serait prorog6 jusques au 27 f6vrier, on plus
t6t, si faire se peut.

En foi de quoi, le soussigu6, Ministre des affaires
6trangres de la R~publique, a 6chang6 la prbsente d6-
claration avec I'Envoy6 Extraordinaire et Ministre Pl6ni-
potentiaire de Sa Majest6 le Roi des Belges, 6galement
soussign6 et dment autoris6 par son souverain.

A Paris, le 17 janvier 1850.

(Sign6) Firmin Rogier. (Sign6) G~ndral de la Hitte.
(L. S.) (L. S.)
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114.
Convention de poste entre la France et Ia Suisse,

signed e Paris, le 23 novembre 1849.
Le Pr6sident de la R6publique frangaise et le conseil

f6d6ral de la conf6ddration suisse, 6galement anim6s du
d6sir de resserrer les liens d'amiti6 et de bon voisinage
qui unissent les deux pays, et d'amdliorer au moyen
d'une convention g6ndrale r6sumant toutes les conven-
tions qui ont k6 pr6cedemment signbes entre la France
et les divers cantons, le service des correspondances en-
tre la R6publique frangaise et la conf6d6ration suisse,
ont nomme pour leurs pl6nipotentiaires i cet effet, savoir:

Le Pr6sident de la R6publique frangaise, le sieur
Edouand-James Thayer, officier de l'ordre national de la
Lgion d'honneur, commandeur des ordres royaux de
L6opold de Belgique, et de Charles Ill. d'Espagne, di-
recteur de l'administration des postes;

Et le conseil f6d6ral de la conf6ddration suisse, le
sieur Benoit la Roche Stebelin, ancien directeur g6ndral
des postes de la conf6d6ration, commissaire f6d6ral;

Lesquels, aprbs s'6tre communiqu6 leurs pleins pou-
voirs respectifs, trouv6s en bonne et due forme sont con-
venus des articles suivants:

Art. 1e- Il y aura, entre l'administration des postes de
France et l'administration des postes de la conf6d6ration
suisse, un 6change p6riodique de lettres, de journaux et
d'imprimbs de toute nature an moyen des services or-
dinaires on sp6ciaux, 6tablis on a 6tablir pour cet objet,
entre les points de la frontibre des deux pays ci-apres
d6sign6s,

Savoir
10 Entre Saint-Louis et BAle;
20 Entre Delle et Porentruy;
30 Entre Meiche et Seignelegier;
40 Entre Morteau et les Brenets.
50 Entre Pontarlier et les Verribres:
60 Entre Pontarlier et Sainte-Croix;
70 Entre Jougne et Ballaigne;
80 Entre les Rousses et Sainte-Cergue;
90 Entre Ferney et Geneve.
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Ind6pendamment des services ci-dessus d6signis, il
pourra en 6tre etabli, ii la suite d'une entente entre les
deux administrations des postes respectives, sur tous les
autres points du territoire des deux Etats, pour lesquels
des relations directes seraient ult6rieurement jugbes n6-
cessaires.

Art. 2. Les services 6tablis ou b 6tablir, en vertu
des dispositions de I'article prec6dent, pour le transport,
par terre, des d6piches r~ciproques, seront exbcut6s par
les moyens ordinaires des deux administrations, et les
frais r~sultant de ces services seront support6s par ces
administrations, proportionnellement a la distance par-
courue sur les territoires respectifs. A cet effet, celle
des deux administrations qui acquittera la totalit6 de ces
frais sur un point quelconque devra fournir l'autre on
double des march6s conclus pour cet objet avec les en-
trepreneurs. En cas de risiliation de ces march6s, les
indemniths de risiliation seront supporties dans la mame
proportion.

Le prix que I'administration des postes de Suisse
aura a payer a I'administration des postes de France,
pour la part aff6rente h ladite administration des postes
de Suisse dans les frais du transport des dipches ex6-
cut6 sur le territoire suisse au moyen des malles-postes
frangaises, sera 6tabli d'aprbs le prix moyen par kilo-
mbtre parcouru, que l'administration des postes de France
aura de son c6te h payer h l'administration des postes
de Suisse pour frais du transport des dep~ches ex~cut6
sur le territoire frangais au moyen des services 6tablis
par cette dernibre administration.

Quant aux frais que pourra entrainer le transport
des dipches reciproques par les chemins de fer, uis se-
ront support6s exclusivement par l'administration sur le
territoire de laquelle ce transport aura lieu.

Art. 3. Les prix de port dont I'administration des
postes de France et I'administration des postes de la
confbd6ration suisse auront i se tenir reciproquement
compte sur les lettres que ces deux administrations se
livreront de part et d'autre seront 6tablis, lettre par let-
tre, d'apres l'chelle de progressions de poids ci-apres:

Seront consider~es comme lettres simples, celles dont
le poids n'exc6dera pas 7 grammes 1;

Les lettres pesant de 7 grammes 4 t 15 grammes in-
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clusivement supporteront deux fois le port de la lettre
simple.

Celles de 15 a 22 grammes 4 inclusivement, trols
fois le port de la lettre simple, et ainsi de suite, en ajou-
tant de 7 grammes ( en 7grammes 4 un port simple
en sus.

Art. 4. Les personnes qui voudront envoyer des
lettres ordinaires, c'est-h dire non chargbes, soit de la
France, de l'Alg~rie et des parages de la M6diterranbe
on la France posshde des tablissements de poste pour
la Suisse, soit de la Suisse pour la France, I'Alg6rie, et
les parages de la Mditerranee oi la France posshde des
6tablissements de poste, pourront, h leur choix, laisser
le port desdites lettres a la charge des destinataires, on
payer ce port d'avance jusqu'au lieu de destination.

Art. 5. Le prix du port des 14ttres ordinaires adres-
sees de 'un des deux Etats dans l'autre (celles qui sont
mentionnies dans l'art. 6. ci-aprbs excepties) ne devra,
tant en Suisse, qu'en France et en Algrie, pas exc6der,
en moyenne, la somme de 40 C. par lettre simple.

L'administration des postes de France tiendra compte
h I'administration des postes de la conf6ddration suisse,
sur celes des lettres auxquelles s'applique le present ar-
ticle, dont le port sera acquitt6 en France et en Alge-
rie, de la somme de 15 centimes par lettre simple, et
I'administration des postes de la conf6d6ration suisse
tiendra compte i l'administration des postes de France
sur celles des lettres auxquelles s'applique le pr6sent ar-
ticle, dont le port sera acquitt6 en Suisse, de la somme
de 25 centimes par lettre simple.

Art. 6. Par exception aux dispositions de I'art. 5
prdcdent, le port des lettres ordinaires adress6es de I'un
des deux Etats dans I'autre ne devra, dans aucun des
deux pays, exc6der, en moyenne, la somme de 20 cen-
times par lettre simple, toutes les fois que la distance
existant en ligne droite entre le bureau d'origine et le
bureau de destination ne d6passera pas 30 kilombtres.

L'administration des postes de France tiendra compte
I l'administration des postes de la conf~d6ration suisse

sur celles des lettres auxquelles s'applique le present ar-
tide, dont le port sera acquitt6 en France, de la somme
de 10 centimes par lettre simple, et rbeiproquement.
I'administration des postes de la confidbration suisse
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tiendra compte 4 I'administration des postes de France
sur celles des lettres auxquelles s'appique le pr6sent ar-
ticle dont le port sera acquitt6 en Suisse, de la somme
de 10 centimes par lettre simple.

Art. 7. Le prix du port des lettres ordinaires, ex-
pedides des parages de la Mditerran6e on la France en-
tretient des bureaux de postes ia destination de la Suisse,
et vice versa, ne devra, de part et d'autre, pas exceder,
en moyenne, la somme de 1 fr. par lettre simple.

L'administration des postes de France tiendra compte
a I'administration des postes de la conf~ddration suisse
sur celles des lettres auxquelles s'applique le present ar-
ticle dont le port sera perqu par les bureaux frangais
pr6ciths, de la somme de 15 c. par lettre simple.

Et I'administration des postes de la conf~ddration
suisse tiendra compte a f'administration des postes de
France sur celles des lettres auxquelles s'applique le pr6-
sent article, dont le port sera acquitte en Suisse, de la
somme de 80 c. par lettre simple.

Art. 8. Les lettres expbdi6es ii d~couvert par la
voie de la France, soit des pays mentionn6s au tableau
A annex6 a la prbsente convention, pour la Suisse, soit
de la Suisse pour lesdits pays, seront 6chang6es entre
f'ad ministration des postes de France et I'administration
des postes de la conftdbration suisse aux conditions enon-
c6es dans ledit tableau.

La taxe int6rieure suisse a percevoir, en sus des
taxes trangbres ou de voie de mer, d6signbes dans le
tableau prcit6 sur celles desdites lettres dont le port
sera acquitte en Suisse, ne pourra pas exc6der en mo-
yenne la somme de 20 c. par lettre simple.

11 est convenu que, dans le cas oi les conventions
qui rkglent les relations de la France avec les pays
6trangers, portes au tableau A susmentionne, viendraient
a 6tre modifibes de manibre i influer sur les conditions
d'6change fixtes par la prbsente convention pour les cor-
respondences transmises par la voie de la France, ces
modifications seront appliqu6es de plein droit auxdites
correspondances.

Art. 9. L'administration des postes de France pourra
livrer h l'administration des postes fid6rales des lettres
chargees a destination de la Suisse.
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De son c6t, I'administration des postes f6dbrales
pourra livrer 4 l'administration des postes de France des
lettres charg~es i destination,

Savoir:
10 De la France et de l'Alg6rie;
20 Des parages de la Mediterranbe o Ila France pos-

shde des tablissements de poste;
30 De la Bavibre-Rh6nane;
40 Des regences prussiennes d'Aix la Chapelle et de

Trhves et de la principaute de Birkenfeld;
50 Du grand Duch6 de Luxembourg;
60 De la Belgique;
70 Des Pays-Bas;
80 De la Grande-Bretagne;
90 De 1file de Malte;
100 Du royaume de Grbee.
Le port des lettres charg~es devra toujours 6tre ac-

quitt6 d'avance, jusqu'h destination. 11 sera doubl6 de
celui des lettres ordinaires.

Art. 10. Dans le cas oiu quelque lettre cbargee vien-
drait a tre perdue, celle des deux administrations sur
le territoire de laquelle la perte aura eu lieu payera i
I'autre administration, h titre de d6dommagement, soit
pour le destinataire, soit pour l'envoyeur, suivant le cas,
une indemnit6 de 50 fr., dans le d6lai de deux mois i
dater du jour de la r~clamation; mais il est entendu que
les reclamations ne seront admises que dans les six mois
qui suivront la date du d6p6t ou de 1'envoi des charge-
ments; pass6 ce terme, les deux administrations ne se-
ront tenues, l'une envers I'autre, i aucune indemnit6.

Art. 11. La correspondance exclusivement relative
aux diff6rents services publics, adress6e d'un Etat dans
l'autre, et dont la circulation en franchise aura 6t6 au-
torisbe sur le territoire de l'Etat auquel appartient le
fonctionnaire ou l'autorith de qui 6mane cette correspon-
dance, sera transmise exempte de tout prix de port.

Si l'autorit6 on le fonctionnaire a qui elle est adres-
see jouit pareillement de la franchise, elle sera delivr6e
sans taxe; dans le cas contraire; cette correspondance
ne sera passible que de la taxe territoriale voulue par
le tarif intbrieur du pays de destination.

Art. 12. Les journaux, gazettes, ouvrages p~riodi-
ques, livres broches, brochures, papiers de musique, ca-
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talogues, prospectus, annonces et avis divers, imprimes
lithographies on autographibs, publies en France, en
Alg~rie et dans les parages de la Mditerranee oi la
France entretient des bureaux de poste, qui seront adres-
s6s en Suisse, et riciproquement les objets de mAme
nature publi6s en Suisse qui seront adress~s en France,
en Algerie et dans les paraes de la Mediterrannee oi6
la France entretient des etabissements de poste, devront
Atre affranchis, de part et d'autre, jusqu'h destination.

Art. 13. La taxe d'affranchissement des journaux,
gazettes et ouvrages periodiques expidids de France et
d'AIgerie pour Ia Suisse, et vice versa, sera pergue d'a-
pres les dimensions reunies des feuillets composant cha-
que numero de journal, de gazette ou d'ouvrage perio-
dique, sans egard au nombre ou au format de ces feuil-
lets, conformement au tarif ci-apris:

Jusqu'h 60 dcimbtres carris, inclusivement, 5 cent.
De 60 ii 90 dcimtres carrds,. inclusivement, 10 cent.
De 90 'a 120 d~cimbtres carris, inclusivement, 15 cent:
Et ainsi de suite, en ajoutant 5 cent. pour chaque

30 d~cimtres carris on fraction de 30 d~cimhtres car-
r6s exc6dant.

Art. 14. La taxe d'affranchissement des livres bro-
ch6s, brochures, papiers de musique, catalogues, pro-
spectus, annonces et avis divers imprim6s, lithographibs
ou autographids expidids de France et d'Alg6rie pour la
Suisse, et vice versa, sera pergue d'aprbs les dimensions
rdunies des feuillets existant dans chaque paquet portant
une adresse particulire, a raison de 5 centimes par 30
decimtres carris on fraction de 30 d6cimtres carrds.

Art. 15. Les taxes pergues en vertu des deux ar-
ticles prcidents sur les journaux et autres imprimbs
exp6dies de la France et d'Alg6rie pour la Suisse, et
vice versa, seront r6parties entre les administrations des
postes des deux pays dans la proportion de trois cin-
quiemes an profit de I'administration des postes de France,
et de deux cinquibmes au profit de l'administration des
postes de la confedbration suisse.

Art. 16. La taxe d'affranchissement des journaux,
gazettes, ouvrages p6riodiques, livres broches, brochures,
papiers de musique, catalogues, prospectus, annonces et
avis divers imprimbs, lithographi6s on autograpbs ex-
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p~dibs des parages de la Mditerranbe oii la France pos-
shde des 6tablissements de poste pour la Suisse, et vice
versa, sera double de celle fixse par les art. 13 et 14
pr&c6dents pour les objets de mAme nature originaires
on a destination de la France et de l'Alg6rie.

Les taxes pergues en vertu des dispositions du pre-
sent article seront rdparties entre les administrations des
postes des deux pays, dans la proportion de quatre cin-
quie1mes au profit de l'administration des postes de France,
et d'un cinquieme au profit de l'administration des po-
stes de la conf6ddration suisse.

Art. 17. Les journaux et imprimbs de toute nature,
exp~dids i d6couvert par la voie de la France, soit des
pays empruntant l'intermbdiaire des postes frangaises
pour la Suisse, soit de la Suisse pour lesdits pays, se-
ront 6chang6s entre I'administration des postes d e France
et I'administration des postes f6ddrales, aux conditions
6nonc6es dans le tableau B. annex6 ii la pr~sente loi.

11 est convenu que, dans le cas oii les conventions
riglent les relations de la France avec les pays 6tran-
gers d6sign6s audit tableau viendraient h Atre modifi6es
de manibre 4 influer sur les conditions d'change fixbes
par la prbsente convention pour les journaux et autres
imprimbs transmis par la voe de la France, ces modi-
fications seront appliques de plein droit auxdits jour-
naux et imprimes.

Art. 18. Pour jouir des modbrations de port accor-
d6es par les art. 13. 14. 15. 16 et 17 pr6c6dents aux
journaux et autres imprimes, ces objets devront Atre mis
sous bande, non reli's, et ne contenir aucune 6criture,
chiffre ou signe quelconque 4 la main, si ce n'est la
date et la signature. Les journaux et autres imprimes
qui ne reuniraient pas ces conditions seront consideres
comme lettres, et taxes en cons6quence.

11 est entendu que les dispositions contenues dans les
articles susmentionn6s n'infirment en aucune manibre le
droit qu'ont les administrations des postes des deux pays
de ne pas effectuer sur leurs territoires respectifs le trans-
port et la distribution de ceux des objets d~signes aux-
dits articles, h l'gard desquels i1 n'aurait pas t6 satis-
fait aux lois, ordonnances ou d6crets qui rkglent les
conditions de leur publication et leur circulation tant en
France qu'en Suisse.
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Art. 19. Le Gouvernement frangais prend I'engage-
ment d'accorder au Gouvernement f~ddral le transit en
d6p~ches closes, sur le territoire frangais des correspon-
dances originaires de Ia Suisse, pour les pays auxquels
Ia France sert on pourrait servir d'intermediaire, et r6-
ciproquement, de ces pays pour Ia Suisse et les Etats
auxquels la Suisse sert on pourrait servir d'interm6diaire.

['administration des postes f6d6rales payera a I'ad-
ministration des postes de France, pour chaque kilom6-
tre existant en ligne droite entre le point par lequel les
d6vches closes entreront sur le territoire frangais et le
point par on elles en sortiront, la somme de 10 centi-
mes par kilogramme de lettres poids net, et d'un cen-
time par kilogramme de journaux et autres imprimbs
imprimes, aussi poids net, qui seront contenus dans ces
dip~ches.

Toutefois, les d6pAches closes que l'administration
des postes fbd~rales jugerait h propos d'6changer par Ia
voie de la France avec l'administration des postes du
grand-duch6 de Bade, seront transporties gratuitement
par l'administration des postes de France, au moyen des
services ordinaires employds pour Ia transmission de
correspondances entre Ia France et le grand-duch6 de Bade.

Art. 20. Le gouvernement de Ia conf6d6ration suisse
prend I'engagement d'accorder au Gouvernement fran-
qais* le transit en d6p~ches closes, sur le territoire suisse,
des correspondances originaires de Ia France ou passant
par Ia France, a destination des pays auxquels la France
sert ou pourrait servir d'interm6diaire, et reciproquement,
de ces pays pour Ia France, et les Etats auxquels Ia
France, sert on pourrait servir d'intermbdiaire.

L'administration des postes de France payera l'ad-
ministration des postes de Ia conf6deration suisse, pour
chaque kilometre existant en ligne droite entre le point
par lequel les dep'ches closes entreront sur le terri-
toire suisse et le point par ou elles en sortiront la somme
de 10 centimes par kilogramme de lettres poids net, et
d'un centime par kilogramme de journaux et autres im-
primbs, aussi poids net, qui seront contenus dans ces
d6piches.

Toutefois, les dkpAches closes que I'administration
des postes de France jugerait b propos d'6changer par
la voie de Ia Suisse ave I'administration des postes du
grand-duch6 de Bade, seront transportees gratuitement
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par l'administration des postes de la conf~d6ration suisse,
au moyen des services ordinaires employds pour la trans-
mission des correspondances entre la Suisse et le grand-
duch6 de Bade.

Art. 21. 11 est entendu que le poids des correspon-
dances de toute nature tombees en rebut, ainsi que ce-
lui des feuilles d'avis et autres pisces de comptabilith
resultant de l'6change des correspondances transitant en
ddpaches closes, soit b travers la Suisse, et qui sont
mentionn 6es dans les art. 19 et 20 pricidents, ne sera
pas compris dans les pes~es de lettres, journaux et im-
prim6s de toute nature, sur lesquels devront 6tre assis
lesp Irix de transit fix~s par lesdits articles.

Art. 22. Les administrations des postes de France
et de la conf~ddration suisse dresseront, chaque mois,
les comptes resultant de la transmission rciproque des
correspondances, et ces comptes, apres avoir 6te d6bat-
tus et arrts contradictoirement par ces administrations,
seront sold6s h la fin de chaque trimestre par I'adminis-
tration qui sera reconnue redevable envers 'autre.

Art. 23. Les lettres ordinaires ou charghes, les jour-
naux, gazettes, ouvrages p6riodiques et imprimes de toute
nature mal adress6s ou mal dirig~s seront, sans aucun
d6lai, r6ciproquement renvoyds par l'intermidiaire des
bureaux d'echange respectifs, pour les poids et prix aux-
quels l'office envoyeur aura livr6 ces objets en compte
a I'autre office.

Les objets de m~me nature qui auront t adress~s
ii des destinataires ayant change de residence seront
respectivement livrbs ou rendus charg6s du port qui au-
rait dI 6tre paye par les destinataires.

Art. 24. Les lettres ordinaires ou charghes, les jour-
naux, gazettes, ouvrages p~riodiques et imprimbs de toute
nature 6chang~s ii decouvert entre les deux administra-
tions des postes de France et de Suisse, qui seront tom-
b6s en rebut, pour quelque cause que ce soit, devront
6tre renvoyds, de part et d'autre, a la fin de chaque
mois, et plus souvent si faire se peut. Ceux de ces ob-
jets qui auront t livr6s en comptes seront rendus pour
le prix pour lequel ils auront 6t6 originairement compt6s
par l'office envoyeur. Ceux qui auront t6 livres affran-
chis jusqu'h destination ou jusqu'a la frontiare de l'office
correspondant seront renvoyds sans taxe ni decompte.
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Quant aux correspondances non affranchies tomb~es
en rebut qui auront ete transportes en dapaches closes
par l'une des deux administrations pour le compte de
l'autre, elles seront admises pour les poids et prix pour
lesquels -elles auront t comprises dans les comptes de
transit des administrations respectives, sur de simples
dbclarations ou listes nominatives mises h l'appui des
decomptes, lorsque les correspondances elles mimes
ne pourront pas Atre produites par l'office qui aura it
se pr~valoir du montant de leur port vis-h-vis de l'office
correspondant.

Art. 25. L'administration des postes de France
pourra entretenir dans la ville de BAle un bureau special
pour l'change des correspondances, tant avec I'adminis-
tration des postes de la confederation suisse qu'avec les
administrations des postes etrangeres auxquelles les postes
fid~rales servent ou pourront servir ulterieurement d'in-
termidiaire.

11 est entendu que ce bureau d'chane ne pourra
effectuer dans la ville de BAle aucune distribution de
lettres, journaux ou imprimes, ni recevoir des correspon-
dances provenant du territoire de la confaderation suisse
autrement que par I'interm6diaire du bureau de poste
suisse 6tabli a Bale.

Art. 26. Le gouvernement de la conf6deration suisse
s'engage ii mettre a la disposition de l'ad ministration des
postes de France un local convenable, situ, autant que
possible, $ proximite du debarcadere du chemin de fer
de Strasbourg ii BAle, pour le bureau d'Achange frangais
mentionn6 dans l'article pr6cAdent.

L'administration des postes de France payera a l'ad-
ministration des postes de la conf6deration suisse, pour
loyer dudit local, une somme annuelle de 600 fr. Cette
somme sera acquittbe par quartier et dans le mois qui
suivra le trimestre 6coule.

Art. 27. Les employ's de tout grade attaches au
bureau d'6change frangais etabli h BAle pourront resider,
eux et leurs families, sur le territoire de la confed~ration.
Its seront soumis aux lois et r~glements de police du
pays; mais ils ne pourront, sous aucun prctexte, 6tre
assujettis aux charges, imp6ts, prestations personnelles
on en nature, et rq uisitions quelconques, auxquels sont
ou pourront Atre obligs les habitants de la Suisse.
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Avant d'entrer en fonctions, ces employ6s devront se
pr6senter devant I'autorit6 locale, et justifier de leurs
commissions.

Art. 28. Le gouvernement frangais s'engage a con-
server le service en malle-poste 6tabli entre Tonnerre et
BAle jusqu'a ce que la prolongation des lignes de che-
mins de fer partant de Paris et aboutissant aux frontibres
de I'est de la France ait rendu superflu l'usage de ce
service.

Art. 29. L'administration des postes de France et
I'administration des postes de la confddration suisse d6-
signeront, d'un commun accord, les bureaux par lesquels
devra avoir lieu l'change des correspondances respec-
tives. Elles rhgleront aussi la forme des conptes men-
tionn6s dans l'art. 22 pric6dent, la direction des corres-
pondances transmises rciproquement, ainsi que toute
autre mesure de d6tail et d'ordre n6cessaire pour assu-
rer 1'execution des stipulations de la pr6sente convention.

11 est entendu que les mesures de d6tail designbes
cidessus pourront 6tre modifibes par les deux adminis-
trations toutes les fois que, d'un commun accord, ces
deux administrations en reconnaitront la n6cessite.

Art. 30. La pr6sente convention aura force et va-
leur b partir du jour dont les deux parties conviendront,
ds que la promulgation en aura t faite d'aprbs les
lois particulibres a chacun des deux Etats, et elle restera
obligatoire jusqu'au ler dbcembre 1855.

Si un an avant I'expiration de ce terme la dite con-
vention n'est pas d~nonche, elle continuera h 6tre obli-
gatoire d'annee en annbe, jusqu'h ce que l'une des deux
parties contractantes ait annonce, mais un an h l'avance,
son intention d'en faire cesser les effets.

Pendant cette dernibre ann6e, la convention continu-
era d'avoir son ex~cution pleine et entibre, sans prejudice
de la liquidation et du solde des comptes entre les ad-
ministrations des postes des deux pays, aprbs l'expira-
tion dudit terme.

Art. 31. La pr6sente convention sera ratifibe par le
Pr6sident de la R6publique frangaise et par le conseil
fid~ral de la confderation suisse, conformiment aux con-
stitutions particulibres des deux Etats.
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Et les ratifications en seront behang~es a Paris aus-
sit6t que faire se pourra.

En foi de quoi les pl6nipotentiaires respectifs ont
signe la presente convention, et y ont appos6 leurs
cachets.

Fait h Paris, en double original, le vingt- cinquibme
jour du mois de novembre de 1'an de grace mil huit
cent quarante-neuf.

(L. S.) E. 1. Tzayer
(L. S.) La Roche Stehelin.

Nowv. liecueil gen. Tome X1.
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115.
Traild d'amitiM, de commerce et de navigation, en-
tre la Grande Bretagne et la Rpublique de Co-
starica, sign6 4 San Jos6, le 27 no vembre 1849 *).

Texte anglais.

In the Name of the Most Holy Trinity.
Extensive commercial intercourse having been esta-

blished for some time between the territories, dominions,
and settlements of Her Britannic Majesty and the Repu-
blic of Costarica, it seems good for the security as well
as the encouragement of such commercial intercourse,
and for the maintenance of good understanding between
her said Britannic Majesty and the said Republic, that
the relations now subsisting between them should be
regularly acknowledged and confirmed by the signature
of a Treaty of Amity, Commerce, and Navigation.

For this purpose they have named their respective
Plenipotentiaries, that is to say:

Her Majesty the Queen of the United Kingdom of
Great Britain and Ireland, Frederick Chatfield, Esq.,
Charg d'Affaires of Her Britannic Majesty in Guatemala;

And his Excellency the President of the Republic of
Costarica, Don Joaquin Bernardo Calvo, Minister of State
and for Foreign Affairs:

Who, after having communicated to each other their
Fullpowers, found to be in due and proper form, have
agreed upon and concluded the following Articles:

Art. I. There shall be perpetual amity between Her
Majesty the Queen of the United Kingdom of Great Bri-
tain and Ireland, her heirs and successors, and her and
their subjects, and the Government of the Republic of
Costarica and its citizens.

II. There shall be between all the territories, domi-
nions, and settlements of Her Britannic Majesty in Europe,
and the territories of the Republic of Costarica, a reci-
procal freedom of commerce. The subjects and citizens
of the 2 countries, respectively, shall have liberty freely

*) Les ratifications ont 4 changbes h Londres, le 20 fivrier 1850.
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115.
Traid d'amiti6, de commerce et de navigation, en-
tre la Grande Bretagne et la Rpublique de Co-
starica, sign6 4 San Jos6, le 27 novembre 1849.

Texte espagnol.

En el nombre de la Santisima Trinidad.
Habiendose establecido, hace algun tiempo, un

estenso trafico commercial entre la Republica de Costa-
rica y los territorios, dominios, y establecimientos de Su
Majestad Britinica, ha sido conveniente para la sepuri-
dad como tambien para el fomento de sus mutuos inte-
reses, y para la conservacion de la buena inteligencia
entre la mencionada Republica y Su Majestad Britanica,
que las relaciones que ahora existen entre ambas, sean
reconocidas y confirmadas formalmente por medio de un
Tratado de Amistad, Comercio, y Navegacion:

Con este objeto han sido nombrados los respectivos
Plenipotenciarios, a saber;

Por su Excelencia el Presidente de la Republica de
Costarica, Sefior Don Joaquin Bernardo Calvo, Ministro de
Estado y de Negocios Estrangeros;

Y por Su Majestad la Reina del Reino Unido de la
Gran Bretafila 6 Irlanda, Federico Chatfield, Escudero,
Encargado de Negocios de Su Majestad BritAnica, resi-
dente en Guatemala;

Quienes, despues de haberse comunicado mutuamente
sus plenos - poderes, y halladolos en debida y regular
forma, han acordado y concluido los Articulos siguientes:

Art. I. Habrb una perpetua amistad entre el Gobierno
de la Republica de Costarica y sus ciudadanos, y Su
Majestad la Reina del Reino Unido de la Gran Bretaia
6 Irlanda, sus herederos y sucesores, y sus subditos.

II. Habri entre los territorios de la Republica de
Costarica, y todos los territorios, dominios, y estableci-
mientos de Su Majestad Britinica en Europa, una reci-
proca libertad de comercio. Los ciudadanos y subditos
de los 2 paises, respectivamente, tendrdn libertad para
ir, libre y seguramente, con sus bu ques y cargamentos,
6 todos parages, puertos, y rios en los territorios, domi-
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and securely to come, with their ships and cargoes, to
all places, ports, and rivers in the territories, dominions,
and settlements aforesaid, to which other foreigners are
or may be permitted to come; to enter into the same, and
to remain or reside in any part thereof, respectively;
also to hire and occupy houses and warehouses for the
purposes of their commerce; and, generally, the mer-
chants and traders of each nation respectively, shall enjoy
the most complete protection aud security for their com-
merce, subject always to the laws and statutes of the 2
countries, respectively.

In like manner, the respective ships of war and post
office packets of the 2 countries shall have liberty freely
and securely to come to all harbours, rivers, and places,
to which other foreign ships of war and packets are or
may be permitted to come; to enter into the same, to
anchor, and to remain there and refit; subject always to
the laws and statutes of the 2 countries, respectively.

By the right of entering the places, ports, and rivers
mentioned in this Article, the privilee of carrying on
the coasting trade is not understood, in which trade na-
tional vessels only are permitted to engage.

Ill. Her Majesty the Queen of the United Kingdom
of Great Britain and Ireland engages further, that the
inhabitants of the Republic of Costarica shall have the
like liberty of commerce and navigation stipulated for in
the preceding Article, in all her territories, dominions,
and settlements situated out of Europe, to the full extent
to which the same is permitted at present, or shall be
permitted hereafter, to any other nation.

IV. It being the intention of the 2 High Contracting
Parties to bind themselves by the 2 preceding Articles
to treat each other on the footing of the most favoured
nation, it is hereby agreed between them, that any fa-
vour, privilege, or immunity whatever, in matters of com-
merce and navigation, which either Contracting Party
has actually granted, or may hereafter grant, to the sub-
jects or citizens of any other State, shall be extended to
the subjects or citizens of the other High Contracting Party,
gratuitously, if the concession in favour of that other
nation shall have been gratuitous; or in return for a



Traitd de commerce.

nios, y establecimientos antedichos, 6 los cuales se per-
mite 6 se permitiere ir A otros estrangeros, entrar en
los mismos, y permanecer y residir en cualquiera parte
de ellos, respectivamente; tambien para alquilar y ocu-
par casas y almacenes para los objetos de su comercio;
y generalmente, los comerciantes y traficantes de cada
nacion, respectivamente, gozarAn la mas completa protec-
clon y seguridad para su comercio; estando siempre su-
jetos A las leyes y estatutos de los 2 poises, respecti-
vamente.

Del mismo modo los respectivos buques de guerra
y paquetes de correo de los 2 paises tendrAn libertad
para legar franca y seguramente A todos los puertos,
rios, y lugares, A que se permite 6 se permitiere Ilegar
buques de guerra y paquetes de correo de otras nacio-
nes, entrar en los mismos, anclar y permanecer en ellos,
y repararse, sujetos siempre A las leyes y estatutos de
los 2 paises, respectivamente.

Por el derecho de entrar en parages, puertos, y rios
de que se hace relacion en este Articulo, no estA com-
prendido el privilegio del comercio de escala y cabotage,
que unicamente serA permitido A buques nacionales.

Ill. Su Majestad la Reina del Reino Unido de la
Gran Bretala e Irlanda se obliga ademas, A que los
habitantes de la Republica de Costarica tengan la misma
libertad de comercio y navegacion estipulada en el an-
terior Articulo, en todos sus territorios, dominios, y esta-
blecimientos situados fuera de Europa, en toda la exten-
cion que se permite ahora, o se permitiere despues, a
cualquiera otra nacion.

IV. Siendo la intencion de las 2 Altas Partes Con-
tratantes el obligarse por los 2 Articulos precedentes, A
tratarse la una A la otra en los mismos terminos que a
la nacion mas favorecida, por el presente convienen mu-
tuamente, en que cualquier favor, privilegio, 6 inmuni-
dad, de cualquiera especie que fuere, que en materias
de comercio y navegacion haya concedido actualmente,
6 pueda en adelante conceder, alguna de las Partes Con-
tratantes A los subditos 6 ciudadanos de otra nacion
cualquiera, se harA extensivo a los subditos 6 ciudadanos
de la otra Alta Parte Contratante, gratuitamente, siempre

653
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compensation as nearly as possible of proportionate value
and effect, to be adjusted by mutual agreement, if the
concession shall have been conditional.

V. No higher nor other duties shall be imposed on
the importation into the territories, dominions, or settle-
ments of Her Britannic Majesty, of any articles being of
the growth, produce, or manufacture of the Republic of
Costarica, and no higher or other duties shall be impos-
ed on the importation into the territories of the Repu-
blic of Costarica, of any articles being the growth, pro-
duce, or manufacture of the territories, dominions, and
settlements of Her Britannic Majesty, than are or shall
be payable on the like articles, being the growth, pro-
duce, or manufacture of any other foreign country; nor
shall any other or higher duties or charges be imposed
in the territories, dominions, or settlements of either of
the High Contracting Parties, on the exportation of any
articles to the territories, dominions, or settlements of the
other, than such as are or may be payable on the ex-
portation of the like articles to any other foreign coun-
try; nor shall any prohibition be imposed upon the ex-
portation or importation of any articles, the growth, pro-
duce, or manufacture of the territories, dominions, or
settlements of Her Britannic Majesty, or of the Republic
of Costarica, to or from the said territories, dominions,
or settlements of Her Britannic Majesty, or to or from
the Republic of Costarica, which shall not equally extend
to all other nations.

VI. No higher nor other duties or payments on ac-
count of tonnage, of light or harbour dues, of pilotage,
of salvage in case either of damage or shipwreck, or on
account of any other local charges, shall be imposed in
any of the ports of the Republic of Costarica on British
vessels, than those payable in the same ports by Costa-
rican vessels; nor in any of the territories, dominions,
or settlements of Her Britannic Majesty on Costarican
vessels, than shall be payable in the same ports, on Bri-
tish vessels.
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que Ia concesion en favor de Ia otra nacion hubiere sido
gratuita; pues siendo condicional, en tal caso por mutuo
convenio se acordard una compensacion equivalente, cu-
anto sea posible, y proporcionada asi en el valor, como
en los resultados.

V. No se impondrAn otros 6 mas altos derechos a
Ia importacion en los territorios de Ia Republica de Cos-
tarica, ds cualesquiera articulos del producto natural,
producciones, 6 manufacturas de los territorios, dominios,
y estsblecimientos de Su Majestad BritAnica, ni se im-
pondrdn otros 6 mas altos derechos 6 Ia importacion en
los territorios dominios, y establecimientos de Su Maje-
stad BritAnica, de cualesquiera articulos del producto
natural, producciones, 6 manufacturas de Ia Republica
de Costarica, que los que se pagan 6 pagaren por seme-
jantes articulos, cuando sean producto natural, produc-
ciones, 6 manufacturas de cualquier otro pais estrangero;
ni se impondrAn otros 6 mas altos derechos 6 impues-
tos en los territorios, dominios, 6 establecimientos de
cualquiera de las Altas Partes Contratantes A Ia expor-
tacion de cualesquiera articulos para los territorios, do-
minios, 6 establecimientos de la otra, que los que se
pagan 6 pagaren por Ia exportacion de iguales articulos
para cualquier otro pais estrangero; ni se impondrA
prohibicion alguna 6 la exportacion 6 importacion de
cualesquiera articulos del producto natural, producciones,
6 manufacturas de los territorios ee Ia Republica de
Costarica, 6 de los territorios, dominios 6 establecimien-
tos de Su Majestad BritAnica, para los dichos, 6 de los
dichos territorios de Ia Republica de Costarica, a para
los dichos, 6 de los dichos territorios, dominios, y esta-
blecimientos de Su Majestad BritAnica, que no se extien-
dan igualmente A todas las otras naciones.

VI. No se impondrAn otros ni mas altos derechos ni
pagos por razon de toneladas, fanal, emolumentos de
puerto, practico, derecho de salvamiento en caso de per-
dida 6 naufragio, ni por razon de algunas otras cargas
locales, en ninguno de los puertos do los territorios, do-
minios, 6 establecimientos de Su Majestad Britinica, 6
los buques Costaricenses, sin6 los que unicamente pagan
en los mismos los Britinicos: ni en los puertos de la
Republica de Costarica se impondrAn a los buques Bri-
tAOnicos, otras cargas que las que, en los mismos puer-
tos, pagan los Costaricenses.
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VI. The same duties shall be paid on the importa-
tion into the territories of the Republic of Costarica, of
any article, being of the growth, produce, or manufac-
ture of the territories, dominions, or settlements of Her
Britannic Majesty, whether such importation shall be
made in Costarican or in British vessels; and the same
duties shall be paid on the importation into the territo-
tories, dominions, or settlements of Her Britannic Ma-
jesty, of any article, being the growth, produce, or manu-
facture of the Republic of Costarica, whether such im-
portation shall be made in British or in Costarican vessels.

The same duties shall be paid, and the same boun-
ties and drawbacks allowed, on the exportation to the
Republic of Costarica, of any articles, being the growth,
produce, or manufacture of the territories, dominions, or
settlements of Her Britannic Majesty, whether such ex-
portation shall be made in Costarican or in British ves-
sels; and the same duties shall be paid, and the same
bounties and drawbacks allowed, on the exportation of
any articles, being the growth, produce, or manufacture
of the Republic of Costarica, to the territories, dominions,
or settlements of Her Britannic Majesty, whether such
exportation shall be made in British or in Costarican
vessels.

VIII. All merchants, commanders of ships, and others,
the subjects of Her Britannic Majesty, shall have full
liberty in all the territories of the Republic of Costarica,
to manage their own affairs themselves, or to commit
them to the management of whomsoever they please, as
broker, factor, agent, or interpreter; nor shall they be
obliged to employ any other persons in those capacities
than those employed by Costaricans, nor to pay them
any other salary or remuneration than such as is paid
in like cases by Costarican citizens; and absolute free-
dom shall be allowed in all cases to the buyer and sel-
ler to bargain and fix the price of any goods, wares, oil
merchandize imported into, or exported from, the Repu-
blic of Costarica, as they shall see good, observing the
laws and established customs of the country. The same
privileges shall be enjoyed in the territories, dominions.
and settlements of Her Britannic Majesty, by the citizens
of the Republic of Costarica, under the same conditiors.
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VII. Se pagarAn los mismos derechos de importacion

en los territorios, dominios, 6 establecimientos de Su
Majestad Britinica, por los articulos de productos natu-
rales, producciones, y manufacturas de la Republica de
Costarica, bien sean importados en buques Britanicos 6
Costaricenses; y los mismos derechos se pagaran por la
importacion en los territorios de la Republica de Costa-
rica, de las manufacturas, efectos, y producciones de los
territorios, dominios, 6 establecimientos de Su Majestad
Britinica, aunque su importacion sea en buques Costa-
ricenses 6 Britinicos.

Los mismos derechos pagarIn, y gozarin las mismas
franquicias y descuentos concedidos, a la exportacion
para los territorios, dominios, 6 establecimientos de Su
Majestad Britinica, de cualesquiera articulos de los pro-
ductos naturales, producciones, 6 manufacturas de la
Republica de Costarica, ya sea que la exportacion se
haga en buques Britinicos 6 Costaricenses; y pagaran
los mismos derechos, y se concederin las mismas fran-
quicias y descuentos, A la exportacion para la Republica
de Costarica, de cualesquiera articulos de los productos
naturales, producciones, 6 manufacturas de los territorios,
dominios, 6 establecimientos de Su Majestad Britinica,
sea que esta exportacion se haga en buques Costaricen-
ses 6 BritAnicos.

VIII. Todo comerciante, comandante de buque, y
otros ciudadanos de la Republica de Costarica, gozarAn
de libertad completa en todos los territorios, dominios,
y establecimientos de Su Majestad Britanica, para mane-
jar por si sus propios negocios, 6 para encargar su
manejo a quien mejor les parezca, sea corredor, factor,
agente, o interprete; y no se les obligarA a emplear para
estos objetos A ninguna otra persona mas que las que
se emplean por los BritAnicos, ni estaran obligados a
pagarles mas salario 6 remuneracion que la que en se-
mejantes casos se paga por subditos BritAuicos; y se
concederA libertad absoluta en todos los casos al com-

fprador y vendedor para ajustar y fijar el precio de cua-
esquiera efectos, mercaderias, y generos importados 6

exportados de la Republica de Costarica, como crean
conveniente, conformandose con las leyes y costumbres
establecidas en el pais. Los mismos privilegios disfru-
tarAn en los territorios de la Republica de Costarica los

Nouv. Recueil gin. Tonie X1V. Tt
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The subjects and citizens of the High Contracting
Parties shall reciprocally receive and enjoy full and per-
fect protection for their persons and property, and shall
have free and open access to the courts of justice in the
said countries respectively, for the prosecution and de-
fence of their just rights; and they shall be at liberty to
employ in all causes the advocates, attorneys, or agents
of whatever description, whom they may think proper;
and they shall enjoy in this respect the same rights and
privileges therein as native subjects or citizens.

IX. In whatever relates to the police of the ports,
the lading and unlading of ships, the safety of merchan-
dize, goods, and effects, the succession to personal
estates by will or otherwise, and the disposal of per-
sonal property of every sort and denomination, by sale,
donation, exchange, testament, or in any other manner
whatsoever, as also the administration of justice; the,
subjects and citizens of the 2 High Contracting Par-
ties shall reciprocally enjoy the same privileges, liberties,
and rights, as native subjects or citizens; and they shall
not be charged in any of these respects with any higher
imposts or duties than those which are paid, or may be
paid, by native subjects or citizens; submitting of course
to the local laws and regulations of each country res-
pectively.

If any subject or citizen of either of the 2 High
Contracting Parties shall die without will or testament,
in any of the territories, dominions, or settlements of the
other, the Consul-General or Consul of the nation to
which the deceased belonged, or the representative of
such Consul-General or Consul, in his absence, shall have
the right to nominate curators to take charge of the
deceased, so far as the laws of the country will permit,
for the benefit of the lawful heirs and creditors of the
deceased; giving proper notice of such nomination to the
authorities of the country.

X. The subjects of Her Britannic Majesty residing in
the republic of Costarica, and the citizens of the Re-
public of Costarica residing in any of the territories, do-
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subditos de Su Majestad Brithnica, y sujetos A las mis-
mas condiciones.

Los ciudadanos y subditos de las Altas Partes
Contratantes recibirAn y gozaran reiprocamente de com-
pleta y perfecta proteccion en sus personas y propie-
dades, y tendrAn libre y facil acceso A los tribunales
de justicia en los referidos paises respectivamente, para
Ia prosecucion y defensa de sus justos derechos; y esta-
rAn en libertad de emplear en todos casos los aboga-
dos, procuradores, 6 agentes de cualquier clase, que
luzguen conveniente; y gozarAn en este respecto, los
mismos derechos y priviegios que alli disfrutaren los
ciudadanos 6 subditos nativos.

IX. Por lo que toca 4 Ia policia de los puertos, A
la carga y descarga de buques, Ia. seguridad de las mer-
cancias, bienes, y efectos, Ia sucesion de las propieda-
des personales por testamento, 6 de otro modo, y al
derecho de disponer de Ia propiedad personal, de coal-
quiera classe 6 denominacion, por venta, donacion, per-
muta, testamento, 6 de otro modo cualquiera, asi como
tambien 6 Ia administracion de justicia; los ciudadanos y
subditos de las 2 Altas Partes Contratantes gozarAn re-
ciprocamente los mismos privilegios, libertades, y dere-
chos, que si fueran ciudadanos 6 subditos nativos; y no
se les cargara, en ninguno de estos puntos 6 casos,
mayores impuestos 6 derechos que los que pagan, 6 en
adelante pagaren, los ciudadanos 6 subditos nativos; su-
jetos por supuesto A las leyes y estatutos locales de cada
pals, respectivamente.

En caso que muriere algun ciudadano 6 subdito de
cualquier de las 2 Altas Partes Contratantes, sin haber
hecho su ultima disposicion 6 testamento, en cualquiera
de los territorios, dominios, 6 establecimientos de Ia otra,
el Consul-General 6 el Consul de la nacion A que per-
tenecia el difunto, 6 en so ausencia, el que representare
A dicho Consul-General 6 Consul, tendrA el derecho de
nombrar curadores, que se encarguen de Ia propiedad
del difunto, en cuanto las leyes del pais lo permitieren,
A beneficio de los legitimos harederos y acreedores del
difunto; dando noticia conveniente A las autoridades
del pais.

Los subditos de Su Majestad BritAnica residentes
en la Republica de Costarica, y los cindadanos de Ia
Republica de Costarica residentes en cualquiera de los
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minions, or settlements of Her Britannic Majesty, shall
be exempted from all compulsory military service what-
soever, either by sea or by land, and from all forced
loans or military exactions or requisitions; and they shall
not be compelled, under any pretext whatsoever, to pay
other ordinary charges, requisitions, or taxes, greater
than those that are paid by native subjets or citizens of
the Contracting Parties respectively.

XI. It shall be free for each of the 2 High Con-
tracting Parties to appoint Consuls for the protection of
trade, to reside in any of the territories, dominions, and
settlements of the other Party; but before any Consul
shall act as such, he shall, in the usual form, be ap-
proved and admitted by the Governement to which he
is sent; and either of the High Contracting Parties may
except from the residence of Consuls such particular
places as they judge fit to be excepted. The Costarican
Diplomatic Agents and Consuls shall enjoy in the terri-
tories, dominions, and settlements of Her Britannic Ma-
jesty, whatever privileges, exceptions, and immunities are
or shall be granted to agents of the same rank belong-
ing to the most favoured nation; and in like manner
the Diplomatic Agents and Consuls of Her Britannic Ma-
jesty in the Costarican territories shall enjoy, according
to the strictest reciprocity, whatever privileges, exemp-
tions and immunities are or may be granted in the ter-
ritories of the Republic of Costarica, to the Diplomatic
Agents and Consuls of the most favoured nation.

XII. For the better security of commerce between
the subjects of Her Britannic Majesty and the citizens of
the Republic of Costarica, it is agreed, that if at any
time any interruption of friendly intercourse, or any rup-
ture should unfortunately take place between the 2 High
Contracting Parties, the subjects or citizens of either of
the 2 High Contracting Parties who may be within any
of the territories, dominions, or settlements of the other,
shall, if residing upon the coasts, be allowed 6 months,
and if in the interior, a whole year, to wind up their ac-
counts and dispose of their property; and a safe-conduct
shall be given them to embark at the port which they
themselves shall select; and even in the event of a rup-
ture, all such subjects or citizens of the 2 High Con-



Trait' de commerce. 661

territorios, dominios, 6 establecimientos de Su Majestad
BritAnica, estaran exentos de todo servicio militar for-
zado de cualquier especie, de mar 6 de tierra, y de todo
prestamo forzoso, 6 exacciones militares, 6 requisiciones;
ni serain compelidos A pagar, bajo ningun pretexto, cua-
lesquiera cargos ordinarios, requisiciones, 0 impuestos,
mayores que los que paguen los subditos 6 ciudadanos
nativos de las Partes Contratantes, respectivamente.

XI. Cada una de las 2 Altas Partes Contratantes po-
dra nombrar Consules para la proteccion del comercio,
que residan en cualquiera de los territorios, dominios,
y establecimientos de la otra Parte; pero antes que ningun
Consul funcione como tal, deberA ser a probado y admi-
tido en la forma acostumbrada, por el Gobierno A quien
se dirige; y cualquiera de las Altas Partes Contratantes
puede exceptuar de la residencia de Consules aquellos
puntos particulares en qne no tengan por conveniente
admitirlos. Los Agentes Diplomaticos y los Consules de
la Republica de Costarica gozarAn en los territorios, do-
minios, y establecimientos de Su Majestad BritAnica, de
todos los privilegios, exenciones, 6 inmunidades conce-
didas, 6 que so concedieren, h los agentes de igual
rango de la nacion mas favorecida; y del mismo modo,
los Agentes Diplomaticos y Consules de Su. Majestad
BritAnica en los territorios de la Republica de Costarica
gozarin, conforme a la mas exacta reciprocidad, todos
lOs privilegios, exenciones, 6 inmunidades que se conce-
den, 6 en adelante se concedieren, A los Agentes Diplo-
maticos y Consules de la nacion mas favorecida, en los
territorios de la Republica de Costarica.

XII. Para mayor seguridad del comercio entre los
subditos de Su Majestad Britinica y los ciudadanos de
la Republica de Costarica, se estipula, que si en algun
tiempo ocurriere desgraciadamente una interrupcion en
las relaciones amistosas, y se efectuare un rompimiento
entre las 2 Altas Partes Contratantes, se concederAn A
los subditos o ciudadanos de cualquiera de las 2 Altas
Partes Contratantes quo est6n dentro de los territorios,
dominios, 6 establecimientos de la otra, si residen en
las costas, 6 meses, y I aiio entero a los que residan
en el interior, para arreglar sus negocios y disponer de
sus propiedades; y se les darA un salvo-conducto para
que se embarquen en el puerto que ellos elijieren; y
aun en caso de un rompimiento, todos aquellos subditos
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tracting Parties who are established in any of the terri-
tories, dominions, and settlements of the other, in the
exercise of any trade or special employment, shall have
the privilege of remaining and of continuing such trade
or employment therein without any manner of interrup-
tion, in the full enjoyment of their liberty and property,
as long as they behave peaceably, and commit no of-
fence against the laws; and their goods and effects, of
whatever description they may be, whether in their own
custody or entrusted to individuals or to the State, shall
not be liable to seizure or sequestration, nor to any
other charges or demands than those which may be
made upon the like effects or property belonging to the
native subjects or citizens of the country in which such
subjects or citizens may reside. In the same case, debts
between individuals, property in public funds, and sha-
res of companies, shall never be confiscated, sequestered,
nor detained.

XIII. The subjects of Her Britannic Majesty and the
citizens of the Republic of Costarica, respectively, re-
siding in any of the territories, dominions, or settle-
ments of the other Party, shall enjoy, in their houses,
persons, and properties, the protection of the Govern-
ment, and shall continue in possession of the guarantees
which they now enjoy. They shall not be disturbed,
molested, or annoyed in any manner on account of
their religious belief, nor in the proper exercise of their
religion, either within their own private houses, or in
the places of worship destined for that purpose, agreea-
bly to the system of tolerance established in the territo-
ries, dominions, and settlements of the 2 High Contract-
ing Parties; provided they respect the religion of the
nation in which they reside, as well as the constitution,
laws, and customs of the country. Liberty shall also be
granted to bury the subjects or citizens of either of the
2 High Contracting Parties who may die in the territo-
ries, dominions, or settlements aforesaid, in burial-places
of their own, which in the same manner may be freely
established and maintained; nor shall the funerals or se-
pulchres of the dead be disturbed in any way or upon
any account.

XIV. The Government of the Republic of Costarica,
in order to co-operate with Her Britannic Majesty for
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6 ciudadanos de cualquiera de las 2 Altas Partes Con-
tratantes que estin establecidos en cualquiera de los ter-
ritorios, dominios, y establecimientos de la otra, en-el
ejercicio de algun trafico 6 ocupacion especial, tendrin
el privilegio de permanecer y continuar dicho trafico y
ocupacion en el referido pais, sin que se les interrumpa
en manera alguna, en el goze abso luto de su libertad y
de sus bienes, mientras se conduzcan pacificamente, y
no cometan ofensa alguna contra las leyes; y sus bienes
y efectos, de cualquiera clase que sean, bien que estin
bajo su propia custodia, 6 confiados A individuos 6 al
Estado, no estar6n sujetos h embargo 6 secuestro, ni h
ninguna carga 6 imposicion que Jla que se haga con
respecto h los efectos 6 bienes pertenecientes h los sub-
ditos 6 ciudadanos del pais en que dichos subditos 6 ciu-
dadanos residan. De igual modo, 6 en el mismo caso,
ni las duedas entre particulares, ni los fondos publicos,
ni las acciones de compaiiias seran jamas confiscadas,
secuestrada, 6 detenidas.

XIIl. Los ciudadanos de la Republica de Costarica,
y los subditos de Su Majestad Britinica, que residan en
cualquiera de los territorios, dominios, 6 establecimientos
de la otra Parte, gozaran reciprocamente en sus casas,
personas, y bienes, de la proteccion del Gobierno, y
continuarkn en posesion de las garantias que actual-
mente tienen. No serAn inquietados, molestados, ni per-
turbados en manera alguna, en razon de su creencia re-
ligiosa, ni en los ejercicios propios de so religion, ya
dentro de sus casas particulares, 6 en los lugares del
culto destinados para aquel objeto, conforme al sistema
de tolerancia establecido en los territorios, dominios, y
establecimientos de las 2 Altas Partes Contratantes; con
tat que respeten la religion de la nacion en que residan,
asi como la constitucion, leyes, y costumbres estableci-
das. Tendr~n tambien libertad de enterrar A los ciuda-
danos 6 subditos de cualquiera de las 2 Altas Partes
Contratantes que murieren en los referidos territorios,
dominips, 6 establecimientos, en sus propios cementerios,
que podrAn del mismo modo libremente establecer y
mantener; y no se molestarAn los funerales ni los sepul-
cros de los muertos, de ningun modo, ni por motivo
alguno.

XIV. El Gobierno de la Republica de Costarica, con el
objeto de cooperar con Su Majestad BritAnica i fin de
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the total abolition of the Slave Trade, engages to exe-
cute perfectly the laws of the said Republic. which pro-
hibit in the most effectual manner all persons inhabiting
within the territories of the Republic of Costarica, or in
places subject to their jurisdiction, from taking any share
in such trade.

XV. In order that the 2 High Contracting Parties
may have the opportunity of hereafter treating and
agreeing upon such other arrangements as may tend
still further to the improvement of their mutual inter-
course, and to the advancement of the interests of their
respective subjects and citizens, it is agreed that, at any
time after the expiration of 7 years from the date of the
exchange of the ratifications of the present Treaty either
of the High Contracting Parties shall have the right of
giving to the other Party notice of its intention to ter-
minate Articles V, VI, and VII of the present Treaty;
and that at the expiration of 12 months after such no-
tice shall have been received by either Party from the
other, the said Articles, and all the stipulations contained
therein, shall cease to be binding on the 2 High Con-
tracting Parties.

XVI. The present Treaty shall be ratified, and the
ratifications shall be exchanged at London or at San
Jos6 de Costarica, within the space of 8 months, or
sooner if possible.

In witness whereof the respective Plenipotentiaries
have signed the same, and have affixed thereto their
respective seals.

Done at San Jos6, this 27th of November, in the
year of our Lord 1849.

(L. S.) Fredk. Chatfield. (L. S.) Jq. Berndo. Cal'o.
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conseguir la abolicion total del Trafico de Esclavos, se
compromete A hacer siempre efectivas las leyes de la
misma Republica, que prohiben del modo mas positivo
h todas las personas que habiten dentro del territorio de
la Republica de Costarica, 6 sujetos h su jurisdiccion,
tomar parte alguna en dicho trafco.

XV. Para que las 2 Altas Partes Contratantes ten-
gan en lo futuro op ortunidad de tratar y ajustar cuales-
quiera otros arreglos que tiendan aun mas eficazmente
a estrechar las relaciones existentes, y al adelanto de los
intereses de los respectivos subditos 6 ciudadanos, se ha
convenido que en cualquier tiempo, pasados 7 aaios
desde la fecha en que se cang6en las ratificaciones del
presente tratado, coalquiera de las 2 Altas Partes Con-
tratantes podrA poner en conocimiento de la otra Parte
sus intenciones do terminar los Articulos V, VI, y VII
del presente Tratado; y que al espirar 1 afio desde que
una de las Partes haya recibido de la otra dicha noticia,
los espresados Articulos, y todo su contenido, dejarAn
de ser obligatorios A las 2 Altas Partes Contratanteis.

XVI. El presente Tratado serA ratificado, y las rati-
ficaciones cambiadas en San Jos6 de Costarica 6 en
Londres, en el termino de 8 meses, 6 antes si posible
fuese.

En f6 de lo cual los respectivos Plenipotenciarios han
firmado el presente, sellandolo con sus sellos respectivos.

Fecho en la ciudad de San Jos6, A los 27 dias del
mes de Noviembre, del a~io del SeCior 1849.

(L. S) Jq. Berndo. Calo. (L. S.) Fredk. Chatfeld.
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116.
Convention additionnelle de poste, entre la Belgi-
que et la Grande Bretagne, signde a Londres,

le 27 novembre 1849 *}.
'Texte faangais.

Sa Majest6 la Reine du Royaume Uni de la Grande
Bretagne et d'Irlande, et Sa Majest6 le Roi des Belges,
consi 6rant que par suite de la r6forme postale adopt6e
en Belgique, il est devenu ncessaire de modifier la Con-
vention du 19 Octobre, 1844, qui a r6gl6 les rapports
entre les Offices des Postes du Royaume Uni et de Bel-
gique, et d'arrater de commun accord, pour la trans-
mission reciproque des correspondances, de nouvelles
conditions d'6change, bashes sur une exacte r6ciprocit6
de sacrifices et d'avantages pour les 2 pays, ont nomm6
pour leurs PInipotentiaires h cet effet, savoir:

Sa Majest6 la Reine du Royaume Uni de la Grande
Bretagne et d'Irlande, le Trbs Honorable Henri Jean Vi-
comte Palmerston, Baron Temple, Pair d'Irlande, Mem-
bre du Trbs Honourable Conseil Priv6 de Sa Majest6
Britannique, Membre du Parlement, Chevalier Grand-
Croix du Trbs Honorable Ordre du Bain, et Principal
Secrbtaire d'Etat de Sa Majest6 Britannique pour les Af-
faires Etrangbres; et le Trbs Honorable Ulick Jean Mar-
quis et Comte de Clanricarde, et Baron Dunkellin en Ir-
lande, Baron Somerhill du Royaume Uni, Membre du
Trbs Honorable Conseil Priv6 de Sa Majest6 Britannique,
Chevalier de l'Ordre Trbs Illustre de St. Patrice, Lord
Lieutenant du Comt6 de Galway, Vice-Amiral de la C6te
de Connaught, Colonel de la Milice de Galway, Maitre-
Gn6ral des Postes de'Sa Majest6 Britannique;

Et Sa Majest6 le Roi des Belges, le Sieur Sylvain
Van de Weyer, son Envoy6 Extraordinaire et Ministre
Pl6nipotentiaire pris Sa Majeste Britannique, d~cor6 de
la Croix de Fer, Commandeur de l'Ordre de Leopold,
Grand-Croix de l'Ordre de la Branche Ernestine de axe,

*) Les ratificatiois ont Ut ichangdes h Londres, le 17 janvier 1850.



667

116.
Convention additionnelle de poste, entre la Belgi-
que et la Grande Bretagne, signe a Londres,

le 27 novembre 1849 *).
Teste anglais.

Her Majesty the Queen of the United Kingdom of
Great Britain and Ireland, and His Majesty the King of
the Belgians, considering that in consequence of the
Postal reform adopted in Belgium, it has become neces-
sary to modify the Convention of the 19th October, 1844,
which regulated the relations between the Post Offices
of the United Kingdom and of Belgium, and by mutual
agreement to fix new conditions of exchange for the
reciprocal transmission of correspondence, based upon
an exact reciprocity of sacrifices and advantages for the
2 countries, have named as their Plenipotentiaries for
this purpose, namely:

Her Majesty the Queen of the United Kingdom of
Great Britain and Ireland, the Right Honourable Henry
John Viscount Palmerston, Baron Temple, a Peer of
Ireland , a Member of Her Britannic Majesty's Most Ho-
nourable Privy Council, a Member of Parliament, Knight
Grand Cross of the Most Honourable Order of the Bath,
and Her Britannic Majesty's Principal Secretary of State
for Foreign Affairs; and the Right Honorable Ulick John
Marquis and Earl of Clanricarde, and Baron Dunkellin
in Ireland, Baron Somerhill of the United Kingdom., a
Peer of the United Kingdom, a Member of Her Britan-
nic Majesty's Most Honourable Privy Council, Knight of
the Most Illustrious Order of St. Patrick, Lord Lieute-
nant of the County of Galway, Vice-Admiral of the Coast
of Connaught, Colonel of the Galway Militia, Her Bri-
tannic Majesty's Postmaster-General;

And His Majesty the King of the Belgians, the Sieur
Sylvain Van de Weyer, his Envoy Extraordinary and
Minister Plenipotentiary to Her Britannic Majesty, deco-
rated with the Iron Cross, Commander of the Order of
Leopold, Grand Cross of the Order of the Ernestine
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do la Tour et de I'Ephe, de St. Maurice et St. Lazare,
Commandeur de la Lgion d'Honneur, etc.;

Lesquels, aprbs s'tre rciproquement communiqu
leurs Pleins-pouvoirs respectifs, trouv6s en bonne et due
forme, sont convenus des Articles suivans:

Port des Lettres Internationales.

Art. I. Les lettres affranchies, ou non-affranchies,
n6es dans on endroit quelconque du Royaume de Bel-
gique, et destinees pour un endroit quelconque du Ro-
yaume Uni de la Grande Bretagne et d'Irlande; et, r6-
ciproquement, les lettres affranchies on non-affranchies
envoyees d'un endroit quelcon que du Royaume Uni, et
destinbes pour un endroit qudelonque de Belgique, se-
ront frappbes dans les 2 pays d'un port uniforme de 6
pence, 0u d6cimes, par lettre simple, dont 4 pence, on
dbcimes, seront cens~s reprbsenter la taxe due h l'Office
Britannique, et 2 pence, ou d60imes, celle due h l'Of-
fice de Belgique.

La taxe de 4 pence, ou d6cimes, reprbsentant le port
Britannique, sera soumise h la progression de poids
ci-apres:

1. Pour toute lettre dont le poids n'exchde pas une
/2 once, un port simple.

2. Au-dessus d'une 1 once et n'exc6dant pas 1
once, 2 ports.

3. Au-dessus de 1 once et n'exc6dant pas 2 onces,
4 ports.

4. Au-dessus de 2 onces et n'exc6dant pas 3 onces,
6 ports.

5. Au-dessus de 3 onces et n'exc6dant pas 4 onces,
8 ports.

Et ainsi de suite, en ajoutant 2 ports pour chaque
once ou fraction d'once.

La taxe de 2 pence, on dbcimes, reprbsentant le port
Belge, sera sounmise A la progression de poids ci-apres:

1. Au-dessous de 7'(2 grammes, I fois le port.
2. De 71/2 grammes h 15 grammes exclusivement, 2

fois le port.
3. Do 15 grammes h 221/2 grammes exclusivement,

3 fois le port,
Et ainsi de suite, en ajoutant de 71 grammes en

71/z grammes, 1 port en sus.
Il est convenu que pour tout ce qui se rapporte h



Convention po.<tale.

Branch of Saxony, of the Tower and Sword, of St. Maurice
and St. Lazarus, Commander of the Legion of Honour, etc.;

Who, after having communicated to each other their
respective Full-powers found to be in good and due form
have agreed upon the following Articles:

Postage of International Letters.
Art. I. Letters, either paid or unpaid, posted in any

place in the Kingdom of Belgium, and addressed to any
P lace in the United Kingdom of Great Britain and Ire-
land; and reciprocally, letters, either paid or unpaid,
posted in any place in the United Kingdom and ad-
dressed to any place in Belgium, shall be charged in
the 2 countries with an uniform postage of 6 pence,
or d~cimes, per single letter, of which 4 pence, or d6-
cimes, shall be considered as representing the postage
due to the British Office, and 2 pence, or d6cimes, the
postage due to the Belgian Office.

The rate of 4 pence, or d6cimes, representing the
British postage, shall be subjected to the following scale
of weight:

1. For every letter not exceeding 1/2 an ounce in
weight, 1 single rate.

2. Above 1/ an ounce but not exceeding 1 ounce,
2 rates.

3. Above 1 ounce but not exceeding 2 ounces, 4 rates,

4. Above 2 ounces but not exceeding 3 ounces, 6 rates.

5. Above 3 ounces but not exceeding 4 ounces, 8 rates.

And so on, 2 rates being added for every ounce or
fraction of an ounce.

The rate of 2 pence, or dbcimes, representing the
Belgian postage, shall be subject to the following scale
of weight:

1. Under 71/, grammes, 1 single rate.
2. From 7 grammes to 15 grammes exclusively,

2 rates.
3. From 15 grammes to 221/, grammes exclusively,

3 rates.
And so on, I rate being added for every 7 1/2 grammes.

It is agreed that, in as far as relates to the execu-
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1'ex6cution de la Convention, I'once Britannique sera as-
similke 'a 30 grammes.

II. Les echantillons de marchandises seront soumis
l la taxe des lettres.

III. L'Office des Postes Britannique paiera h I'Office
des Postes de Belgique, pour les lettres non-affranchies
originaires de Belgique et destines pour le Royaume Uni
de la Grande Bretagne et d'Irlande, et pour les colonies
et possessions Anglaises oii l'Office Britannique entretient
des Bureaux de Poste, ainsi que pour les lettres affran-
chies dans le Royaume Uni et dans les dites colonies et
possessions Anglaises 'a destination de la Belgique, la
somme de 80 centimes par 30 grammes, poids net.

De son ct, I'Office des Postes de Belgique paiera
h I'Office des Postes Britannique, pour les lettres non-
affranchies originaires du Royaume Uni de la Grande
Bretagne et d'Irlande, et destin6es pour la Belgique, ainsi
que pour celles affranchies en Belgique et destines pour
le Royaume Uni, la somme de 8 pence par once Bri-
tannique, poids net.

Transit des Correspondances Etrangbres.
§. 1. Transit ' Dcouvert.

IV. L'Office des Postes de Belgique continuera h
transporter, sans frais pour I'Office Britannique, toutes
les lettres que le dit Office lui remettra ' d~couvert pour
6tre exp~dices vers d'autres Etats du Continent, en tran-
sit par la Belgiquei ainsi cue celles originaires des dits
Etats et destinbes pour la Grande Bretagne, qui seraient
dirig6es h dicouvert par la m6me voie.

Ces lettres seront transmises tant de la part de l'Of-
fice Britannique ' celui de Belgique, que par ce dernier
Office ' celui de la Grande Bretagne, sans aucune taxe ni
d~bours. L'Office de Belgique se reserve toutefois la fa-
cult6 de se faire payer, par les autres Offices interesses,
un droit de transit dont le montant ne pourra exc6der
80 centimes par 30 grammes, poids net.

V. L'Office des postes de Belgique paiera a I'Office
des Postes du Royaume Uni de la Grande Bretagne et
d'Irlande, pour les correspondances affranchies originaires
de Belgique ou des Etats du Continent qui empruntent
son interm6diaire, et exp6dides, par voie du Royaume Uni
' destination des colomes et pays d'outremer; ainsi que
pour les correspondances non-affranchies originaires des
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tion of this Convention, the British ounce shall be con-
sidered as equivalent to 30 grammes.

II. Patterns of goods shall be subject to letter rates
of postage.

III. The British Post Office shall pay to the Post Of-
fice of Belgium, for all unpaid letters posted in Belgium
and addressed to the United Kingdom of Great Britain
and Ireland, and those British colonies and possessions
where the British Office maintains Post Offices, and also
for all letters paid in the United Kingdom, and in the
said British colonies and possessions, and adressed to
Belgium, at the rate of 80 centimes for every 30 gram-
mes, net weight.

The Belgian Post Office shall, on 'its part pay to the
British Post Office, for all unpaid letters posted in the
United Kingdom of Great Britain and Ireland, and ad-
dressed to Belgium, and also for letters paid in Belgium
and addressed to the United Kingdom, at the rate of 8
pence per ounce British, net weight.

Transit of Foreign Correspondence.

§. 1. Ordinary Transit Correspondence.

IV. The Belgian Post Office shall continue to con-
vey, without charge to the British Post Office, all letters
which the said Office shall transmit to it ih ordinary
mails, to be forwarded to other States of the Continent,
in transit through Belgium; and also all letters coming
from the said States addressed to Great Britain, and sent
in ordinary mails by the same route.

Such letters shall be forwarded by the British Office
to the Belgian Office, and by the Belgian Office to the
British Office, without any charge or expense. The Bel-
gian Office, however, reserves to itself the right to levy
upon the other Offices concerned, a transit rate, the
amount of which shall not exceed 80 centimes for every
30 grammes, net weight.

V. The Belgian Post Office shall pay to the Post
Office of the United Kingdom of Great Britain and Ire-
land, for paid letters posted in Belgium, or in those
States of the Continent the correspondence of which
shall be transmitted through Belgium, and forwarded by
way of the United Kingdom to colonies and countries
beyond sea; and also for unpaid letters posted in colo-
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colonies et pays d'outremer, expbdides par voie du Ro-
yaume Uni, et destinbes p our la Belgique on pour les
Etats du Continent auxquels la Beigique sert d'interm6-
diaire, savoir:

1. Pour le transit sur le territoire du Royaume Uni,
4 pence par lettre simple, lorsque les lettres seront ori-
ginaires ou ' destination de la Belgique; et 8 pence par
lettre simple, lorsqu'elles seront originaires on h destina-
tion des Etats du Continent qui empruntent i'interm6-
diaire de la Belgique.

2. La taxe de voie de mer 'a payer par le public An-
glais, sur les lettres originaires et h destination des colo-
nies et pays d'outremer.

De son c6t, I'Office des Postes du Royaume Uni de
la Grande Bretagne et d'Irlande paiera ' I'Office des Po-
stes de Belgique, pour le port des correspondances ori-
ginaires du Royaurne Uni, exp~dides par voie de Belgi-
que, et destines pour les colonies et pays d'outremer,
ainsi que de celles originaires des colonies et pays d'ou-
tremer, et exp bdides par voie de Belgique b destination
du Royaume Uni, savoir:

1. Quatre-vingts centimes par 30 grammes, poids
net, pour le transit sur le territoire Belge.

2. Quatre-vingts centimes par 30 grammes, poids
net, pour la voie de mer; en tout, 1 franc 60 centimes
par 30 grammes, poids net.

S. 2. Transit en Dbp~ches Closes.

Le Gouvernement Belge prend I'engagement d'accor-
der an Gouvernement Britannique le transit en d6pches
closes sur son territoire, des correspondances du Royaume
Uni, des colonies et possessions Anglaises, et autres lieux
oii l'Office Britanni que entretient des Bureaux de Poste,
pour les diff6rens Etats du Continent auxquels la Belgi-
que sert d'intermbdiaire, comme aussi des correspon-
dances de ces Etats pour le Royaume Uni, les colonies
et possessions Anglaises, et autres lieux oii I'Office Bri-
tannique entretient des Bureaux de Poste; moyennant le
prix de 80 centimes par 30 grammes, poids net, pour
les lettres, et de 5 centimes par journal ou feuille
d'imp rime.

VII. Dans le cas oi l'Office des Postes Britannique
jugerait convenable de faire passer par la Belgique les
malles closes renfermant la correspondance entre le Ro-



Convention pdtale.

nies and countries beyond sea, and forwarded by way of
the United Kingdom to Belgium, and to those States of
the Continent the correspondence of which shall be trans-
mitted through Belgium, namely:

1. Four pence per' single letter for transit through
the territory of the United Kingdom, when the letter shall
be posted in or addressed to Belgium; and 8 pence per
single letter for letters posted in or addresse to those
States of the Continent, the borrespondence of which
shall be sent through Belgium.

2. The packet rate which the inhabitants of Great
Britain have to pay on letters coming from, and addressed
to, colonies and countries beyond sea.

The Post Office of the United Kingdom of Great Bri-
tain and Ireland shall, on its part, pay to the Post Of-
fice of Belgium, for postage of letters posted in the United
Kingdom, and forwarded by way of Belgium to colonies
and countries beyond sea, and of letters coming from
colonies and countries beyond sea to the United Kingdom,
by way of Belgium, namely:

1. Eighty centimes for every 30 grammes, net weight,
for transit through the Belgian territory.

2. Eighty centimes for every 30 grammes, net weight,
for sea conveyance; making in all, 1 franc and 60 cen-
times for every 30 grammes, net weight.

§. 2. Transit in Closed Mails.

VI. The Belgian Government engages to grant to
the British Government the transit through its terrirory,
in closed mails, of the correspondence from the United
Kingdom, the British colonies and possessions, and other
places 'where the British Office maintains Post Offices,
to the various continental States the correspondence of
which shall be transmitted through Belgium; and also
of the correspondence from those States to the United
Kingdom, the British colonies and possessions, and other
places where the British Office maintains Post Offices;
at the rate of 80 centimes for every 30 grammes, net
weight, for letters, and of 5 centimes for every newspa-
per or other printed paper.

VII. If the British Post Office should deem it advi-
sable to transmit through Belgium, closed mails contain-
ing the correspondence between the United Kingdom of

Nouv. Recueil gn. Tome XIV. UU
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yaume Uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, les co-
lonies et possessions Anglaises, d'une part, et d'autre part,
les Indes Orientales et les, autres pays auxquels les Indes
Orientales servent d'interm6diaire, I'Office des Postes de
Belgique se chargera d'effectuer le transport de ces cor-
respondances sur le territoire Beige, moyennant les prix
de transit fixs par I'Article VI de la prbsente Con-
vention.

VIII. Le Gouvernement Beige s'engage en outre A
transporter aussi en d6piches closes, moyennant les prix
respectivement fix~s au profit de I'Office des Postes Beige
par l'Article V de la pr6sente Convention, et par l'Arti-
cle XXXIV de la Convention du 19 Octobre, 1844, les
lettres, journaux, et imprimbs entre le Royaume Uni, les
colonies et possessions Anglaises, d'une part, et d'autre
part, les divers Etats des 2 continens d'Am6rique qui
seront desservis aux frais de I'Office des Postes de Bel-
gique, soit par des batiments de commerce, soit par des
bAtiments de l'Etat., on frst6s au. compte de I'Etat, exp-.
di6s ou i destination des ports de Belgique. -

IX. Le -Gouvernement Britannique promet de son
c6t6 d'accorder le transit, en d~p~ches closes, moyennant
les prix respectivement fixes an profit de l'Office des
Postes Britannique pour la transmission des correspon-
dances it d6couvert, par 1'Article V de la pr6sente Con-
vention, et par l'Article XXXIV de la Convention du 19
Octobre, 1844, des lettres, journaux, et imprim6s, de la
Belgique pour les difforents Etats d'Ambrique on pour
d'autres pays 6trangers, comme aussi de ces Etats et
pays 6trangers pour la Belgique, qui seront transporths,
soit par des bAtiments de commerce, soit par des bAti-
ments de l'Etat, ou frAths pour le compte de l'Etat, ex-
pddids on ii destination des ports du, Royaume Uni.

X. Les Bureaux des Postes Britanniques, de Londres
et de Douvres seront mis en rapport avec le Bureau des
Postes Beige 6tabli sur la ligne du chemin de fer de
Gand 4 Mouscron, pour la transmission r~ciproque des
correspondances que le public des 2 pays voudrait diri-
ger par la voie de France.

Les correspondances qui seroit expe'dides en ddp6-
ches closes par cette voie, subiront les m~mes taxes, et
donneront lieu aux m~mes bonifications, que les cor-
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Great Britain and Ireland, the British colonies and pos-
sessions, on the one hand, and, on the other, the East
Indies and other countries, the correspondence of which
shall be transmitted by way of the East Indies, the Bel-
gian Post Office shall convey the said correspondence
through the Belgian territory, at the transit rates fixed
by Article VI of the present Convention.

VIII. The Belgian Government further engages to
convey, also in closed mails, at the rates respectively
fixed on behalf of the Belgian Post Office by Article V
of the present Convention, and by Article XXXIV of the
Convention of the 19th October, 1844, letters newspa-
pers, and printed papers, between the United Kingdom,
the British colonies and possessions, on the one hand,
and, on the other, the, several States of the 2 continents
of America, the correspondence of which may be for-
warded at the expense of the Belgian Post Office, either
by private ships, by Government vessels, or by vessels
freighted by order of Government, dispatched from, or
bound to, the ports of Belgium.

IX. The British Government engages, on its part, to
grant, at the rates respectively fixed on behalf of the
British Post Office by Article V of the present Conven-
tion, and by Article XXXIV of the Convention of the
19th of October, 1844, for conveyance in ordinary mails,
the transit in closed mails, of letters, newspapers, and
printed papers, addressed from Belgium to the several
States of America, or to other foreign countries, and also
from those States and foreign countries to Belgium, which
may be conveyed either by private ships, by Government
vessels, or by vessels freighted by order of Government,
dispatched from, or bound to, the ports of the United
Kingdom.

X. The British Post Offices of London and of Do-
ver shall be placed in communication with the Belgian
travelling Post Office established on the line of railway
between Ghent and Mouscron, so as to effect the reci-
procal transmission of the correspondence which the in-
habitants of the 2 countries may wish to send by way
of France.

The correspondence which shall be sent in closed
mails by that way, shall be subject to the same rates,

Uu 2
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respondances acheminbes directement par la voie d'O-
stende.

L'Office des Postes de Belgique acquittera le prix de
transit de 40 centimes par 30 grammes, poids net, h
payer h I'Office des Postes de France, pour le transport
sur le territoire Frangais des corespondances mention-
n6es au pr6sent Article; et la moiti6 de ce prix sera
rembourshe par I'Office des Postes Britannique h l'Office
des Postes ce Belgique.

XI. Sont maintenues les dispositions des Conven-
tions ant6rieures qui ont 6t0 conclues entre les 2 Hautes
Parties Contractantes, ou entre les Offices des Postes des
2 pays, en tant qu'elles no seraient pas contraires aux
stipulations de la pr6sente Convention.

XII. La pr6sente Convention, qui sera consid~rde
comme additionnelle h la Convention du 19 Octobre,
1844, et qui aura la m~me dur6e que cette Convention,
sera ratifibe, et les ratifications en seront 6chang6es aus-
sit6t que faire se pourra.

Elle sera mise h ex~cution un mois, au plus tard,
aprbs l'change des ratifications.

'En foi d quoi les Pl6nipotentiaires respectifs oat
sign6 la prbsente Convention Additionnelle, et y ont ap-
pos4 les cachets de leurs armes.

Fait h Londres, le 27me jour du mois de Novembre,
I'an de grAce 1849.
(L. S.) Sylvain van de (L. S.) Palmerston.

P/eyer. (L. S.) Clanricarde.

117.

Ddclaration du roi Pepple de Bonny portant la
promesse de faire cesser les sacrifices hkumains et
de prolger les missionaires chretiens, sigae t

bord du ,,Rattler", le 2 dicembre 1849.
I King Pepple, hereby engage to use all my influence

and power to abolish human sacrifice to Jusse, in con-
sideration of the promise Commander Cumming, of her
Britannic Majesty's steamsloop ,,Rattler" has given to
me, to endeavour to send missionaries or terchers to aid
me in the matter, and I promise to receive such mis-
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and shall be accounted for in the same manner as the
correspondence forwarded direct by way of Ostend.

The Post Office of Belgium shall pay the transit rate
of 40 centimes for every ' 0U grammes, net weight, which
will be due to the Post Office of France for the con-
veyance of the correspondence mentioned in the present
Article, through the French territory; and the half of
that rate shall be repaid by the British Post Office to the
Post Office of Belgium.

XI. The provisions of former Conventions which
have been concluded between the 2 High Contracting
Parties, or between the Post Offices of the 2 countries,
are maintained, in so far as they are not contrary to the
stipulations of the present Convention.

XII. The present Convention, which shall be consi-
dered as additional to the Convention of the 19th of Oc-
tober, 1844, and which shall have the same duration as
that Convention, shall be ratified, and the ratifications
shall be exchanged as soon as possible.

It shall come into operation within a month, at the
latest, after the exchange of the ratifications.

In witness whereof the respective Plenipotentiaries
have signed the present Additional Convention, and have
affixed thereto the seals of their arms.

Done at London, the 27th day of November, in the
year of our Lord 1849.
(L. S.) Palmerston. (L. S.) Sylvain van de
(L. S.) Clanricarde. PWeyer.

sionaries or teachers with kindness, and pledge myself to
assist and protect them during my reign.

Given under my hand, on board the ,,Rattler" this
2,td December 1849.

(Signed) King Pepple.
Robt. Aylie, ship ,,Lady Worsley".
Chas. Caine, ship ,Georgina".
Arthur Cumming, Commander.
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118.
Diclaration du roi Pepple de Bonny relative aux
droits A percevoir dans le cas de dieds d'un sub-

ricargue, signde le 2 dicembre 1849 *).
I, King Pepple, do hereby certify that from this day

henceforth, during my lifetime, in case of any supercargo
of any vessel trading in the said river, will not exact
half Comey, which has been previously paid on the death
of a supercargo, but will consider the first Comey paid
to be sufficient for all my demands.

Given under my hand, in the Bonny, this 2-1 day of
December, 1849.

(Signed) King Pepple.
Arthur Cumming, Commander.
Robert Aylie, ship ,,Lady Worsley".
Charles Caine, ship ,,Georgina".

119.
Loi franpaise sur la naturalisation et le siour
des Otrangers en France, publide dans le Moniteur

du 12 dicembre 1849.
Au nom du peuple frangais.
L'Assembl~e nationale legislative a adopt6 la loi dont

la teneur suit:
Art. 1. Le prbsident de la R6publique statuera sur

les demandes en naturalisation.
La naturalisation ne pourra tre accord~e qu'apres

enquAte faite par le Gouvernement relativement a la mo-
ralit6 de l'6tranger, et sur l'avis favorable du conseil
d'Etat.

*) Nous donnons cette declaration d'aprbs le texte publi6 par le
gouvernement anglais dans la collection de pieces officielles: Cor-
respondence with the british commissioners of Sierra Leone- relating
to the slave trade from April 1, 1850 to March 31, 1851. Pre-
sented to both Houses of Parliament by Command of Her Majesty.
1851. London. p. 241.
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L'6tranger devra, en outre, reunir les deux condi-
tions suivantes:

10 D'avoir, aprbs PAge de vingt et un ans accomplis,
obtenu l'autorisation d'6tablir son domicile en France,
conform6ment a I'art. 13 du Code civil;

20 D'avoir r6sid6 pendant dix ans en France depuis
cette autorisation.

L'tranger naturalis6 ne jouira du droit d'61igibilitO
'a I'Assem bl6e nationale qu'en vertu d'une loi.

Art. 2. N6anmoins le d6lai de dix ans pourra tre
r6duit ii une ann6e en faveur des 6trangers qui auront
rendu h la France des servic6s importants, on qui au-
ront apport6 en France soit une industrie, soit des in-
ventions utiles, soit des talents distingubs, ou qui auront
form6 de grands etablissements.

Art. 3. Tant que la naturalisation n'aura pas t
prononcee, I'autorisation accord~e h l'tranger d'6tablir
son domicile en France, pourra toujours Atre revoqube
on modifibe par d6cision du Gouvernement, qui devra
prendre l'avis du conseil d'Etat.

Art. 4. Les dispositions de la loi du 14 octobre
1814, concernant les habitants des d6partements r6unis
h la France, ne pourront plus 6tre appliqubes a l'avenir.

Art. 5. Les dispositions qui prc'dent ne portent
aucune atteinte aux droits d'digibilit6h l'Assembl6e na-
tionale, acquis aux 6trangers naturalis6s avant la pro-
mulgation de la presente loi.

Art. 6. L'tranger qui aura fait, avant la promulga-
tion de la pr6sente loi, la d6claration prescrite par l'ar-
ticle 3 de la constitution de l'an 8, pourra, apres une
residence de dix anndes, obtenir la naturalisation; suivant
la forme indiqube par l'art. 1.

Art. 7. Le ministre de l'intbrieur pourra, par me-
sure de police, enjoindre a tout 6tranger voyageant on
rAsidant en France, de sortir imm~diatement du territoire
frangais et le faire conduire h la frontibre.

11 aura le mime droit 'a l'Agard de l'Atranger qui
aura obtenu I'autorisation d'6tablir son domicile en France,
mais, apres un dAlai de deux mois, la mesure cessera
d'avoir effet, si l'autorisation n'a pas tA r6voqube suivant
la forme indiqube dans I'art. 3.

Dans les departements fronti'res, le prefet aura le
mAme droit a l'gard de l'tranger non residant, ii la



charge d'en rdfrrer imm6diatement an ministre de I'm-
terieur.

Art 8. Tout 6tranger qui se serait soustrait h 1'ex6-
cution des. mesures 6noncees dans 'article prkc6dent ou
dans I'art. 272 du Code phnal, on qui, apres 6tre sorti
de France par suite de ces mesures, y serait rentr6 sans
la permission du Gouvernement, sera traduit devant les
tribunaux et condarnp6 a un emprisonnement d'un mois
ii six mois.

Aprbs 'expiration de sa peine, il sera conduit a la
frontibre.

Art. 9. Les peines prononcees par la pr6sente loi
pourront tre r~duites conform6ment aux dispositions de
'article 463 du Code pinal.

Dliber6 en s6ance publique, a Paris, les 13 et 21
novembre et 3 d~cembre 1849.

Le pr~sident et les secritaires,
Dupin ; Arnaud (de l'Ari6ge),
Chapot, Lacaze, Peupin,
Heeckeren, Birard.

La pr6sente loi sera promulgu6e et scellbe du sceau
de l'Etat.

Le president de la Rpublique,
Louis - Napoleon Bonaparte.

Le garde des sceaux, ministre de la justice,
E. Rouher'.

120.

TraitW d'amiti, de commerce et de navigation,
entre les Etats-Unis de l'Ambrique et le royaume
ces Iles Hawaii, sign6 A Washington, le 20 dd-

cembre 1849 *),
The United States of America and his Majesty the

King of the Hawaiian Islandg, equally animated with
he desire of maintaining the relations of good under-

*) L'6change des ratifieations a eu lieu b Honolulu, le 24 aofit
1850.
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standing which have hitherto so happily subsisted bet-
ween their respective states, and consolidating the com-
mercial intercourse between them, have agreed to enter
into negotiations for the conclusion of a treaty of friend-
ship, commerce, and navigation, for which purpose they
have appointed plenipotentiaries, that is to say: The Pre-
sident of the United States of America, John M. Clayton,
Secretary of State of the United States; and his Majesty
the King of the Hawaiian Islands, James Jackson Jarves,
accredited as his special commissioner to the govern-
ment of the United States; who, after having exchanged
their full powers, found in good and due form, have
concluded and signed the following articles: -

Art. I. There shall be perpetual peace and amity
between the United States and the King of the Hawaiian
Islands, his heirs and his successors.

Art. II. There shall be reciprocal liberty of commerce
and navigation between the United States of America
and the Hawaiian Islands. No duty of customs, or other
impost, shall be charged upon any goods, the produce
or manufacture of one country, upon importation from
such country into the other, other or higher than the
duty or impost charged upon goods of the same kind,
the produce or manufacture of, or imported from, any
other country; and the United States of America and
his Majesty the King of the Hawaiian Islands do hereby
engage, that the subjects or citizens of any other state
shall not enjoy any favor, privilege, or immunity, whate-
ver, in matters of commerce and navigation, which shall
not also, at the same time, be extended to the subjects
or citizens of the other contracting party, gratuitously,
if the concession in favor of that other state shall have
been gratuitous, and in return for a compensation, as
nearly as possible of proportionate value and effect, to
be adjusted by mutual agreement, if the concession shall
have been conditional.

Art. Ill. All articles, the produce or manufacture of
either country, which can legally be imported into either
country from the other, in ships of that other country,
and thence coming, shall, when so imported, be subject
to the same duties, and enjoy the same privileges, whe-
ther imported in ships of the one country, or in ships
of the other; and in like manner, all goods which can
legally be exported or re-exported from either country
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to the other, in ships of that other country, shall, when
so exported or re-exported, be subject to the same du-
ties, and be entitled to the same privileges, drawbacks,
bounties, and allowances, whether exported in ships of
the one country, or in ships of the other; and all goods
and articles, of whatever description, not being of the
produce or manufacture of the United States, which can
be legally imported into the Sandwich Islands, shall,
when so imported in vessels of the United States, pay no
other or higher duties, imposts, or charges, than shall be
payable upon the like goods and articles, when imported
in the vessels of the most favored foreign nation, other
than the nation of which the said goods and articles
are the produce or manufacture.

Art. IV. No duties of tonnage, harbor, lighthouses,
pilotage, quarantine, or other similar duties, of whatever
nature, or under whatever denomination, shall be imposed
in either country upon the vessels of the other, in res-
pect of voyages between the United States of America
and the Hawaiian Islands, if laden, or in respect of any
voyage, if in ballast, which shall not be equally imposed
in the like cases on national vessels.

Art. V. It is hereby declared, that the stipulations of
the present treaty are not to be understood as applying
to the navigation and carrying trade between one port
and another, situated in the states of either contracting
party, such navigation and trade being reserved exclu-
sivel to national vessels.

rt. VI. Steam vessels of the United States which
may be employed by the government of the said States,
in the carrying of their public mails across the Pacific
Ocean, or from one port in that ocean to another, shall
have free access to the ports of the Sandwich Islands,
with the privilege of stop ping therein to refit, to refresh,
to land passengers and their aggage, and for the trans-
action of any business pertaining to the public mail ser-
vice of the United States, and shall be subject in such
ports to no duties of whatever nature or under whatever
denomination.

Art. VII. The whale ships of the United States shall
have access to the ports of Hilo, Kealakekua, and Hana-
lei, in the Sandwich Islands, for the purposes of refitment
and refreshment, as well as to the ports of Honolulu
and Lahaina, which only are ports of entry for all mer-



Traitd de commerce.

chant vessels; and in all the above - named ports, they
shall be permitted to trade or barter their supplies or
goods, excepting spirituous liquors, to the amount of
two hundred dollars ad valorem for each vessel, with-
out paying any charge for tonnage or harbor dues of
any description, or any duties or imposts whatever upon
the goods or articles so traded or bartered. They shall
also be permitted, with the like exemption from all char-
ges for tonnage and harbor dues, further to trade or
harter, with the same exception as to spirituous liquors,
to the additional amount of one thousand dollars ad
valorem, for each vessel, paying upon the additional
goods and articles so traded and bartered, no other or
higher duties than are payable on like goods and artic-
les, when imported in the vessels and by the citizens
or subjects of the most favored foreign nation. They
shall also be permitted to pass from port to port of the
Sandwich Islands, for the purpose of procuring refresh-
ments, but they shall not discharge their seamen or land
their passengers in the said Islands, except at Lahaina
and Honolulu; and in all the ports named in this article,
the whale ships of the United States shall enjoy, in all
respects whatsoever, all the rights, privileges, and im-
munities, which are enjoyed by, or shall be granted to,
the whale ships of the most favored foreign nation.
The like privilege of frequenting the three ports of the
Sandwich Islands, above named in this article, not being
ports of entry for merchant vessels, is also guaranteed
to all the public armed vessels of the United States.
But nothing in this article shall be construed as authoriz-
ing any vessels of the United States, having on board
any disease usually regarded as requiring quarantine, to
enter, during the continuance of such disease on board,
any port of the Sandwich Islands other than Lahaina
or Honolulu.

Art. VIII. The contracting parties engage, in regard
to the personal privileges, that the citizens of the United
States of America shall enjoy in the dominions of his
Majesty the King of the Hawaiian Islands, and the sub-
jects of his said Majesty in the United States of America,
that they shall have free and undoubted right to travel
and to reside in the states of the two high contracting
parties, subject to the same precautions of police which
are practiced towards the subjects or citizens of the most
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favored nations. They shall be entitled to occupy dwel-
lings and warehouses, and to dispose of their personal
property of every kind and description, by sale, gift, ex-
change, will, or in any other way whatever, without the
smallest hindrance or obstale: and their heirs or repre-
sentatives, being subjects or citizens of the other con-
tracting party, shall succeed to their personal goods,
whether by testament or ab intestato; and may take
possession thereof, either by themselves or by others act-
mg for them, and dispose of the same at will, paying
to the profit of the respective governments, such dues
only as the inhabitants of the country wherein the said
goods are, shall be subject to pay in like cases. And
in case of the absence of the heir and representative,
such care shall be taken of the said goods as would be
taken of the goods of a native of the same country in
like case, until the lawful owner may take measures for
receiving them. And if a question should arise among
several claimants as to which of them said goods belong,
the same shall be decided finally by the laws and jud-
ges of the land wherein the said goods are. Where, on
the decease of any person holding real estate within the
territories of one party, such real estate would, by the
laws of the land, descend on a citizen or subject of the
other, were he not disqualified by alienage, such citizen
or subject shall be allowed a reasonable time to sell the
same, and to withdraw the proceeds without molestation,
and exempt from all duties of detraction on the part of
the government of the respective states. The citizens or
subjects of the contracting parties shall not be obliged
to pay, under any pretence whatever, any taxes or im-
positions other or greater than those which are paid, or
may hereafter be paid, by the subjects or citizens of the
most favored nations, in the respective states of the high
contracting parties. They shall be exempt from all mili-
tary service, whether by land or by sea; from forced
loans; and from every extraordinary contribution not
general and by law established. Their dwellings, ware-
houses, and all premises appertaining thereto, destined
for the purposes of commerce or residence, shall be res-
pected. No arbitrary search of, or visit to, their houses,
and no arbitrary examination or inspection whatever of
the books, papers, or accounts of their trade, shall be
made; but such measures shall be executed only in con-
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formity with the legal sentence of a competent tribunal;
and each of the two contracting parties engages that the
citizens or subjects of the other residing in their respec-
tive states shall enjoy their property and personal secu-
rity, in as full and ample manner as their own citizens
or subjects, or the subjects or citizens of the most favor-
ed nation, but subject always to the laws and statutes
of the two countries respectively.

Art. IX. The citizens and subjects of each of the
two contracting parties shall be free in the states of the
other to manage their own affairs themselves, or to com-
mit those affairs to the management of any persons
whom they may appoint as their broker, factor, or agent;
nor shall the citizens and subjects of the two contracting
parties be restrained in their choice of persons to act
in such capacities; nor shall they be called upon to pay
any salary or remuneration to any person whom they
shall not choose to employ.

Absolute freedom shall I be given in all cases to the
buyer and seller to bargain together, and to fix the price
of any goods or merchandise imported into, or to be
exported from, the states and dominions of the two con-
tracting parties, save and except generally such cases
wherein the laws and usages of the country may require
the intervention of any special agents in the -states and
dominions of the contracting parties. But nothing con-
tained in this or any other article of the present treaty
shall he construed to authorize the sale of spirituous li-
quors to the natives of the Sandwich Islands, farther
than such sale may be allowed by the Hawaiian laws.

Art. X. Each of the two contracting parties may
have, in the ports of the other, consuls; vice - consuls,
and commercial agents, of their own appointment, who
shall enjoy the same privileges and powers with those
of the most favored nations; but if any such consuls
shall exercise commerce, they shall be subject to the
same laws and usages to which the private individuals
of their nation are subject in the same place. The said
consuls, vice-consuls, and commercial agents, are au-
thorized to require the assistance of the local authorities
for the search, arrest, detention and imprisonment of the
deserters from the ships of war and merchant vessels of
their country. For this purpose they shall apply to the
competent tribunals, judges, and officers, and shall, in
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writing, demand the said deserters, proving, by the ex-
hibition of the registers of the vessels, the rolls of the
crews, or by other official documents, that such indivi-
duals formed part of the crews; and this reclamation
being thus substantiated, the surrrender shall not be re-
fused. Such deserters, when arrested, shall be placed
at the disposal of the said consuls, vice-consuls, or com-
mercial agents, and may be confined in the public pri-
sons, at the request and cost of those who shall claim
them, in order to be detained until the time when they
shall be restored to the vessel to which they belonged,
or sent back to their own country by a vessel of the
same nation, or any other vessel whatsoever. The agents,
owners, or masters of vessels on account of whom the
deserters have been apprehended, upon requisition of
the local authorities, shall be required to take or send
away such deserters from the states and dominions of
the contracting parties, or give such security for their
good conduct as the law may require. But if not sent
back nor reclaimed within six months from the day of
their arrest, or if all the expenses of such imprisonment
are not defrayed by the party causing such arrest and im-
prisonment, they shall be set at liberty, and shall not be
again arrested for the same cause. However, if the deser-
ters should be found to have committed any crime or offen-
ce, their surrender may be delayed until the tribunal before
which their case shall be depending shall have pronounc-
ed its sentence, and such sentence shall have been car-
ried into effect.

Art. XI. It is agreed that perfect and entire liberty
of conscience shall be enjoyed by the citizens and sub-
jects of both the contracting parties, in the countries of
the one and the other, without their being liable to be
disturbed or molested on account of their religious be-
lief. But nothing contained in this article shall be con-
strued to interfere with the exclusive right of the Hawaiian
government to regulate for itself the schools which it
may establish or support within its jurisdiction.

Art. XII. If any ships of war or other vessels be
wrecked on the coasts of the states or territories of ei-
ther of the contracting parties, such ships or vessels, or
any parts thereof, and all furniture and appartenances
belonging thereunto, and all goods and merchandise
which shall be saved therefrom, or the produce thereof,
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if sold, shall be faithfully restored with the least possible
delay to the proprietors, upon being claimed by them,
or by their duly authorized factors; and if there are no
such proprietors or factors on the spot, then the said
goods and merchandise, or the proceeds thereof, as well
as all the papers found on board such wrecked ships
or vessels, shall be delivered to the American or Ha-
waiian consul, or vice-consul, in whose district the wreck
may have taken place; and such consul, vice-consul, pro-
prietors, or factors, shall pay only the expenses incur-
red in the preservation of the property, together with
-the rate of salvage and expenses of quarantine which
would have been payable in the like case of a wreck of
a national vessel; and the goods and merchandise saved
from the wreck shall not be subject to duties unless en-
tered for consumption, it being understood that in case
of any legal claim upon such wreck, goods, or merchan-
dise, the same shall be referred for decision to the com-
petent tribunals of the country.

Art. XIll. The vessels of either of the two contract-
ing parties which may be forced by stress of weather
or other cause into one of the ports of the other, shall
be exempt from all duties of port or navigation paid
for the benefit of the state, if the motives which led to
their seeking refuge-be real and evident, and if no cargo
be discharged or taken on board, save such as may
relate to the subsistence of the crew, or be necessary
for the repair of the vessels, and if they do not stay in
port beyond the time necessary, keeping in view the
cause which led to their seeking refuge.

Art. XIV. The contracting parties mutually agree to
surrender, upon official requisition, to the authorities of
each, all persons who, being charged with the crimes
of murder, piracy, arson, robbery, forgery, or the utter-
ance of forged paper, committed within the jurisdiction
of either, shall be found within the territories of the other,
provided that this shall only be done upon such evidence
of criminality as, according to the laws of the place
where the person so charged shall be found, would jus-
tify his apprehension and commitment for trial, if the
crime had there been committed; and the respective
judges and other magistrates of the two governments
shall have authority, upon complaint made under oath,
to issue a warrant for the apprehension of the person
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so charged, that he may be brought before such judges
or other magistrates respectively, to the end that the
evidence of criminality may be heard and considered;
and if, on such hearing, the evidence be deemed suffi-
cient to sustain the charge, it shall be the duty of the
examining judge or magistrate to certify the same to the
proper executive authority, that a warrant may issue for
the surrender of such fugitive. The expense of such ap-
prehension and delivery shall be borne and defrayed by the
party who makes the requisition and receives the fugitive.

Art. XV. So soon as steam or other mail packets
under the flag of either of the contracting parties shall
have commenced running between their respective ports
of entry, the contracting parties agree to receive at the
post-offices of those ports all mailable matter, and to
forward it as directed, the destination being to some re-
gular post - office of either country, charging thereupon
the regular postal rates as established by law in the ter-
ritories of either party receiving said mailable matter,
in addition to the original postage of the office whence
the mail was sent. Mails for the United States shall be
made up at regular intervals at the Hawaiian post-office,
and despatched to ports of the United States; the post-
masters at which ports shall open the same, and for-
ward the enclosed matter as directed, crediting the Ha-
waiian government with their postages as established by
law, and sfamped upon each manuscript or printed sheet.

All mailable matter destined for the Hawaiian Islands
shall be received at the several post-offices in the Un-
ited States, and forwarded to San Francisco, or other
ports on the Pacific coast of the United States, whence
the postmasters shall despatch it by the regular mail
packets to Honolulu, the Hawaiian government agreeing
on their part to receive and collect for and credit the
post-office. department of the United States with the Un-
ited States' rates charged thereupon. It shall be optional
to prepay the postage on letters in either country, but
postage on printed sheets and newspapers shall in all
cases be prepaid. The respective post-office departments
of the contracting parties shall in their accounts, which
are to be adjusted annually, be credited with all dead
letters returned.

Art. XVI. The present treaty shall be in force from
the exchange of the ratifications, for the term of ten
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years, and further, until the end of twelve months after
either of the contracting parties shall have given notice
to the other of its intention to terminate the same, each
of the said contracting parties reserving to itself the right
of giving such notice at the end of the said term of ten
years, or at any subsequent term.

Any citizen or subject of either party infringing the
articles of this treaty shall be held responsible for the
same, and the harmony and good correspondence bet-
ween the two governments shall not be interrupted the-
reby, each party engaging in no way to protect the of-
fender, or sanction such violation.

Art. XVll. The present treaty shall be ratified by
the President of the United States of America, by and with
the advice and consent of the Senate of the said States,
and by his Majesty the King of the Hawaiian Islands, by
and with the advice of his Privy Council of State, and
the ratification shall be exchanged at Honolulu within
eighteen months from the date of its signature, or sooner
if possible.

In witness whereof, the respective plenipotentiaries
have signed the same in triplicate, and have thereto af-
fixed their seals.

Done at Washington, in the English language, the
twentieth day of December, in the year one thousand
eight hundred and forty-nine.

John M. Clayton, [Seal.]
James Jackson Jarmes. [Seal.]

121.

Acte de la Rdpublique de Libbria pour r6gler la
navigation, le commerce et les finances, sanctionn6

le 20 dicembre 1849.
Extrait.

Article II - Of the Slave Trade.
Section 1 - No citizen of, or other person coming

into, or resident in this Republic, shall, for himself or
an other, either as master, factor or owner, build, fit,
equip, or otherwise prepare any vessel to sail from any
port thereof for the purpose of carrying on the Traffic

Now. Recueil g6n. Tome XIV. Xx

689



in slaves. Every vessel so fitted or sailing, her tackle,
furniture, or apparel shall be forfeited to this Republic,
and may be seized, and prosecuted, and condemned in
any Court having competent jurisdiction; and every
person so building, fitting out, equipping, loading, or
otherwise preparing or sending away any vessel, know-
ing or intending that she shall be employed in such
trade, or any way aiding or abetting therein, shall be
deemed guilty of piracy and shall suffer such pains and
penalties as by law may be attached to the crime of
piracy.

Section 2. - If any citizen or other person resid-
ent within the jurisdiction of this Republic, shall know-
ingly take on board, receive, or transport from one place
to an other, any African held as a slave for exportation,
or intended to be enslaved, he, on conviction thereof,
shall suffer the pains and penalties incurred under she
last paragraph of the preceding section; and every ves-
sel in which such slave or person intended to be en-
slaved shall have been so taken on board, received or
transported, with her tackle, furniture, and apparel, and
the goods and effects that shall be found on board shall
be forfeited - one moiety to the Republic, and the other
to the prosecutor; and such vessel shall be liable to sei-
zure by any officer of the customs, navy, or revenue
service of the Republic, and prosecuted and condemned
in any court having competent jurisdiction.

Section 3. - Any citizen of this Republic or other
person residing therein who shall be found serving on
oard any Liberian vessel employed in the Slave Trade

shall be liable and may be indicted therefore, and on
conviction shall be liable to a fine not exceeding one
thousand dollars, and to imprisonment not exceeding
five years.

Section 4. - If any citizen of this Republic shall
voluntarily serve on board any foreign vessel employed
in the Slave Trade, he shall on conviction thereof be
liable to and suffer the like forfeiture and penalty as he
would have incurred had such vessel been owned or
employed in whole or in part by any citizen or other
person residing within this Republic.

Section 5. - All vessels sailing under the flag of
this Republic are hereby prohibited from any and every
species of intercourse with slaves at sea and otherwise,
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and are strictly forbidden to trade with them in any
kind of goods, wares, or merchandize, or to bold any
negotiation or intercourse with them under the penalty
of indictment and fine of five hundred dollars for each
offence.

Section 6. - No citizen of Liberia or other person
resident within the jurisdiction of the same shall be per-
mitted to act as agent, or enter into the employ or ser-
vice of any person or persons engaged in the Slave
Trade, or any person in the remotest degree connected
with them, under the penalty of indictment and being
twelve months bound to hard labour in irons, or fined in
the sum of not less than five hundred dollars.

Section 7. - Any citizen of Liberia being found in
the neigbourhood of any slave establishment, shall be
deemed guilty of an infraction of Section 6 of this Article,
and shall forfeit or suffer the pains and penalties last
above named. But should any citizen so implicated show
that he or she was by accident or distress of weather
thrown into that situation, the President being satisfied
of such fact, may admit the plea in pardon or exte-
nuation of the guilt of the accused party.

Section 8. - The President of the Republic may,
whenever he shall deem it expedient, cause any armed
vessel or vessels of this Republic to cruize on any part
of the Liberian coast, or elsewhere, where he may judge
attempts may be made to carry on the Slave Trade by
any citizens of this Republic, and instruct the com-
mander of such armed vessel to seize, take and bring into
any port of this Republic all foreign vessels found on
the Liberian coast and all Liberian vessels wheresoever
found which may on reasonable ground be suspected of
being engaged in the Slave Trade, or otherwise contra-
vening the provisions of this act, or any of the acts of
the legislature of this Republic, to be proceeded against
according to law.

Section 9. - If any commissioned vessel of this Re-
public seize and take any vessel employed in the Slave
Trade, it shall be the duty of the commander of such
commissioned vessel to apprehend and take into custody,
every person found on board such vessel so seized and
taken, being of the officers or crew thereof, and them
convey as soon as conveniently may be to the civil au-
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thority of this Republic, in some one of the districts
thereof, to be proceeded against in due course of law.

Section 10. - And the proceeds of all vessels, their
tackle, apparel, and furniture, and the goods and effects
on board of them which shall be so seized, prosecuted
and condemned, shall be divided equally between the Re-
public and the officers and men who shall seize, take,
and bring the same into port for condemnation.

122.

Note du Thakoor de Bhawnuggur adresse au Ma-
jor W. Lang, agent politique de la Compagnie des
Indes Orientales et relative aux navires entrant
les ports en cas de reldche force. Signe a Su-
mout, le 20 dicembre 1849. Traduction offi-

cielle.
Arrangements having been formerly made for not le-

vying the Customs on Vessels driven to and detained in
any Port on account of Stress of Weather or for any
other similar Reason, while going from Bombay to Kur-
rachee or any other Bunder, and vice versA, I wrote to
you on the Subject, but I now beg to add that, accord-
ing the said Arrangements, I shall not collect the Sea
Customs on Vessels belonging to the Sirkar, and to the
different Ports in Kateewar that may happen to come to
my Bunders. on account of Stress of Weather, but His
Highness the Rao of Kutch having only agreed to exempt
Vessels belonging to Kurrachee and Bombay from the
Payment of these Customs, and not those belonging to
other Ports, I shall be obliged to pay to him the Duty
on such Vessels of my Bunders as may be driven into
Ports belonging to Kutch by Stress of Weather, and for
this Reason I shall also levy the same on Vessels of
Kutch, agreeably to my ancient Custom.
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Dated Sumout 1906, Poush Shood 6th (Correspond-
ing with the 20th December 1849 A. D.)

Written by Suwall Laul Shamjee.
(True Translation)

(Signed) W. Lang,
Political Agent.

Des engagements semblables ont 6t6 sign~s par les
Princes de Nowanuggur, de Joonagur, et de Pour Bun-
der le 20 d~cembre et par le Prince de Jafferabad le 30
dicembre 1849.

123.
Arrangement arrMti entre la Turquie et la Russie
pour l'accommodement des diftrends relatifs aux

rifugids polonais.

a. Protocole d'une conftrence tenue entre les ministres de
la Porte ottomane et le pldnipotentiaire russe. Signd d

Constantinople, le 25 dicembre 1849.
Ce jourd'hui le 10 du mois de Safer de l'Hgire

1266, et le - du mois de Decembre de l'annbe Chre-
tienne 1849, les Soussign6s, le Ministre des Affaires Etran-
gbres de la Sublime Porte, et l'Envoye Extraordinaire et
Ministre PI6nipotentiaire de Sa Majest6 l'Empereur de
toutes les Russies, s'6tant r6unis dans l'h6tel de son Al-
tesse le Grand Vizir, M. I'Envoy6 a declar6 par une note
officielle, que la Cour Impiriale de Russie a complte-
ment accept6 les points et pris acte des assurances con-
tenues dans la note officielle relative aux Polonais qui
par suite des 6v6nements de la Hongrie se sont rifugies
dans les.Etats Ottomans, que la Sublime Porte a remise
en date du 7 Moharrem 1266; et la Sublime Porte, de
son c6t6 a dbclard aussi qu'elle va imm6diatement pro-
c~der, d'aprbs lI'arrangement verbal arrt6 de commun
accord, i mettre h execution les points que sa susdite
note renferme.

Ainsi les relations officielles qui ont 6t6 interrom-
pues entre la Sublime Porte et la Lgation Impiriale de
Russie 6tant renouvelbes, les Soussignes ont sign6 ce
Protocole et y ont appos6 leurs cachets; et le Grand
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Vizir se trouvant present dans 'cette reunion, I'a Agale-
ment r~vAtu de sa signature et de son cachet.

(Signe) Rechid. Aali. Titoff.
(L. S.) (L. S.) (L. S.)

b. Note de Aali Pasha ministre des affaires gtrangd-
res de la Porte ottomane d Mr Titoff, ministre pldnipo-

tentiaire de Russie signde le 22 novembre 1849.
(Traduction.)

7. Mouharrem, 1266. (22 Novembre, 1849.)

Fai eu l'honneur de recevoir la note de votre Excel-
lence en date du 24 Octobre, 1849, dans laquelle se
trouvait inclus l'arrangement qui a ete communique par
la haute Cour Impbriale a son Excellence Fuad Effendi
relativement aux refugibs, et par la quelle votre Excel-
lence nous fait savoir que dbs que la Sublime Porte aura
accept6 cet arrangement, vous Ates autorise 'a renouveler
les relations diplomatiques qui ont e interrompues mo-
mentandment.

11 est superflu de dire que autant l'interruption inat-
tendue des relations diplomatiques entre la Sublime Porte
et la Mission Impiriale, qui a t6 caushe par la question
des rdfugi6s, a fait de la peine ' la Sublime Porte, au-
tant le renouvellement de ces relations lui fera un v6ri-
table plaisir.

Les objections bien fondbes qui ont 6t6 expos~es sur
cette affaire par la Sublime Porte ayant t apprici6es,
ce trait a augment6 et fortifi6 la confiance de Sa Majest6
le Sultan en l'amitie et I'equith de Sa Majest6 I'Empereur.

Comme Sa Majest le Sultan a tout ' fait h coeur de
mettre fin, au plus t6t, ' cette question, en portant promp-
tement ' execution telles conditions conformes aux droits
p olitiques de la Sublime Porte, qui sont renfermbes dans
l'arrangement, lequel, comme on l'a dit plus haut, a t
pr6sent6 par le Gouvernement Impirial, il a t tout
d'abord resolu d'expulser immbdiatement des Etats de Sa
Hautesse, ' condition qu'ils n'y reviendront plus, ceux
des Polonais qui par suite des 6v6nemens de la Hongrie
se sont r6fugibs dans les Etats de la Sublime Porte, dont
les noms seront indiqu6s par la Mission Imperiale, sans
exception.

Quant ' la question de l'engagement ' Atre pris par
la Sublime Porte de faire un accord avec les Puissances
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que cela concerne, pour qu'on puisse expulser ceux des
Polonais qui, 6tant des sujets du Gouvernement Russe,
se seraient naturalis~s sujets de Puissances 6tranghres
sans la permission de l'Empereur, et qui seraient revenus
en Turquie et y conspireraient contre le Gouvernement
Russe, il est superflu de dire que Sa Majest le Sultan
mon mattre est pr6t 'a donner des preuves qui font voir
jusqu'a quel point il sait appr~cier le bon voisinage et
I'amiti6 du Gouvernement Russe; et dans aucun temps,
dans aucune circonstance, Sa Hautesse ne pourra souffrir
que des complots se trament dans sesEtats contre la Russie.

Mais, comme votre Excellence le sait, quand un 6tranger
qui n'est pas d'origine Raya, arrive en Turquie avec un
passeport d'un Gouvernement 6tranger, ce n'est pas,
aprbs tout, ' la Sublime Porte a examiner de quel Gou-
vernement cet 6tranger est le sujet naturel, et s'il a bien
on mal obtenu le passeport dont il est muni. Cette
discussion appartient naturellement d'une part au Gou-
vernement dont l'individu en uestion 6tait le sujet pri-
mitivement, et de l'autre an ouvernement qui 'a pris
ensuite sous sa protection. Mais si parmi les individus
de cette categorie il y en a q ui osent tramer des com-
plots contre la Russie, et que le fait soit positif, je m'em-
p resse d'annoncer officiellement a votre Excellence que
la Porte fera sinchrement ' cet 6gard des d6marches s6-
rieuses aupres de la Mission des Gouvernemens dont ils
ont la protection. Enfin je riphte ici par ordre de Sa
Majest6 e Sultan, que la Sublime Porte est pr~te ' rem-

lir h l'avenir aussi les devoirs, de bon voisinage et de
'amiti6.

Comme le d6sir qui a t exprim6 par l'Empereur
que ceux des r6fugids qui professent actuellement I'Isla-
misme soient envoyds dans quelque province lointaine
turque en Asie, s'accorde avec les intentions du Sultan
a leur 6gard, Sa Hautesse a jug6 'a propos qu'ils soient
envoyes a

Considbrant que ces communications et ces explica-
tions amicales et sinchres sont sans doute conformes aux
d6sirs de Sa Majest6 l'Empereur, et que votre Excellence
voudra bien, conform6ment au d6sir dont les deux par-
ties sont v6ritablement animbes, reprendre sans dlai les
relations diplomatiques, je me crois heureux d'6tre l'or-
gane d'une communication aussi agreable.

Je saisis, etc.
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124.

Traitd de soumission, sign6 i Abiquin, le 30 d6-
cembre 1849 , entre les Etats-Unis de l'Ambrique
et la tribu indienne des Utahs. Ratifi6 de la part

des Etats-Unis le 9 septembre 1850.

The following articles have been duly considered and
solemnly adopted by the undersigned - that is to say,
James S. Calhoun, Indian Agent, residing at Santa Fe,
acting as commissioner on the part of the United States
of America, and Quixiachigiate, Nanito, Nincocunachi,
Abaganixe, Ramahi, Subleta, Rupallachi, Saguasoxego,
Paguisachi, Cobaxanor, Amuche, Puigniachi, Panachi, Si-
chuga, Uvicaxinape, Cuchuticay, Nachitope, Pueguate,
Guano Juas, Pacachi, Saguanchi, Acaguate nochi, Pui-
buquiacte, Quixache tuate, Saxiabe, Qichiute, Nochichigue,
Uvive, principal and subordinate chiefs, representing the
Utah tribe of Indians.

I. The Utah tribe of Indians do hereby acknowledge
and declare, they are lawfully and exclusively under the
jurisdiction of the government of said States: and to its
power and authority they now unconditionally submit.

II. From and after the signing of this treaty, hosti-
lities between the contracting parties shall cease, and
perpetual peace and amity shall exist, the said tribe he-
reby binding themselves most solemnly never to asso-
ciate with, or give countenance or aid to, any tribe or
band of Indians, or other persons or powers, who may
be, at any time, at enmity with the people or govern-
ment of said States; and that they will, in all future time,
treat honestly and humanely every citizen of the United
States, and all persons and powers at peace with the
said States, and all cases of aggression against said Utahs
shall be referred to the aforesaid government for adjust-
ment and settlement.

Ill. All American and Mexican captives, and others,
taken from persons or powers at peace with the said
States, shall be restored and delivered by said Utahs to
an authorized officer or agent of said States, at Abiquin,
on or before the first day of March, in the year of our
Lord one thousand eight hundred and fifty. And, in like
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manner, all stolen roperty, of every description, shall be
restored by or before the aforesaid first day of March,
1850. In the event such stolen property shall have been
consumed or destroyed, the said Utah Indians do agree,
and are hereby bound, to make such restitution and
under such circumstances as the government of the United
States may order and prescribe. But this article is not
to be so construed, or understood, as to create a claim
against said States, for any losses or depredations com-
mitted by said Utahs.

IV. The contracting parties agree that the laws now
in force, and such others as may be passed, regulating
the trade and intercourse, and for the preservation of
peace with the various tribes of Indians under the pro-
tection and guardianship of the government of the United
States, shall be as binding and obligatory upon the said
Utahs as if said laws had been enacted for their sole
benefit and protection. And that said laws may be duly
executed, and for all other useful purposes, the territory
occupied by the Utahs is hereby annexed to New Mexico
as now organized, or as it may be organized, or until
the government of the United States shall otherwise order.

V. The people of the United States, and all others
in amity with the United States, shall have free passage
through the territory of said Utahs, under such rules and
regulations as may be adopted by authority of said States.

VI. In order to preserve tranquillity, and to afford
protection to all the people and interests of the contract-
ing parties, the government of the United States will
establish such military posts and agencies, and authorize
such trading-houses, at such time and in such places as
the said government may designate.

VII. Relying confidently upon the justice and libe-
rality of the United States, and anxious to remove every

possible cause that might disturb their peace and quiet,
it is agreed by the Utahs that the aforesaid government
shall, at its earliest convenience, designate, settle, and
adjust their territorial boundaries and pass and execute
such laws, in their territory, as the government of said
States may deem conducive to the happiness and pro-
sperity of said Indians. And the said Utahs, further,
bind themselves not to depart from their accustomed ho-
mes or localities unless specially permitted by an agent
of the aforesaid government; and so soon as their boun-
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daries are distinctly defined, the said Utabs are further
bound to confine themselves to said limits, under such
rules as the said government may prescribe, and to build
up pueblos, or to settle in such other manner as will
enable them most successfully to cultivate the soil, and
pursue such other industrial pursuits as will best pro-
mote their happiness and prosperity: and they now, de-
liberately and considerately, pledge their existence, as a
distinct tribe, to abstain, for all time to come, from all
depredations; to cease the roving and rambling habits
which have hitherto marked them as a people; to con-
fine themselves strictly to the limits which may be as-
signed them; and to support themselves by their own
industry, aided and directed as it may be by the wisdom,
justice, and humanity of the American people.

VIII. For, and in consideration of the faithful per-
formance of all the stipulations contained in this treaty
by the said Utahs, the government of the United States
will grant to said Indians such donations, presents, and
implements, and adopt such other liberal and humane
measures, as said government may deem meet and proper.

IX. This treaty shall be binding upon the contract-
ing parties from and after the signing of the same, sub-
ject, in the first place, to the approval of the civil and
military governor of New Mexico, and to such other mo-
difications, amendments, and orders as may be adopted
by the government of the United States.

In faith whereof, the undersigned have signed this
treaty, and affixed thereunto their seals, at Abiquin, in
New Mexico, this the thirtieth day of December, in the
year of our Lord one thousand eight hundred and
forty-nine.

James S. Calhoun, [L. S.]
Indian Agent, Commissioner, U. S.

Quixiachigiate, his X mark, [L. S.]
Principal Chief.

Suivent les signatures des chefs subordonn6s et des
t6moins, et finalement:

Approved: John Munroe
Brevet Colonel U. S. Army, Civil and Military Gov.
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125.

Articles secrets de la convention de l'armistice
conclu A Berlin le 10 Juillet 1849 entre la Prusse

et le Danemark *).
Afin de ne pas laisser subsister des doutes sur les

intentions des Hautes Parties Contractantes relativement
4 f'ex6cution de quelquesunes des stipulations renferm6es
dans la convention d'armistice conclu ce jour les Pldni-
potentiaires sont convenus des articles secrets suivants:

Art. secret 1. Si contre toute attente les Duch6s et
notamment 'arm6e Slesvic-Holsteinoise refusaient de se
conformer aux stipulations de l'armistice signe ce jour
et opposaient ii son execution soit avec, soit sans l'aide
de l'un ou de I'autre des contingents allemands, station-
nis actuellement dans le Jutland et les Duches, une re-
sistance qui ne pourrait 6tre vaincue que par la voie des
armes, Sa Majest6 Danoise serait libre d'employer i cet
effet tous les moyens en son pouvoir.

Dans le cas susmentionne aussi bien que dans celui
oii pendant la dur~e de l'armistice les hostilit~s seraient
recommenc~es par les Duch6s, Sa Majest6le roi de Da-
nemark n'aurait pas recours A l'intervention arm~e de
quelque Puissance 6trangbre, mais Sa Majest6 le roi de
Prusse afin de contribuer, autant que le permet sa posi-
tion, h assurer la stricte ex6cution et le maintien de l'ar-
mistice signe ce jour, non seulement retirera aussit6t
hors des Duch6s toutes les troupes Prussiennes et no-
tamment celles qui d'aprbs l'article 4 de l'armistice se-
ront stationnies dans la partie mbridionale du Slesvic,
mais s'engage aussi h rappeler sans dlai sur la pre-
mikre demande qui lui serait adressee i cet effet par Sa
Majest6 Danoise, tous les officiers Prussiens (y compris
le g6ndral Bonin) qui servent actuellement dans l'armbe
Slesvic-Holsteinoise.

*) Les documents dont ces articles font partie se trouvent p. 544

de ce Tome; nous ne les y avons pas communiquis, parce qu'ils ne

nous arriv~rent que lorsque l'impression de ce Tome allait se termi-

ner. Nous r6produisons ce document qui jusqu'ici n'a pas t pu-
blie, d'aprbs une copie privie, mais digne de foi.
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Le Duch6 de Holstein faisant partie de la Conf6d&-
ration Germanique et les mesures qui pourraient parat.
tre n6cessaires pour y r6tablir la paix et l'autorit6 14gi-
time du Souverain 6tant du ressort f6ddral, Sa Majest6
le roi de Prusse s'engage en outre a employer dans les
6ventualiths auxquelles se rapporte le present article se-
cret, toute son influence pour que la dite Conf6d6ration
remplisse les obligations qui b' cet 6gard decoulent pour
elle du pacte f6d6ral et de l'acte final de Vienne du 15
Mai 1820.

Par cette consid6ration Sa MajestO Danoise s'engage
' ne pas 6tendre au delhi de la frontibre qui separe le
Duch6 de Slesvic de celui de Holstein les op6rations mi-
litaires qui paraitraient necessaires pour vaincre la resi-
stance opposbe h la mise h ex6cution de l'armistice sign6
ce jour.

Art. secret 2. Si une fraction des troupes reunies
sons les ordres du g~n6ral commandant en chef l'armie
prussienne et allemande s'opposait a l'excution de l'ar-
mistice sign6 ce jour, cette opposition ne pourra pas for-
mer un obstacle 'a la lev6e du blocus ni i la restitution
des bAtiments et cargaisons conform6ment aux articles 6
et 7 du dit armistice h moins que le nombre des trou-
pes r6fractaires ne surpasse 3000 hommes.

De m6me si les Duch6s refusaient de se soumettre
au dit armistice, les stipulations de cet acte n'en reste-
ront pas moins obligatoires pour les hautes parties con-
tractantes, sauf les modifications prevues par le premier
article secret.

II est entendu que les articles 6 et 7 ne seront en
aucun cas applicables 'a l'gard de ceux des Etats alle-
mands dont contre toute attente les troupes ne se con-
formeraient pas aux stipulations de la dite convention.

Art. secret 3. Aussit6t que dans le Duch6 de Hol-
stein l'admission des bAtiments Danois et Slesvicois dans
les ports Holsteinois aura t assurbe, Sa Majest6 le roi
de Danemark s'engage ix faire admettre dans les ports
Danois, sur le m~me pied, les bAtiments Holsteinois na-
vigant sous pavillon Allemand sur la demande qui Lui
en sera adress~e comme an souverain 16Fitime.

Art. secret 4. La commission administrative men-
tionn6e dans I'art. 10 de la convention sinee ce jour
choisira elle-m~me le lieu de sa r6sidence. L acte de son
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installation aura lieu h Flensbourg 25 jours apres la si-
gnature de l'armistice.

Art. secret 5. Sa Majest6 le roi de Prusse tAchera
d'engager le Due d'Augustenbourg ainsi que son frbre le
Prince Fridrio d'Augustenbourg h prendre, avec leurs fa-
milles, pendant la dur6e de I'armistice leur domicile hors
des Duch6s. Aussi longtemps que Ses Altesses se con-
forment h cette invitation it leur sera pay6 tous les mois
par le Gouvernement Danois et par I'entremise du Gou-
vernement Prussien la somme de 5000 &cus de Prusse.

Art. secret 6. Les stipulations renfermies dans les
articles secrets pr6c6dents auront la m6me force et va-
leur que si elles 6taient insbrees dans le texte de la
convention d'armistice sign~e ce jour et seront ratifibes en
m6me temps.

En foi de quoi les Pl6nipotentiaires ont sign6 les pr6-
sents articles secrets et y ont appos6 le sceau de leurs
armes.

Fait h Berlin, le Dix Juillet mil huit cent quarante
et neuf.

(L. S.) v. Scltleinitz.
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126.
Dipicke du Prince Schwartzenberg, ministre des
affaires trangires d'Autriche, adressie au comte
Colloredo, en date du 25 fivrier 1849, exposant
les droits de souverainetM de la maison de Habs-
bourg Lorraine sur la Toscane et les garanties

donnies par la France *).
Extrait.

En face de ces 6ventualitis (du mouvement r~volu-
tionnaire qui embrasse le Grand-Duch6 de Toscane comme
les autres 6tats de l'Italie) nous jugeons i propos de rap-
peler les rapports particuliers qui existent entre I'Autriche
et [a Toscane. Par l'article 100 de l'acte final du Con-
grbs de Vienne, I'Archi-Duc Ferdinand a 6t6 rdtabli tant

F our lui, que pour ses h6ritiers et successeurs, dans tous
es droits de souverainet6 et proprit6 sur le Grand-

Duch6 de Toscane et ses d6pendances. Ont t 6gale-
ment r6tablies par cet article, les stipulations de l'Article
II du traite' de Vienne du 9 Octobre 1735 entre l'Empe-
reur Charles VI. et le roi de France Louis XV. aux-
quelles acc6drent les autres puissances ainsi que les
garanties r6sultant de ces stipulations. 11 ressort de
ces stipulations que la France a garanti h la maison de
Lorraine la possession de la Toscane. En acc6dant aux
articles pr6liminaires de Vienne, les rois d'Espagne, des
deux Siciles, de Sardaigne, et enfin le Corps Germani-
q ue, ont particip6 aux engagements contractes par la
France. Par I'article V du Traite de Vienne du 28 Aoilt
1736 - la France a renouvele de la manibre la plus
solennelle la garantie donn6e h la maison de Lorraine.

Frangois I. Empereur de I'Allemagne erigea en 1763
le Grand Duch6 de Toscane, 6chu h sa maison pour
l'indemniser de la cession de l'hdritage de ses anctres,
en secondo g6niture de la Dynastie actuellement rignante
en Autriche. Aux termes de l'acte de fondation de Fran-
9ois 1. la Toscane, h 1'extinction de la branche cadette, est

*) A notre connaissance cette dipiche n'a pas t publide jus-
qu'ici.
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reversible 4 la branche ainbe de cette dynastie. Ces don-
n6es suffisent pour demontrer que I'Autriche a le droit
positif et incontestable de s'opposer par tous les moyens
qu'elle jugera convenables, h tout acte tendant h d6pou-
iller la maison de Habsburg-Lorraine des droits de sou-
verainet6 qu'elle exerce dans le Grand Duch6 de Tos-
cane, en vertu d'anciens trait6s pleinement confirmbs par
l'acte final du congrbs de Vienne.

En pr6sence de ce qui se passe actuellement en Tos-
cane, iI est de notre devoir de faire expr6ssement nos r6-
serves en faveur des droits de l'Autriche et des moyens
de les faire valoir.
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127.
Rapport fait le 7 avril 1849 6 l'assemblie natio-
nale franpaise par Mr. Etienne, au nom du comild
des finances, sur la proposition de Mr. Magnin
Philippon relative au paiement de dilfirentes cr-

ances dues e la France *).
Messieurs, depuis 1'ouverture de l'Assemblbe nationale,

les crbances dues h la France par les gouvernements
6trangers ont t6 l'objet de l'examen du comit6 des finan-
ces, et ont donn6 lieu It des observations adressbes aux
ministres de la Republique. Le rapport sur le rkglement
d6finitif du budget de 1845, qui contenait I'Anumbration
de ces cr6ances importantes et 6veillait la sollicitude de
notre Gouvernement sur l'urgence d'obtenir la r6alisation
de ressources si n6cessaires h nos finances, a fourni le
texte d'une discussion qui s'est ouverte h la tribune entre
M. le ministre des finances et M. le rapporteur du comit6.
L'administration promettait alors de se montrer diligente
dans la poursuite des int6rsts financiers de la France
auprbs des puissances ses d6bitrices.

Depuis cette 6poque d6jh 6loign6e (juillet 1848), les
ministres des affaires trangbres ont renouvel6 des n6go-
ciations qui n'ont donna lieu a aucune communication du
Gouvernement, avant que notre coll6gue M. Magnin Phi-
lippon 'n'eut depos6 sa proposition tendant a hater la
liquidation des creances dues h la France par les gou-
vernements 6trangers et par l'exroi Louis-Philippe, et h
en faire porter lie montant au budget des recettes de
l'exercice 1849.

En separant la forme du fond de cette proposition, le
comit6 des finances a jug6 utile de vous exposer d'abord
la nature et la situation des cr6ances qui meritent de
fixer h un si haut degr6 votre attention.

Crdance sur l'Espagne.

La plus importante et la plus incontestable de nos
cr~ances est, sans contredit, celle contractbe par l'Espagne,

*) Voir 10 Moniteur Universel du 13 avril 1849.
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qui a 6 reconnue provisoirement d6bitrice envers la
France de 80 millions, montant des fournitures faites, en
1823, pendant la guerre de la Paninsule, par la conven-
tion conclue h Madrid le 30 d~cembre 1828 entre les
plnipotentiaires des deux puissances. Le gouvernement
espagnol s'est engag6 a payer annuellement quatre mil-
lions, savoir, 2,400,000 fr. pour l'int6rt, h raison de 3
p. %, et 1,600,000 fr. prime d'amortissement 4 2 p. %
avec stipulation expresse que le fonds d'amortissement
s'accroitrait successivement de l'int~rt du capital rachete.

Le payement des int6rsts et de l'amortissement a
t regulibrement effectu6 jusqu'en 1835, par le gouverne-

ment espagnol. A cette Apoque, les embarras financiers
caus6s par sa situation pohtique furent tels qu'il ne rem-
plit pas ses engagements.

Le cabinet frangais reclama le semestre de 2 millions
qui n'avait pas t pay6 le le juillet 1835. De nou-
velles instances eurent lieu aux echbances des termes
ulthrieurs, mais le cabinet de Madrid n'a pas satisfait
jusqu'ici aux justes r6clamations de la France.

Cette suspension du payement des inthrits place le
gouvernement espagnol dans la situation d'un d6biteur
qui doit pourvoir aux moyens de payer non-seulement le
capital de sa dette, mais encore les int6rAts qui se sont
accumul6s successivernent. D'aprbs le dernier compte de
l'administration des finances, publie en mars 1848, la
somme de 47,567,047 fr. qui reste h recouvrer sur l'E-
spagne, comprend pour 30,142,756 fr. de termes 6chus.
Outre cet arri6rb sur le capital, I'Espagne 6tait redevable,
au ler janvier 1848, pour les inthr~ts de 1835 h 1847,
d'une somme de 21, 857, 244 fr. sans prejudice des d6-
comptes d'int6r~t auxquels pourra donner lieu le retard
apport6 dans le payement des annuit6s de ces treize
annees.

D'apris les informations que nous avons obtenues de
M. le ministre des affaires 6trangbres, notre charg6 d'af-
faires h Madrid a insiste, dis le milieu de l'annie 1848,
sur la n6cessit6 ou se trouvait la Rpublique frangaise de
faire usage de toutes ses ressources pour satisfaire h sa
position financibre, et a rbolam6 aupres du cabinet de
Madrid le payement de la dette contracthe envers la
France.

Au mois d'aofit de la m~me annie, il fut r6pondu h
notre charge d'affaires 'a Madrid qu'une section du con-

Nour Recueil gin. Tome XIV. Yy
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seil royal 6tait saisie de la r~clamation de la France, et
que le conseiller Andino, charg6 de faire le rapport sur
cette affaire, avait requ l'ordre de prbsenter son travail le
plus promptement possible. Le r6sultat de l'examen qui
a d6 6tre fait par le conseil royal n'est pas encore par-
venu it la connaissance de M. le ministre des affaires
6trangbres.

Nous ferons observer que plus de huit mois se sont
ecoul6s depuis la r6ponse du cabinet de Madrid aux r6-
clamations de la R4publique frangaise, et qu'un intervalle
aussi considerable de temps a do 6clairer notre charge
d'affaires sur les dispositions du gouvernement espagnol
ii solder sa dette, et sur les moyens financiers qu i doit
prendre pour remplir des engagements sacris.

Le m~me gouvernement a contracte encore envers
la France une autre dette r~sultant des avances faites en
1835 pour frais de passage, fournitures d'armes et de
munitions de guerre h la 16gion 6trangere, Cette crbance
s'6l6ve, non compris les int~rsts h 1,748,713 fr. et le re-
couvrement de cette somme a t r~clam6 de nouveau,
le 20 aoOt 1848, au cabinet de Madrid, par notre charg6
d'affaires qui s'est appuy6 sur la ndcessit6 d'obtenir une
prompte solution.

Le gouvernement espagnol n'a pas encore r6pondu
ii cette communication.

Remboursement des frais de deux expdditions faites en
Belgique pendant les anndes 1831 et 1832.

Les expbditions de 1831 et de 1832 ont e entre-
prises par le gouvernement frangais pour assurer l'ind6-
p endance de la Belgique, Etat qui s'est alors etabli sous
la protection des puissances m~diatrices. La France a
r6pondu aux deux appels qui lui ont 6t faits en 1831
et 1832 pour la d~fense de la Belgique.

Les r~clamations que le Gouvernement frangais a dO
exercer pour le remboursement des frais des deux exp6-
ditions n'ont pas amen6 une solution, et aucune conven-
tion diplomatique n'est encore intervenue. Nous devons
rappeler 4ue a question du recouvrement des frais de
ces expeditions a t d6battue h la tribune frangaise en
I'anne 1833, et qu'un ancien diplomate a recommand6
alors au ministre des affaires trangbres de ne pas per-
dre de vue qu'un gage existait pour les crbances de la
France, et que leur remboursement devait 6tre stipul6
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dans les arrangements d6finitifs de la Hollande et de la
Belgique, pour les questions financibres et le partage de
la dette.

11 parait que cette voie ouverte au cabinet frangais
pour obtenir le remboursement des crdances n'a pas t6
suivie. Votre comit6 des finances ne croit pas devoir
entreprendre la tAche ddlicate et difficile d'appr6cier les
consid6rations diplomatiques et politiques qui se sont op-
posees jusqu'ici h la reconnaissance formelle des crean-
ces de la France, dont les unes concernent I'exp6dition
de 1831, et les autres l'exp6dition de 1832; mais le co-
mit6 engage le cabinet frangais i r6soudre le plus
promptement qu'il sera possible ces questions, sans doute
entour6es de difficult6s, nous le reconnaissons; la pour-
suite des intbrAts financiers de la France doit fixer toute
sa sollicitude, et amener une solution on le droit de cha-
cun soit reconnu et sauvegard6.

Les comptes du ministbre de la guerre 6lbvent la d6-
pense des exp6ditions i 15,294,530 fr., non compris les
intbr~ts.

Dette de la Grdce.

La dette de la Graoe envers la France provient de la
n6cessit6 de subvenir au payement des intbrats et de
I'amortissement de l'emprunt contract6 sous la garantie
de I'Angleterre, de la France et de la Russie.

Depuis l'6poque dbjh 6loign6e de la r6alisation de
l'emprunt, les assembl6es ont 6t6 appelbes, chaque se-
mestre, par un projet de loi special, a examiner les mo-
tifs qui empAchent la Grace de subvenir au service de
l'emprunt.

L'administration des finances de la Grbce doit Atre
l'objet constant de la sollicitude du ministre des affaires
6trangres; en effet, la bonne gestion des revenus publics
en Grbee peut assurer le remboursement des avances
successives de la France.

11 importe aussi que les puissances garantes de l'em-
prunt contracte soient traitees avec 6galit6 par le gou-
vernernent de la Grkce. Serait-il 6quitable que l'une ob-
tint le remboursement de ses avances, lorsqu'une autre
continuerait ses sacrifices annuels'?

L'avance au gouvernement grec s'6levait, an ler jan-
vier 1849, h la somme de 8,691,938 fr. 99 cent., mais,

Yy 2
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depuis cette 6poque, I'Assemblee a vot6 une loi allouant
un nouveau crdit de 522,019 francs 83 ceut. La dette
actuelle est done de 9,213,958 fr. 82 c.

Tunis.

Suivant le ministre des affaires 6trangbres, les exp 6-
ditions contre Tunis ayant toujours eu lieu spontanement
dans l'intert de la France, it n'y a pas lieu de recla-
mer au bey les frais auxquels le Gouvernement a pourvu.
La proximit6 de l'Algrie parait, aux yeux de notre ca-
binet, lui imposer le devoir de s'opposer aux tentatives
de la Porte, qui voudrait transformer cette r6gence en
un simple pachalick, et qui n'a jamais reconnu notre
domination sur la partie de I'Afrique conquise depuis
dix-neuf annies par la force de nos armes.

Etats romains, Toscane et Pidmont.

Quelques autres crbances de la France sur les gou-
vernements 6trangers n'ont pas t indiqubes par notre
collbgue, M. Magnin Philippon. Nous devons les men-
tionner et engager le cabinet h faire tous ses efforts pour
obtenir le recouvrement dans un dilai trbs-prochain.
Ces creances concernent des fournitures d'armes faites
aux Etats romains, ii la Toscane et au Pi6mont, et li-
vrbes pendant I'annie 1848. Le montant de ces trois
cr6ances s'eve i plus de 2 millions de francs.

Nous devons mentionner aussi, conform6ment au
compte d'administration des finances, ju'en 1812, un
emprunt entre la France et la Saxe a ete n6goci6, et que
le roi de Saxe, alors grandduc de Varsovie, a affect6 le
produit des mines de Wieliska au remboursement de l'em-
prunt. C'est le gouvernement russe qui doit faire ce
remboursement h la France.

Rdamations contre l'ea*-roi Louis-Philippe.
En ce qui concerne les r~clamations que l'Etat doit

exercer contre l'ex-roi Louis-Philippe, les comptes de
l'administration des finances ont toujours mentionn6 un
compte ii rigler entre le trbsor public et le tr6sor de
l'ancienne couronne, en execution de la loi du 2 mars
1832, le ministre des finances a pris une d6cision d6fi-
nitive en 1839, le conseil d'Etat a donn6 son avis sur
cette affaire, et un projet de loi aurait d& la r6gler, afin
de statuer si, conform6ment h I'actif du bilan du trisor.,
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cotte cr6ance, qui s'616ve h 3,498,847 fr. 52 c., devait
6tre recouvrbe.

11 appartient an ministre des finances de surveiller
les int6rsts de l'Etat dont il est le d6positaire, dans les
contestations qui doivent nbcessairement s'6lever entre
l'ancienne liste civile et l'Etat. Nul doute que les dom-
mages caus6s par les coupes sombres dans les forts re-
mises an domaine par I ancienne liste civile ne doivent
6tre l'objet d'un examen attentif et serieux, et que les
pertes support6es indfiment par le domaine ne doivent
figurer dans la liquidation i intervenir entre l'Etat et
I'ex-roi Louis-Philippe.

Le comit6 des finances a appris avec peine que la
constation des sommes dues n'avait pas encore et6 faite,
que le montant des reclamations rbciproques ne pouvait
encore 1tre appr1ci6. 11 importe que les travaux prepa-
ratoires et d=finitifs solent dirig6s avec la promptitude
necessaire aux intir6ts r6ciproques qui se trouvent en-
gages. Du reste, le s6questre sur les biens priv6s de l'ex-
roi Louis-Philippe existe toujours et garantit les cr6ances
du tr6sor public.

En r6sum6, les cr6ances de la France sur les puis-
sances trangbres et sur I'ex-roi Louis-Philippe se divi-
sent ainsi:

CO-ances liquides.
Gouvernement espagnol,
Gouvernement grec,
Gouvernement romain,
Gouvernement toscan,
Gouvernement pi6montais.

Crdances en liquidation.

Gouvernement beige,
L'ex-roi Louis-Philippe.

A prs avoir 6num6rb ces cr6ances, a res avoir ex-

pos6 leur nature et leur situation, le comite des finances
emet l'avis que la proposition de M. Magnin-Philippon
inspir6e par un sentiment louable et tendant h faire por-
ter le montant de ces cr6ances au budget des recet-
tes de 1849, ne pent 'cependant tre adoptbe quant h
prbsent.

11 appartient h M. le ministre des affaires 6trangbres
d'exercer sur les puissances nos d~bitrices l'influence 16-
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gitime. qui appartient h la France. Notre pays a tou-
jours su pourvoir avec exactitude au payement des dettes
qu'il avait contractdes envers les gouvernements 6trangers,
et s'imposer les sacrifices n6cessaires pour remplir les
engagements pris au nom de la France. Fort de cette
loyaut6 nationale, le cabinet ne doit-il pas agir avec force
sur l'esprit des cabinets 6trangers, pour obtenir le recou-
vrement de cr6ances I6gitimes!

Certains gouvernements, dont nous sommes les cr6-
anciers, 6prouvent, sans doute, des embarras financiers:
mais si le capital et les int6rsts des dettes contract6es
sont une charge trop lourde pour un remboursement
immbdiat en numeraire, n'y aurait-il pas d'autres modes
de libbration pour lesquels le Gouvernement pourrait en-
tamer des n6gociations?

Dans tous les cas, la responsabilit6 qui p6se sur le
Gouvernement doit engager M. le ministre des affaires
6trangbres h faire h l'Assembl6e des communications,
aussit6t que les n6gociations diplomatiques auront amen6
des solutions qui ne peuvent tre retard6es longtemps,
suivant notre avis. Nous vous proposons, sous le merite
de nos observations, de ne pas donner suite, quant b
present, a la proposition de M. Magnin-Philipon qui est
ainsi conque: Proposition. Article unique. La liquidation
de toutes ces cr6ances se fera le plus promptement pos-
sible; le montant en sera vers6 dans la caisse du tresor
de la R~publique, et port6 au budget des recettes de 1849.
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cession de la Belgique au Traitd de Londres du 20
d4c. 1841, pour la rdpression de la Traite des N6-
gres, signd h Londres. 52

25 Fdvr. GRANDE BRETAGNE et GRAND BEREBY.
Traitd pour la rdpression du commerce d'esclaves
etc., signd I Grand Bereby. 50

26 Fivr. GRANDE BRETAGNE et DREWIN. Traitd
pour la rdpression du commerce d'esclaves etc. signd
& St. Andrd. 50

26 Fdvr. GRANDE BRETAGNE et ST. ANDRA. Traitd
pour la rdpression du commerce d'esclaves etc.,
signd A St. Andrd. 50

28 F6vr. GRANDE BRETAGNE et ANTONIO LAHO.
Traitd pour la r6pression du commerce d'esclaves
etc. signd A Grand Laho. 50

28 Fivr. GRANDE BRETAGNE et GRAND LAHO.
Traitd pour la rdpression du commerce d'esclaves
etc., signd h Antonio Laho. 50

29 Fdvr. GRANDE BRETAGNE et JACK JAQUES.
Traitd pour la rdpression du commerce d'esclaves
etc. signd A Jack Jaques. 50

2 Mars. GRANDE BRETAGNE et BAIE D'IVORIE.
Trait6 pour la rdpression du commerce d'esclaves
etc. signd 'a la Cit4 d'Ivorie 50

5 Mars. AUTRICHE et SAXE. Rechs gdndral de limi-
tes et de cession, suivi d'un acte sdpard de la m~me
date etc.; sign h Dresde. 64

10 Mars. COSTARICA, LUBECK, BRtME, HAM-
BOURG. Convention relative A 1'accession de la
Costa Rica au trait6 de commerce conclu, le 25
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juin 1847, entre les dites villes et la Rdpublique
de Guatemala; signae h Guatemala. 146

18 Mars. GRANDE BRETAGNE et ANCIEN CALA-
BAR. Ddclaration du roi de I'Ancien Calabar por-
tant la promesse de faire cesser les sacrifices hu-
mains, signde h Creek Town. 150

20 Mars. GRANDE BRETAGNE et ANCIEN CALA-
BAR. Accession des chefs de F'Ancien Calabar A
la ddclaration pricidente. 150

22 Mars. AUTRICHE et VENISE. Convention relative
A l'dvacuation de Venise par les troupes et les an-
toritds autrichiennes. 151

31 Mars. GRANDE BRETAGNE et BIMBIA. D4clara-
tion du roi et des chefs de Bimbia portant la pro-
messe de faire cesser les sacrifices humains. 153

31 Mars. GRANDE BRETAGNE et MALIMBA. Traitd
pour la rdpression du .commerce d'esclaves etc. si-
gnd h Malimba. 60

4 Avril. GRANDE BRETAGNE et OTONDO. Trait6
pour la rdpression du commerce d'esclaves etc.,
sign6 dans la Baie de Bata. 50

7 Avril. GRANDE BRETAGNE et BATANGA BENITO.
Traitd pour la rdpression du commerce d'esclaves
etc., sign6 h Boquah. 50

8 Mai. AUTRICHE et tTATS-UNIS. Convention sign4e
A Washington pour Pextension de certaines stipula-
tions du traitd de commerce et de navigation en
date du 27 aoftt 1829. 154

25 Mai. GRANDE BRETAGNE et CAMMA. Trait4
pour la rdpression du commerce d'esclaves etc.,
signd h Camma. 50

30 Mai. AUTRICHE et SARDAIGNE. Capitulation de
Peschiera, signde & Cavalcaselle. 162

10 Juin. SAXE ROYALE et SAXE - COBOURG- GO-
THA. Ddclaration dcbangde pour simplifier et rd-
gler les proc4dures judiciaires, signde A Cobourg. 190

12 Juin. PERSE et GRANDE BRETAGNE. Firmans
du Scbah portant d~fense d'importer et d'exporter
des N~gres par voie de mer. 204

12 Juin. FRANCE et ETAT ORIENTAL DE L'URU-
GUAY. Convention de subsides, signde hMontivideo. 203

13 Juin. SARDAIGNE et LOMBARDIE. Convention
pour la rdunion de la Lombardie & la Sardaigne. 164
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17 Juin. HANOVRE et BRUNSVIC. Dic1aration dchan-
gde pour la r4union de certains villages brunsvi-
cois an Steuerverein, signd A Hanovre. 206

27 Juin. fTATS-UNIS. Acte du Congr~s relatif an
transport des postes entre les Etats - Unis et les
pays 4trangers. 208

4 Juillet. SARDAIGNE et VENISE. Arr~td de l'Assem-
blde vendtienne pour la rdunion de Venise A la
Sardaigne. 166

14 Juillet. AUTRICHE et ItTATS ROMAINS. Conven-
tion pour r~gler les relations entre la citadelle et
la ville de Ferrara. 169

25 Juillet. lTATS-UNIS, WYANDOTTS et DELAWA-
RES. Rdsolution du Congrbs approuvant le Traitd
du 14 ddcembre 1843. 211

26 Juillet. SARDAIGNE et BRItSIL. Note du chargd
d'affaires de Sardaigne relative A l'abolition des droits
diffdrentiels. 408

27 Juillet. SARDAIGNE et VENISE. Loi sarde rela-
tive A la rdunion de Venise A la Sardaigne. 167

27 Juillet. SAXE ROYALE et SAXE-COBOURG-GO-
THA. Ddclaration gchangde pour simplifier et
rdgler les procdures judiciaires. 190

6 Aofit. ItTATS'- UNIS et PAWNEES. Trait4 de ces-
sion, signd A Fort Childs. 214

6 Aott. SARDAIGNE et VENISE. Ddcret du gouver-
nement provisoire de Venise publiant la loi sarde,
en date du 27 juillet 1848, relative A la rdunion
de Venise A la Sardaigne. 167

9 Aofit. AUTRICHE et SARDAIGNE. Convention d'ar-
mistice, signde A Milan. 171

11 Aoftt. tTATS-UNIS, CHINE, TURQUIE. Acte du
Congrbs relatif aux pouvoirs judiciaires des agens
diplomatiques et consulaires des Etats-Unis. 216

12 Aot. tTATS - UNIS. Acte du Congrbs pour mettre
en exdcution les traitis relatifs A 1'extradition des
malfaiteurs. 224

30 Aoftt. FRANCE et GRANDE BRETAGNE. Articles
additionnels h la convention postale du 3 avril 1843,
sign6s A Paris. 226

31 Aott. GRANDE BRETAGNE et PAYS-BAS. Arti-
cles additionnels an Trait4 du 4 mai 1818 relatif A
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la rdpression de la Traite des N~gres, signds h la
Haye. 230

4 Sept. GRANDE BRETAGNE et TATS ROMAINS.
Acte du Parlement relatif aux relations diploma-
tiques avec le Souverain des 4tats romains.

7 Sept. FRANCE et GRANDE BRETAGNE. Articles
additionnels h la convention postale du 3 avril
1843, signds A Londres. 226

16 Sept. GRANDE BRETAGNE. Note du ministre des
affaires 4trangbres pour ddcider de la question, s'il
est Idgitimement permis de ddtruire les propridtds
des marehands d'esclaves. 238

12 Oct. DEUX SICILES et SICILE. Publication du
gouvernement provisoire de la Sicile portant les
conditions de l'armistice conclu entre 1'armie napo-
litaine et sicilienne. 240

18 Oct. ItTATS-UNIS et MENOMONIES. Trait6 de ces-
sion, signd aux bords du Lac Pow-aw-hay-kon-nay. 244

24 Oct. GRANDE BRETAGNE et PAYS-BAS. Ddcla-
ration relative aux articles additionnels au traitd du
4 mai 1818, signds le 31 aoilt 1848. 236

13 Nov. SAXE-WEIMAR et SAXE-MEININGEN. Pu-
blication du gouvernement de Saxe-Meiningen se
rapportant au renouvellement de la convention con-
clue, le A. Mars 1833, relative A l'administration
de la justice criminelle. 248

21 Nov. GRANDE BRETAGNE et LIBIIRIA. Traitd
d'amitid et de commerce, signd A Londres. 249

21 Nov. GRANDE BRETAGNE et BONNY. Trait4
pour la r6pression du commerce d'esclaves etc., si-
gnd & la Ville de Grand Bonny. 253

24 Nov. E TATS-UNIS et INDIENS de STOCKBRIDGE.
Traitd de cession, signd b Stockbridge. 254

15 Dec. GRANDE BRETAGNE et ATATS-UNIS. Con-
vention postale, signde h Londres. 260

1849.
1849.

6 Janv. GRANDE BRETAGNE et CORISCO. Trait6
pour la rdpression de commerce d'esclaves etc. si-
gnd & Corisco. 50

17 Jauv. GRANDE-BRETAGNE et SCHLESWIG-HOL-
STEIN. Note du ministbre des affaires 4trang6-
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res de la Grande Bretagne relative A Padmission
du pavillon schleswig-holsteinois dans les ports an-
glais. 268

27 Janv. ETATS-UNIS et BRI SIL. Convention pour
satisfaire aux rdelamations faites par des Etats-
Unis, signde A Rio de Janeiro. 270

4 Fiv. GRANDE BRETAGNE et GALLINAS. Dicla-
ration des chefs de Gallinas pour la relaxation d'un
certain nombre d'esclaves, signde A Dumbocorro. 276

9 Fivr. PRUSSE. Loi portant certaines modifications au
r6glement gindral sur les industries. 282

9 Fivr. PRUSSE et LUXEMBOURG. Convention pour
privenir et pour punir les dW1its forestiers, de chasse
et de p~che, signde A la Haye. 277

20 Fivr. GRANDE BRETAGNE et GUATEMALA.
Trait6 d'amitid, de commerce et de navigation, si-
gnd A Guatemala. 282

1 Mars. ETATS-UNIS et INDIENS de STOCKBRIDGE.
Rdsolution du Snat relatif an traitd de cession du
24 novembre 1848. 258

3 Mars. ETATS- UNIS et GUATEMALA. Convention
gdadrale de paix, d'amitid, de commerce et de na-
vigation, signde A Guatemala. 300

8 Mars. GRANDE BRETAGNE et PRUSSE. Articles
additionnels A la convention postale du 1 octobre
1846, signds A Londres. 326

22 Mars. PRUSSE et GRANDE BRETAGNE. Articles
additionnels A la convention postale du 1 octobre
1846, signds A Berlin. 326

26 Mars. AUTRICHE et SARDAIGNE. Convention d'ar-
mistice, sign4e A Novare. 173

29 Mars. GRANDE BRETAGNE et LAHORE. Condi-
tions accorddes A Duleep Sing par la Compagnie
des Indes Orientales, signdes A Lahore. 330

31 Mars. SAXE. Idit relatif A la rdunion des districts
cidds par l'Autriche. 115

1 Avril FRANCE et ESPAGNE. Convention postale, si-
gnde A Madrid. 332

3 Avril. SARDAIGNE. Acte solennel d'abdication du
roi Charles-Albert, signd A Tolosa. 176

12 Avril. BELGIQUE et GUATEMALA. Traitd d'ami-
tid, de commerce et de navigation, signd A Guate-
mala. 335
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27 Avril. FRANCE et BELGIQUE. Convention addition-
nelle A la convention postale du 3 novembre 1847. 351

1 Mai. RUSSIE et TURQUIE. Convention relative aux
Principautds danubiennes, signde A Balta Liman. 378

1 Mai. GRANDE BRETAGNE et CHINE. Ordre du
Conseil relative A l'exercice du pouvoir eccl6sia-
stique en Chine. 377

4 Mai. BRESIL. Dcret relatif aux droits diffdrentiels. 409
7 Mai. GRANDE BRETAGNE et LAHEDSCH. Traitg

d'amitid et de commerce. 382
8 Mai. FRANCE et BELGIQUE. Articles relatifs & 1'exg-

cution des conventions postales du 3 novembre
1847 et du 37 avril 1849, signds & Bruxelles. 360

8 Mai. FRANCE et GRANDE BRETAGNE. Protocole
concernant la r6duction de la force navale fran-
gaise 4tablie, sur la c6te occidentale de l'Afrique,
pour la rdpression de la Traite des Noirs, signd h
Londres. 386

14 Mai. ATATS-UNIS et GRANDE BRETAGNE. Ar-
ticles additionnels a la convention postale du 15
d~cembre 1848, signds h Washington. 388

16 Mai. PRUSSE et ANHALT - BERNBOURG. Traitd
portant la rdunion des troupes Bernbourgoises k
l'armde prussienne, signd k Berlin. 402

16 Mai. AUTRICHE et ATATS - ROMAINS. Capitula-
tion de Bologne. 400

22 Mai. GRANDE BRETAGNE et SOHAR. Engage-
ment du souverain de Sohar relatif i la rdpression
du commerce d'esclaves. 407

24 Mai. GRANDE BRETAGNE et BIOMBO. Traitd
pour la r6pression du commerce d'esclaves etc.
signd A Biombo. 50

24 Mai. SARDAIGNE et BRASIL. Note du ministre des
affaires 4trangdres du Brdsil relatif & 1'abolition des
droits diff6rentiels. 409

26 Mai. PRUSSE, BAVIERE, SAXE et HANOVRE.
Protocole final des confdrences relatives au projet
d'une nouvelle constitution pour l'Allemagne, signd
i Berlin. 410

26 Mai. PRUSSE, SAXE et HANOVRE. Traitg d'alli-
ance, signd & Berlin. 445

26 Mai. PRUSSE, SAXE et HANOVRE. Convention
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pour l'institution provisoire d'une cour arbitrale,
signe A Berlin. 455

28 Mai. CALABAR et GRANDE BRETAGNE. Acte
du roi de Calabar reconnaissant le trait6 conclu
par son pridcesseur le 6 ddcembre 1841; sigad h
Duketown. 457

31 Mai. FRANCE et ]tTATS ROMAINS. Traitg d'al-
liance non ratifid. 458

7 Juin. GRANDE BRETAGNE et CHINE. Ordonnance
anglaise relative aux procddures dans les cours con-
sulaires en Chine, signd A Hong-Kong. 459

10 Juin. AUTRICHE et RUSSIE. Convention pour l'en-
tretien des troupes russes destindes A entrer dans
les dtats autrichiens, signde A Varsovie. 462

23 Juin. BELGIQUE, AUTRICHE, GRANDE BRE-
TAGNE, PRUSSE, RUSSIE. Procks - verbal de
l'dchange des ratifications du traitd conclu, le 24
fivrier 1848, entre la Belgique et les puissances
signataires du trait4 de Londres du 20 die. 1841
signd A Londres. 60

26 Juin. GRANDE BRETAGNE. Acte du Parlement
relatif A la riforme des lois en vigueur pour la pro-
tection des navires anglais et de la navigation 477

2 Juillet. AUTRICHE et SUISSE. Traitd de poste,
signd h Berne. 489

2 Juillet. AUTRICHE, MODkNE et PARME. Conven-
tion d'accession du Duch6 de Parme A la conven-
tion de douanes conclue entre l'Autriche et le Duch6
de Modbne, le 23 janvier 1848; signde A Milan. 521

3 Juillet. AUTRICHE, MODENE et PARME. Conven-
tion pour la libre navigation sur le P6, signde A
Milan. 525

3 Juillet. AUTRICHE et PARME. Convention relative
A la souverainetd sur les tIles du P6, signde A Milan. 524

3 Juillet. AUTRICHE, MODkNE et PARME. Conven-
tion pour la formation d'une association douanibre,
signde A Milan. 522

3 Juillet. AUTRICHE, MODkNE et PARME. Conven-
tion postale, sign~e A Milan. 518

3 Juillet. AUTRICHE et PARME. Convention pour fixer
les frais d'entretien des troupes de l'une des deux
parties contractantes au cas d'une entrde dans le
territoire de 1'autre, signde A Milan. 512
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4 Juillet. GRANDE BRETAGNE et chefs de CHERBRO.
Trait4 relatif aux relations amicales A dtablir entre
les parties contractantes, sign6 h Tasso. 538

7 Juillet. GRANDE BRETAGNE, CHERBRO, BA-
GROU, JOUG et BOUM. Traitd pour la rdpres-
sion du commerce d'eselaves, sign6 A Bendo. 542

8 Juillet. GRANDE BRETAGNE, chefs de CHERBRO,
de BAGROU, de JOUG et de BOUM. Acte d'ac-
cession au traitd du 4 juillet 1849, signd & Bendo. 541

10 Juillet. PRUSSE et DANEMARK. Convention d'ar-
mistice, signde A Berlin. 544

10 Juillet. PRUSSE et DANEMARK. Articles secrets
de la convention de 1'armistice de Berlin. 699

10 Juillet. PRUSSE et DANEMARK. Protocole contenant
les articles prdliminaires de paix, signd a Berlin. 542

16 Juillet. SUISSE. Arrtd du conseil f4ddral pour l'ex-
pulsion des rdfugids badois et autres. 560

16 Juillet. BAVIERE et HESSE GRANDDUCALE.
D4claration dchangde pour l'extension de la conven-
tion du g juin 1834 relative A Pentretien rdcipro-
que des malades, signde A Munich. 560

17 Juillet. BELGIQUE et ESPAGNE. Convention pos-
tale, signae A Madrid. 662

19 Juillet. GRANDE BRETAGNE et CHINE. Ordon-
nance anglaise, rdglant les fonctions et les devoirs
des agents consulaires en Chine, signde A Hong-
Kong. 556

19 Juillet. GRANDE BRETAGNE et CHINE. Ordon-
nance anglaise relative h la ditention des malfai-
teurs condamnds par les cours consulaires en Chine,
signde A Hong - Kong. 554

26 Juillet. RUSSIE et AUTRICHE. Convention addition-
nelle an traitd de poste du 11 fivrier 1843, signde
A St. Pdtersbourg. 566

28 Juillet. GRANDE BRETAGNE. Acte du parlement
pour faciliter les mariages des sujets britanniques
sdjournant dans des pays trangers. 573

1 Aoft. GRANDE BRETAGNE et CHINE. Ordonnance
anglaise, r6glant les fonctions et devoirs des agents
consulaires et Chine, signde A Hong-Kong. 557

5 Aost. AUTRICHE et MONTENEGRO. Edit autrichien
relatif A la successibilitg des Montenegrins. 565

6 Aott. AUTRICHE et SARDAIGNE. Trait6 de paix,
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signd A Milan. 178
8 Aofit. AUTRICHE et MODtNE. Traitd de limites,

signd A Milan. 533
12 Aolftt. MODtNE, AUTRICHE, SARDAIGNE. Acte

d'accession an Traitd de paix de Milan du Due de
Modbne, sign6 a Paullo. 186

14 Aoftt. PARME, AUTRICHE, SARDAIGNE. Acte
d'accession au Trait6 de paix de Milan du Due de
Parme, signd A Vienne; suivi de l'acte d'accepta-
tion de la part de l'Autriche. 185

14 Aofit. AUTRICHE, MODtNE. Acte d'acceptation de
1'accession au trait4 de paix de Milan du Due de
Modbne, sign4 A Vienne. 186

17 Ao-ft. AUTRICHE et SARDAIGNE. Procks - verbal
de 1'dchange des ratifications du Trait6 de paix;
sign6 A Milan. 186

2 Sept. AUTRICHE et PRUSSE. DWclaration dehangde
pour la rdadmission des sujets originaires respec-
tifs, signde h Vienne. 600

9 Sept. ItTATS-UNIS et NAVAJOS. Traitd de soumis-
sion, sign6 dans la vallde de Cheille. 582

24 Sept. SARDAIGNE et TOSCANE. Convention de
commerce et de navigation, signde h Turin. 585

30 Sept. RUSSIE et AUTRICHE. D4claration 6changde
pour le renvoi des juifs passds de 1'un des deux
pays dans l'autre. 610

30 Sept. PRUSSE et AUTRICHE. Ddclaration 4changde
pour la rdadmission des sujets originaires respectifs,
signde h Berlin. 600

30 Sept. PRUSSE et AUTRICHE. Convention pour la
formation provisoire d'une nouvelle commission cen-
trale de la confid6ration germanique, signde h
Vienne. 588

3 Oct. AUTRICHE et PRUSSE. Protocole relatif aux
tdldgraphes 4lectro-magndtiques, signd -1 Berlin. 591

4 Oct. SAXE et BAVItRE. Publication du gouverne-
ment de Saxe relative h une convention pour rdgler
les frais des rdquisitions judiciaires. 595

15 Oct. iTATS-UNIS et GRANDE-BRETAGNE. Cir-
culaire relative h I'admission des navires et cargai-
sons britanniques dans les ports amdricains. 599

26 Oct. SUtDE et GRANDE BRETAGNE. Ordonnance
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accordant aux marchandises et aux bAtiments anglais
les droits des marchandises et des bAtiments suddois. 601

2 Nov. GRANDE BRETAGNE et ABYSSINIE. Traitd
d'amitid et de commerce, sign6 A Ennowya. 602

6 Nov. GRANDE BRETAGNE et GALLINAS. Promesse
des chefs de Gallinas de dlivrer un certain nom-
bre d'esolaves, signie & Minah. 606

7 Nov. SAXE-MEININGEN et SAXE-WEIMAR. Publi-
cation du gouvernement de Saxe-Meiningen relative
A la convention conclue pour la rdadmission des
renvoyds et des vagabonds. 607

8 Nov. AUTRICHE et RUSSIE. Declaration change
pour le renvoi des juifs passis de 1'un des deux
pays dans l'autre, signde A Vienne 610

11 Nov. GRANDE BRETAGNE et GALLINAS. Pro-
messe des chefs de Gallinas de ddlivrer un certain
nombre d'esclaves, signde h Minah. 606

12 Nov. WURTEMBERG et HOHENZOLLERN - RE
CHINGEN. Publication du gouvernement de Wur-
temberg relative A une convention pour la prolon-
gation du Traitg de 1825. 620

12 Nov. BELGIQUE et SUISSE. Convention postale,
signde A Bruxelles. 611

17 Nov. BELGIQUE et FRANCE. Traits de naviga-
tion et de commerce, signd A Paris 622

23 Nov. FRANCE et SUISSE. Convention de poste, si-
gnde A Paris. 630

27 Nov. GRANDE BRETAGNE et BELGIQUE. Con-
vention additionnelle de poste, signie h Londres. 666

27 Nov. GRANDE BRETAGNE et COSTARICA. Traits
d'amitie', de commerce et de navigation, sign4 A
San Jose'. 650

2 D&e. GRANDE BRETAGNE et BONNY. Promesse du
roi de Bonny de faire cesser les sacrifices humains
et de protiger les missionaires chritiens. 676

2 Dec. GRANDE BRETAGNE et BONNY. Diclaration
du roi de Bonny relative aux droits A percevoir
dans le cas de d6cs d'un subricargue. 678

4 D ec. SARDAIGNE. Dicret relatif A la naturalisation
des Italiens appartenant aux provinces rdunies, en
1848, A la Sardaigne, signd a Turin. 188

6 Dic. AUTRICHE et SAXE. Declaration changde, mo-

Nouv. Recueil g6n. Tome XIV.

Table Chronologique. 721

Zz



722 Table Chronologique.
1849.

difiant les articles IX et XI du rec~s g4ndral de
limites et de cession du 5 mars 1848, sign6e A Vienne. 114

12 Die. FRANCE. Loi sur la naturalisation et le sjour
des 4trangers en France. 678

15 Dic. SAXE et AUTRICHE. D6claration echangle,
modifiant les articles IX et XI du recks ge'ndral de
limites et de cession du 5 mars 1848, sign6e &
Dresde. 114

20 Die. BHAWNUGGUR et GRANDE BRETAGNE.
Note du Thakoor de Bhawnuggur relative aux na-
vires entrant ses ports en cas de relfche forede, si-
gnde A Sumout. 692

20 Ddc. NOWANUGGUR et GRANDE BRETAGNE.
Note semblable A la m~me. 693

20 D6c. POOR BUNDER et GRANDE BRETAGNE.
Note semblable & la prdcidente. 693

20 D6c. ATATS - UNIS et HAWAII. Trait6 de com-
merce et de navigation, sign4 k Washington. 680

20 D6c. LlBtRIA. Acte pour r6gler la navigation, le com-
merce et les finances. 689

25 Ddec. RUSSIE et TURQUIE. Protocole accomodant les
diffdrends relatifs aux rdfugids polonais, signg '
Constantinople. 693

30 Ddc. JAFFERABAD et GRANDE BRETAGNE. Note
du Prince de Jafferabad relative aux navires en-
trant ses ports en cas de reliche forede. 693.

30 Ddc. JOONAGUR et GRANDE BRETAGNE. Note
semblable % la pridedente. 693

30 Ddc. fTATS-UNIS et UTAHS. Traitd de soumis-
sion, sign6 h Abiquin. 696

1850.
1850.

17 Janv. BELGIQUE et FRANCE. Ddclarations dchangdes
prorogeant le terme fixd pour 1'dchange des ratifica-
tions du traitd du 17 novembre 1849. 629

12 Fivrier. AITATS ROMAINS, AUTRICHE, MODhNE
et PARME. Acte d'accession de la Cour de Rome
A la convention, du 3 juillet 1849, pour la libre
navigation sur le P6, signd A Portici. 532

24 Fdvr. PRUSSE et ANHALT-BERNBOURG. Conven-
tion modifiant le traitd du 16 Mai 1849. 402
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9 Avril. BELGIQUE et GUATEMALA. Ddclaration jointe
au Traitd de commerce du 12 avril 1849, signd
A Bruxelles. 349

1 Oct. GUATEMALA et LUBECK. Procks-verbal de 1'd-
change des ratifications du traitd de commerce du
28 juin 1847; signd ' Guatemala. 141

1852.
1852.

8 Mai. FRANCE et BAVIERE. Procs-verbal de 1'd-
change des ratifications de la convention conclue le
4 fivrier 1848, pour 1'tablissement d'un chemin
de for de Strasbourg I Spire; signd h Munich. 45

sans date. FRANCE et GUATEMALA. Note officielle
relative aux dispositions du traitd du 8 Mars 1848. 117

Zz2



TABLE ALPHABtTIQUE.

ABYSSINIE.

GRANDE BRETAGNE. 1849. 2 Nov. Traitd d'amiti4 et de
commerce. 602

AFRIQUE.
(PEUPLADES INDIGkNES).

CHERBRO, BAGROU, JOUG, BOUM et GRANDE BRETAGNE. 1849.
7 Juillet. Trait4 pour la rdpression du commerce d'es-
claves etc. 542

ANTONIO LAHO et GRANDE BRETAGNE. 1848. 28 Fivr. Traite
pour la rdpression du commerce d'esclaves etc. 50

BAIE D'IVORIE et GRANDE BRETAGNE. 1848. 2 Mars. Trait4
pour la rdpression du commerce d'eselaves etc. 50

BATANGA BENITO et GRANDEBRETAGNE. 1848. 7 Avril. Trait4
pour la rdpression du commerce d'esclaves etc. 50

3IMBIA et GRANDE BRETAGNE. 1848. 31 Mars. Dclaration
du roi et des chefs de Bimbia portant la promesse de
faire cesser les sacrifices humains. 153

BIOMBO et GRANDE BRETAGNE. 1849. 24 Mai. Trait4 pour
la repression du commerce d'esclaves etc. 50

BONNY et GRANDE BRETAGNE. 1848. 21 Nov. Trait6 pour la
repression du commerce d'esclaves etc. 253

BONNY et GRANDE BRETAGNE. 1849. 2 D&e. Promesse du
roi de Bonny de faire cesser les sacrifices bumains et
de protiger les missionaires chre'tiens. 676

BONNY et GRANDE BRETAGNE. 1849. 2 Dc. Declaration du
roi de Bonny relative aux droits A percevoir dans le
cas de dicks d'un subricargue. 678

ANCIEN CALABAR et GRANDE BRETAGNE. 1848. 18 et 20 Mars,
Dielarations du roi et des chefs de l'Ancien Calabar
portant la promesse de faire cesser les sacrifices bumains. 150

CALABAR ct GRANDE BRETAGNE. 1849. 28 Mai. Acte du roi
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de Calabar reconnaissant le trait6 conclu par son pr-
d6cesseur le 6 dicembre 1841. 457

CAMMA et GRANDE BRETAGNE. 1848. 25 Mai. Trait6 pour
la r6pression du commerce d'esclaves etc. 50

CHERBRO et GRANDE BRETAGNE. 1848. 12 Fivr. Traitd pour
la rdpression du commerce d'esclaves etc. 48

CHERBRO et GRANDE BRETAGNE. 1849. 4 Juillet. Trait6 re-
latif aux relations amicales A 6tablir entre les parties
contractantes, suivi de 1'acte d'accession des Chefs de
BAGROU, de JOUG et de nouM, en date du 8 Juillet 1849. 538

coRISCO et GRANDE BRETAGNE. 1849. 6 Janv. Trait6 pour
la r6pression du commerce d'esclaves etc. 50

DREWIN et GRANDE BRETAGNE. 1849. 26 F6vr. Trait6 pour
la rdpression du commerce d'esclaves etc. 50

GALLINAS et GRANDE BRETAGNE. 1849. 4 Fivr. Ddclaration
des chefs des Gallinas relative h la relaxation d'un
certain nombre d'esclaves. 276

GALLINAS et GRANDE BRETAGNE. 1849. 6 et 11 Nov. Pro-
messes des chefs de Gallinas de d6livrer un certain
nombre d'esclaves. 606

GRAND BEREBY et GRANDE BRETAGNE. 1848. 25 F6vr. Traitd
pour la r6pression du commerce d'esclaves etc. 50

GRAND LAHO et GRANDE BRETAGNE. 1848. 28 F6vr. Trait6
pour la rdpression du commerce d'esclaves etc. 50

JACK JAQUES et GRANDE BRETAGNE. 1848. 29 Fivr. Trait6
pour la r6pression du commerce d'esclaves etc. 50

MALIMBA et GRANDE BRETAGNE. 1848. 31 Mars. Trait6 pour
la r6pression du commerce d'esclaves etc. 50

OTONDo et GRANDE BRETAGNE. 1848. 4 Avril. Trait6 pour
la rdpression du commerce d'esclaves etc. 50

SAINT ANDR et GRANDE BRETAGNE. 1848. 26 F6vr. Trait6
pour la rdpression du commerce d'esclaves etc. 50

sUGURy et GRANDE BRETAGNE. 1848. 18 F6vr. Trait6 pour
la r6pression du commerce d'esclaves etc. 50

AMERIQUE.
(Rmnus INDhNES).

INDIENS DE STOCKBRIDGE et fTATS-UNIS. 1848. 24 Nov.
Trait6 de cession. 254

MENOMONIES et ATATS-UNIS. 1848. 18 Oct. Trait6 de cession. 244
NAVAJOS et ATATS-UNIS. 1849. 9 Sept. Trait6 de soumission. 582
PAWNEES et ATATS-UNIS. 1848. 6 Aott. Trait6 de cession. 214
TJTAHS et ATATS-UNIS. 1849. 30 De. Trait6 de soumission. 696
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WYANDOTTS et DELAWARES et 1 TATS-UNIS. 1843. 14 Ddcem-
bre. Trait6 de cession, suivi de la Rdsolution du Con-
grbs, en date du 25 juillet 1848, approuvant ce trait6. 211

ANGLETERRE

VOIR GRANDE BRETAGNE.

ANHALT-BERNBOURG.

PRUSSE. 1849. 16 Mai. Trait6 portant la rdunion des trou-
pes de Anhalt-Bernbourg & l'arm4e prussienne. 402

AUTRICHE.

GRANDE BRETAGNE, PRUSSE, RUSSIE et BELGIQUE. 1848. 24
F6vr. Trait6 d'accession de la Belgique au Trait6 du
20 D~cembre 1841, pour la rdpression de la Traite
des N~gres. 52
1849. 23 Juin. Procks-verbal de 1'6change des ratifi-
cations. 60

MoDkNE et PARME. 1849. 2 JulIet. Convention d'accession
du Ducb6 de Parme & la convention de douanes, con-
clue, le 23 janvier 1848, entre l'Autricbe et le Duch6
de Modbne. 521

MODiNE et PARME. 1849. 3 Juillet. Convention postale. 518
MODkNE et PARME. 1849. 3 Juilet. Convention pour la for-

mation d'une association douani6re. 522
MODiNE et PARME. 1849. 3 Juillet. Convention pour la libre

navigation sur le P6. 525
ATATS ROMAINS, MODkNE, PARME. 1850. 12 F6vr. Acte d'ac-

cession de la Cour de Rome b, la convention du 3
juillet 1849 pour la libre navigation sur le P6. 532

ATATS ROMAINS. 1848. 14 Juillet. Convention pour r6gler
les relations entre la citadelle et la ville de Ferrara. 169

A TATS ROMAINS. 1849. 16 Mai. Capitulation de Bologne. 400
ATATS-UNIS. 1848. 8 Mai. Convention pour 1'extension de

certaines stipulations du Trait6 de commerce et de na-
vigation en date du 27 aofit 1829. 154

MODiNE. 1849. 8 Ao-fxt. Trait6 de limites. 533
MODNE. 1849. 12 Aoi-it. Acte d'accession au Trait6 de

paix du 6 aoft 1849, sign6 par le Due de Mod~ne. 185
MONTENEGRO. 1849. 5 Aoiit. Edit relatif h la successibilit6

des Montenegrins. 565
PARME. 1849. 3 Juillet. Convention relative h la souverai-

net6 sur les Iles du P6. 524
PARME. 1849. 3 Juillet. Convention pour fixer le8 frais
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d'entretien des troupes de l'une des deux parties contrac-
tantes au cas d'une entrie dans le territoire de 1'autre. 512

PARME. 1849. 14 Aofit. Acte d'accession au Trait6 de paix
du 6 aofit 1849, sign6 par le Due de Parme. 186

mussE. 1849. 2 et 30 Sept. D6clarations 6chang6es pour
la r6admission des sujets originaires respectifs. 600

PnussE. 1849. 30 Sept. Convention pour la formation pro-
visoire d'une nouvelle commission centrale de la conf6-
ddratiou germanique. 588

PRussE. 1849. 3 Oct. Protocole relatif aux t6ldgraphes
61ectro-magn6tiques. 591

Russm. 1849. 10 Juin. Convention pour 1'entretien des
troupes russes destin6es A entrer dans les 6tats autrichiens. 462

nussim. 1849. 26 Juillet. Convention additionnelle au trait6
de poste du 11 fivrier 1843. 566

Russm. 1849. 30 Sept, et 8 Nov. D6elaration ichangde pour
le renvoi desjuifspassds del'un des deuxpaysdans l'autre. 610

SARDAIGNE. 1848. 30 Mai. Capitulation de Peschiera. 162
SARDAIGNE. 1848. 9 Aoftt. Convention d'armistice. 171
SARDAIGNE. 1849. 26 Mars. Convention d'armistice. 173
SARDAIGNE. 1849. 6 Aofit. Traitd de paix, suivi du procs-

verbal de 1'6change des ratifications en date du 12
Aoitt 1849. 178

SAXE ROYALE. 1848. 5 Mars. Recks gn6ral de limites et
de cession, suivi d'un acte s6par6, de la mme date,
et d'une convention relative aux ruisseaux, qui s~parent
la Bohime et la Saxe, du 12 octobre 1846. 64

SAXE ROYALE. 1849. ADcembre. Diclarations 6changies,
modifiant les articles IX et XI du rees g6ndral de
limites et de cession du 5 mars 1848. 114

suIsSE. 1849. 2 Juillet. Trait6 de poste. 489
rOSCAN. 1849. 25 Fivr. Dip~che du Prince Schwarzen.

berg exposant les droits de souverainet6 de la maison
de Habsbourg-Lorraine sur la Toscane. 702

VENISE. 1848. 22 Mars. Convention relative A l'avacuation
de Venise par les troupes et les autorit6s autrichiennes. 151

BAVItRE.

PRUSSE, SAXE, HANOVRE. 1849. 26 Mai. Protocole final des
confrences de Berlin relatives au projet d'une nouvelle
constitution pour l'Allemagne. 410

FRANC-L 1848. 4 Fdvr. Convention de chemin de fer. 41
FRANCE. 1852. 8 Mai. Procks-verbal de 1'dchange des rati-

fications de la convention du 4 Fevr. 1848. 45
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HESSE GRANDDUCALE. 1849. 16 Juillet. D6claration 6cban-
g6e pour 1'extension de la convention du -j juin 1834,
relative h l'entretien r6 ciproque des malades. 560

SAXE. 1849. 4 Oct. Publication du gouvernement de Saxe,
relative h une convention pour r6gler les frais des rb-
quisitions judiciaires. 595

BELGIQUE.

GRANDE BRETAGNE, AUTRICIE, PRUSSE, RUSSIE. 1848. 24 Fvr.
Trait6 d'accession au Trait6 du 20 D6cembre 1841,
pour la rdpression de la Traite des N~gres. 52
1849. 23 Juin. Procks-verbal de 'change des ratifi-
cations. 60

ESPAGNE. 1849. 17 Juillet. Convention postale. 562
FRANCE. 1848. 27 Avril. Convention additionnelle h la con-

vention de poste du 3 novembre 1847. 351
FRANCE. 1849. 8 Mai. Articles relatifs A l'exdcution des

Conventions postales du 3 novembre 1847 et du 27
avril 1849. 360

FRANCE. 1849. 17 Nov. Traitd de navigation et de com-
merce. 622

GRANDE BRETAGNE. 1849. 27. Nov. Convention additionnelle
de poste. 666

GUATEMALA. 1849. 12 Avril. Trait6 d'amitid, de commerce
et de navigation, suivi d'une declaration signae le 9
Avril 1850. 335

sUIssE. 1849. 12 Nov. Convention postale. 611

BREME.

COSTARICA. 1848. 10 Mars. Convention relative h l'acces-
sion de la Costa Rica au trait6 d'amitid, de commerce
et de navigation, conclu, le 25 juin 1847, entre les
Villes Ansiatiques et la R4publique de Guatemala. 146

GUATEMALA. 1847. 25 Juin. Trait4 d'amiti4, de commerce
et de navigation. 119

BRESIL.

1849. 4 Mai. Dicret relatif aux droits diffrentiels. 409
1)TATS-UNIS. 1849. 27 Janv. Convention pour satisfaire aux

ric1amations faites par des citoyens des ]tats-Unis. 270
HAMBOURG. 1848. 31 Janv. Declaration du Sdnat de Ham-

bourg relative 4 l'abolition reciproque des droits diff-
rentiels. 6



Brdsil - Espagne.

SARDAIGNE. 1848. 26 Juillet. 1849. 24 Mai. Notes jcban-
gdes relatives h 1'abolition des droits diff4rentiels. 408

BRUNSWIC.
HANOVRE. 1848. 17 Juin. Dclarations 6cbange'es relatives

A la rdunion de certains villages brunswicois au Steuer-
verein. 206

CHINE.
ATArS-UNIS. 1848. 11 Aofixt. Acte du Congrbs relatif aux

pouvoirs judiciaires des agens diplomatiques et consu-
laires des Etats-Unis. 216

GRANDE BRETAGNE. 1849. 1 Mai. Ordre du conseil relative
1 1'exercice du pouvoir eccl4siastique en Chine. 377

GRANDE BRETAGNE. 1849. 7 Juin. Ordonnance anglaise re-
lative aux procdures dans les cours consulaires en Chine. 459

GRANDE BRETAGNE. 1839. 19 Juillet et 1 Ao-ftt. Ordonnan-
ces anglaises riglant les fonctions et les devoirs des
agents consulaires. 556

GRANDE BRETAGNE. 1849. 19 Juillet. Ordonnance anglaise
relative & la ditention des malfaiteurs. 554

COSTARICA.
LUBECK, BRPME et HAMBOURG. 1848. 10 Mars. Convention

relative A l'accession de la Costarica au trait6 d'ami-
tid, de commerce et de navigation conclu, le 25 Juin
1847, entre lesdites villes et la Ripublique de Gua-
temala. 146

GRANDE BRETAGNE. 1849. 27 Nov. Traitd d'amiti4, de com-
merce et de navigation. 650

DANEMARK.
PRUSSE. 1849. 10 Juillet. Convention d'armistice, signe

& Berlin. 544
Articles secrets. 699

PrussE. 1849. 10 Juillet. Protocole contenant les articles
prdliminaires de paix, signs h Berlin. 542

DEUX-SICILES.
sicIE. 1848. 12 Oct. Publication du gouvernement provi-

soire de la Sicile portant les conditions de 1'armistice
conclu entre l'armie napolitaine et sicilienne. 240

ESPAGNE.
BELGIQUE. 1849. 17 Juillet. Convention postale. 562
FRANCE. 1849. 1 Avril. Convention postale. 332
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ETAT ORIENTAL DE L'URUGUAY.
FRANCE. 1848. 12 Juin. Convention de subsides. 203

ETATS ROMAINS.
AUTRICHE, MODkNE, PARME. 1850. 12 Fivr. Acte d'acces-

sion de la Cour de Rome k la convention du 3 juillet
1849, pour la libre navigation sur le P6. 532

AUTRICHE. 1849. 16 Mai. Capitulation de Bologne. 400
AUTRIGHE. 1848. 14 Juillet. Convention pour rigler les

relations entre la citadelle et la ville de Ferrara. 169
FRANCE. 1849. 31 Mai. Trait6 d'alliance non-ratifid. 458
GRANDE BRETAGNE. 1848. 4 Sept. Acte du Parlement bri-

tannique relatif aux relations diplomatiques avec le

,,souverain des Etats romains". 237

ETATS-UNIS D'AMERIQUE.
1848. 27 Juin. Acte du Congrbs relatif au transport des

postes entre les Etats-Unis et les pays 4trangers. 208
1848. 12 Aofit. Acte du Congrbs pour mettre en ex4cu-

tion les traits relatifs & 1'extradition des malfaiteurs. 224
CHINE et TURQUIE. 11 Aofit. Acte du Congrbs relatif aux

pouvoirs judiciaires des agens diplomatiques et consu-
laires des I tats-Unis. 216

AUTRICHE. 1848. 8 Mai. Convention pour 1'extension de
certaines stipulations du Trait4 de commerce et de na-
vigation en date du 27 aoftt 1829. 154

BRASIL. 1849. 27 Janv. Convention pour satisfaire aux r4-
clamations faites par des citoyens des Ltats-Unis. 270

GRANDE BRETAGNE. 1848. 15 D&e. Convention postale. 260
GRANDE BRETAGNE. 1849. 14 Mai. Articles additionnels A la

convention postale du 15 dicembre 1848. 388
GRANDE BRETAGNE. 1849. 15 Oct. Circulaire relative A 1'ad-

mission des navires et cargaisons britanniques dans les
ports amiricains. 599

GUATEMALA. 1849. 3 Mars. Convention gdnrale do paix,
d'amitid, de commerce et de navigation. 300

HAWAII. 1849. 20 Dec. Traite' de commerce et de navigation. 680
INDIENS DE STOCKBRIDGE. 1848. 24 Nov. Traitd de cession. 254
MENOMONIES. 1848. 18 Oct. Traite' de cession. 244
MEXIQUE. 1843. 20 Nov. Articles 1 et 5 de la convention

non-ratifide, relative h certaines r4clamations. 38
MEXIQUE. 1848. 2 Fevrier. Trait6 do paix, d'amitie', de li-

mites et d'arrangement ddfinitif, signe' A Guadalupe
Hidalgo. 7



Etats-Unis. France. Grande Bretagne.

NAVAJOS. 1849. 9 Sept. Traitd de soumission. 582
PAWNEES. 1848. 6 Aofit. Traite' de cession. 214
UTAHS. 1849. 30 Dc. Trait4 de soumission. 696
WYANDOTTS et DELAWARES. 1843. 14 Dcembre. Traitd de

cession, suivi de la Risolution du Congrbs, en date
du 25 juillet 1848, approuvant ce traite'. 211

FRANCE.
1849. 7 Fe'vr. Rapport sur les criances dues ;k la France

par des tats 6trangers et par 1'ex-roi Louis-Philippe. 704
1849. 12 Dec. Loi sur la naturalisation et le sejour des

'trangers. 678
BAVIiRE. 1848. 4 Fe'vr. Convention pour I'dtablissement et

l'exploitation d'un chemin de fer de Strasbourg A Spire. 41
BAVIERE. 1852. 8 Mai. Procks-verbal de l'dchange des ra-

tifications de la convention du 4 Fivrier 1848. 45
BELGIQUE. 1849. 27 Avril. Convention additionnelle A la

convention de poste du 3 novembre 1847. 351
BELGIQUE. 1849. 8 Mai. Articles relatifs h 1'ex~cution des

conventions postales du 3 novembre 1847 et du 27
avril 1849. 360

BELGIQUE. 1849. 17 Nov. TraitW de navigation et de com-
merce. 622

ESPAGNE. 1849. 1 Avril. Convention postale. 332
]ATAT ORIENTAL DE L'URUGUAY. 1842 Juin. Convention de

subsides. 203
IITATS ROMAINS. 1849. 31 Mai. Trait4 d'alliance non-ratifi4. 458
GRANDE BRETAGNE. 1848. 30 Aoilt et 7 Sept. Articles ad-

ditionnels A la convention postale du 3 avril 1843. 226
GRANDE BRETAGNE. 1849. 8 Mai. Protocole concernant la

force navale frangaise 4tablie, sur la c6te occidentale
de 1'Afrique, pour la rdpression de la Traite des Noirs. 386

GUATEMALA. Note officielle relative aux dispositions du traits
du 8 mars 1848. 117

HAMBOURG. 1848. 5 Fivr. Convention d'extradition. 596
SUISSE. 1849. 23 Nov. Convention de poste. 630

GRANDE BRETAGNE.

1848. 16 Sept. Note du ministbre des affaires 6trangbres
pour dicider de la question, s'il est lgitimement per-
mis de ditruire les proprie'ts des marchands d'eselaves. 238

1849. 26 Juin. Acte du Parlement relatif A la riforme
des lois en vigueur pour la protection des navires anglais
et de la navigation. 477
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1849. 28 Juillet. Acte du parlement pour faciliter les ma-
riages des sujets britanniques sejournant dans des pays
'trangers. 573

AUTRICHE, PRUSSE, RUSSIE et BELGIQUE. 1848. 24 Fivr.
Trait4 d'accession de la Belgique au Traitd du 20 Dd-
cembre 1841, pour la repression de la Traite des
N~gres. 52
1849. 23 Juin. Procks-verbal de '4change des ratifi-
cations. 60

CHERBRO, BAGROU, JOUG et BOUM. 1849. 7 Juillet. Traite'
pour la rdpression du commerce d'esclaves etc. 542

ABYSSINIE. 1849. 2 Nov. Trait4 d'amitid et de commerce. 602
ANTONIO LAnO. 1848. 28 Fivr. Trait4 pour la rdpression

du commerce d'esclaves etc. 50
BAIE D'IVORIE. 1848. 2 Mars. Trait4 pour la rdpression du

commerce d'esclaves etc. 50
BATANGA BENITO. 1848. 7 Avril. Trait6 pour la rdpression

du commerce d'esclaves etc. 50
BELGIQUE. 1849. 27 Nov. Convention additionnelle de poste. 666
BHAWNUGGUR. 1849. 20 De. Note du Thakoor de Bhaw-

nuggur relative aux navires entrant ses ports en cas
de rel~che forcee. 692

BIMBIA. 1848. 31 Mars. Dclaration du roi et des chefs
de Bimbia portant la promesse de faire cesser les sa-
crifices humains. 153

BIOMBO. 1849. 24 Mai. Traite' pour la ripression du com-
merce d'esclaves etc. 50

DONNY. 1848. 21 Nov. Trait4 pour la rdpression du com-
merce d'esclaves etc. 253

BoNNY. 1849. 2 De. D4claration du roi de Bonny relative aux
droits h percevoir dans le cas de de'cks d'un subricargue. 678

BONNY. 1849. 2 Dic. Promesse du roi de Bonny de faire
cesser les sacrifices humains et de protdger les mission-
naires chr~tiens. 676

ANCIEN CALABAR. 1848. 18 et 20 Mars. D4clarations du
roi et des chefs de l'Ancien Calabar portant la pro-
messe de faire cesser les sacrifices humains. 150

CALABAR. 1849. 28 Mai. Acte du roi de Calabar recon-
naisant le trait6 conclu par son prddicesseur le 6 dd-
cembre 1841. 457

CAMMA. 1848. 25 Mai. Trait4 pour la rdpression du com-
merce d'esclaves etc. 50

CHERBRO. 1848. 12 Fivr. Trait6 pour la repression du com-
merce d'esclaves etc. 48
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CHERBRO. 1849. 4 Juillet. Trait4 relatif aux relations ami-
cales h tablir entre les parties contractantes; suivi de
l'acte d'accession des chefs de BAGROU, DE JOUG et de
BOUM, en date du 8 Juillet 1849. 538

CHINE. 1849. 1 Mai. Ordre du Conseil relative h 1'exer-
cice du pouvoir eccl~siastique en Cbine. 377

CHINE. 1849. 7 Juin. Ordonnance anglaise relative aux pro-
cddures dans les cours consulaires en Chine. 459

CHINE. 1849. 19 Juillet. Ordonnance anglaise relative h la
dMtention des malfaiteurs. 554

CHINE. 1849. 19 Juillet et I Aoflt. Ordonnances anglaises
riglant les fonctions et les devoirs des agents consu-
laires. 556

conisco. 1849. 6 Janv. Trait6 pour la rdpression du com-
merce d'esclaves etc. 50

COSTARICA. 1849. 27 Nov. Trait6 d'amitid, de commerce
et de navigation. 650

DREWIN. 1848. 26 Fivr. Trait4 pour la rdpression du com-
merce d'esclaves etc. 50

ftATS ROMAINS. 1848. 4 Sept. Acte du Parlement britan-
nique relatif aux relations diplomatiques avec le ,,sou-
verain des 6tats romains". 237

ATATS-UNIS. 1848. 15 Ddc. Convention postale. 260
I5TATS-UNIS. .1849 14 Mai. Articles additionnels la con-

vention postale du 15 dicembre 1848. 388

ETATS-UNIS. 1849. 15 Oct. Circulaire amiricaine rdlative h
l'admission des navires et cargaisons britanniques dans
les ports ambricains. 599

FRANCE. 1848. 30 Aoftt et 7 Sept. Articles additionnels A
la concention postale du 3 avril 1843. 226

FRANCE. 1849. 8 Mai. Protocole concernant la riduction de
la force navale frangaise, 6tablie, sur la c6te occiden-
tale de l'Afrique, pour la repression de la Traite des
Noirs. 386

GALLINAS. 1849. 4 Fivr. Diclaration des chefs de Galli-
nas pour la relaxation d'un certain nombre d'esclaves. 276

GALLINAS. 1849. 6 et 11 Nov. Promesses des chefs de
Gallinas de dilivrer un certain nombre d'esclaves. 606

GRAND BEREBY. 1848. 25 Fivr. Traits pour la rdpression
du commerce d'esclaves etc. 50

GRAND LAHO. 1848. 28 Fdvr. Trait4 pour la ripression
du commerce d'esclaves etc. 50

GUATEMALA. 1849. 20 Fivr. Traite' d'amitie, de commerce
et de navigation. 282
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JACK JAQUES. 1848. 29 Fivr. Trait6 pour la r6pression du
commerce d'esclaves etc. 50

JAFFERABAD. 1849. 30 D~c. Note du Prince de Jafferabad
relative aux navires entrant ses ports en cas de re-
liche forc4e. 693

JOONAGUR. 1859. 30 D4c. Note du Prince de Joonagur
relative aux navires entrant ses ports en cas de rela-
che force. 693

LAHEDSCH. 1849. 7 Mai. Trait4 d'amitid et de commerce. 382
LAHORE. 1849. 29 Mars. Conditions accorddes & Duleep

Sing par la Compagnie des Indes Orientales. 330
LIB] RIA. 1848. 21 Nov. Trait6 d'amiti6 et de commerce. 249
MALDIBA. 1848. 31 Mars. Trait6 pour la rdpression du

commerce d'esclaves etc. 50
NOWANUGGUR. 1849. 20 Dc. Note du Prince de Nowanuggur

relative aux navires entrant ses ports en cas de reliche
forede. 693

OTONDO. 1848. 4 Avril. Trait6 pour la rdpression du com-
merce d'esclaves etc. 50

PAYS-BAS. 1848. 31 Aoftt. Articles additionnels au trait6
du 4 mai 1818 relatif h la rdpression de la Traite des
Noirs, suivi d'une d~claration sign6e le 24 oct. 1848. 230

PERSE. 1848. 12 Juin. Firmans du Schah portant defense
d'importer et d'exporter des N~gres par voie de mer. 204

PooR BUNDER. 1849. 20 De. Note du Prince de Poor Bun-
der relative aux navires entrant ses ports en cas de
relAche force. 693

PRUSSE. 1849. _ Mars. Articles additionnels i la conven-
tion postale du 1 octobre 1846. 326

SAINT A DRl. 1848. 26 F6vr. Trait6 pour la rdpression du
commerce d'esclaves etc. 50

SCHLESWIG-HOLSTEIN. 1849. 17 Janv. Note officielle du mi-
nistbre des affaires 6tranghres relative A l'admission du
pavillon schleswig-holsteinois dans les ports anglais. . 268

soiAn. 1849. 22 Mai. Engagement relatif A la r6pression
du commerce d'esclaves. 407

SUsDE. 1849. 26 Oct. Ordonnance suddoise accordant aux
marchandises et aux bAtiments anglais les droits des
marchandises et des bAtiments su6dois. 601

SJGURY. 1848. 18 F6vr. Trait6 pour la rdpression du com-
merce d'esclaves etc. 50

GUATEMALA.
LUBECK, BRPME et HAMBOURG. 1847. 15 Juin. Trait6 d'a-
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miti6, de commerce et dc navigation, suivi d'un proto-
cole du 1 octobre 1850. 119

BELGIQUE. 1849. 12 Avril. Trait6 d'amiti6, de commerce
et de navigation, suivi d'une declaration signde le 9
avril 1850. 335

ATATS-UNIS. 1849. 3 Mars. Convention g6ndrale de paix,
d'amitid, de commerce et de navigation. 300

FRANCE. Note officielle relative aux dispositions du trait6
du 8 mars 1848. 117

GRANDE BRETAGNE. 1849. 20 F6vr. Traith d'amiti6, de com-
merce et de navigation. 282

HAMBOURG.
BRiSIL. 1831. 31 Janv. Ddclaration du 86nat de Ham-

bourg relative A l'abolition r6ciproque des droits diff6-
rentiels. 6

COSTARICA. 1848. 10 Mars. Convention relative A l'accession
do la Costarica au trait6 d'amitid, de commerce et de
navigation conclu le 25 juin 1847, entre les Villes An-
s6atiques et la Rpublique de Guatemala. 146

FRANCE. 1848. 5 F6vr. Convention d'extradition. 596
GUATEMALA. 1847. 25 Juin. Trait6 d'amiti6, de commerce

et de navigation. 119
HAWAn. 1848. 8 Janv. Trait6 d'amiti6 et de commerce. 3

HANOVRE.

PRUSSE, BAVIhRE, SAXE. 1849. 26 Mai. Protocole final des
conf6rences de Berlin relatives au projet d'une nou-
velle constitution pour l'Allemagne. 410

PRUSSE, SAXE. 1849. 26 Mai. Trait6 d'alliance sign6 & Berlin. 445
PRUSSE, SAXE. 1849. 26 Mai. Convention pour 1'institution

provisoire d'une cour arbitrale, sign~e & Berlin. 455
BRuNswic. 1848. 17 Juin. D6clarations 6changdes relatives

h la reunion de certains villages brunswicois au Steuer-
verein. 206

HAWAII.
iTATS-UNIS. 1849. 20 Ddc. TXhit6 do commerce et de na-

vigation. 680
HAMBOURG. 1848. 8 Janv. Trafb d'amiti6 et de commerce. 3

HESSE GRANDDUCALE.
sAvi)RE. 1849. 16 Juillet. D~claration 6chang6e pour 1'ex-

tension de la convention du -9 juin 1834, relative A
l'entretien r6 ciproque des malades. 560



Hohenzollern - Lubeck.

HOHENZOLLERN-HECHINGEN.
WURTEMBERG. 1849. 12 Nov. Publication du gouvernement

de Wurtemberg relative h une convention pour la pro-
longation du Trait4 de 1825. 620

INDES ORIENTALES.
(PRINCES INDIGPNES.)

BHAWNUGGUR et GRANDE BRETAGNE. 1849. 20 De. Note du
Thakoor de Bhawnuggur relative aux navires entrant
ses ports en cas de relAche forede. 692

JAFFERABAD et GRANDE BRETAGNE. 1849. 30 Dc. Note du
Prince de Jafferabad relative aux navires entrant ses ports

en cas de relAche forc6e. 693
JOONAGUR et GRANDE BRETAGNE. 1849. 30 D6c. Note du

Prince de Joonagur relative aux navires entrant ses
ports en cas de reliche force. 693

LAHORE et GRANDE BRETAGNE. 1849. 29 Mars, Conditions
accorddes h Duleep Sing par la Compagnie des Indes
Orientales. 330

NOWANUGGUR et GRANDE BRETAGNE. 1849. 20 D&e. Note du
Prince de Nowanuggur relative aux navires entrant ses
ports en cas de relache forede. 693

POOR BUNDER et GRANDE BRETAGNE. 1849. 20 D. Note
du Prince de Poor Bunder relative aux navires entrant
ses ports en cas de relAche force. 693

LAHEDSCH.

GRANDE-BRETAGNE. 1849. 7 Mai. Trait6 d'amiti6 et de com-
merce. 382

LIBERIA.

1849. 20 Ddc. Acte pour r6gler la navigation, le com-
merce et les finances. 689

GRANDE BRETAGNE. 1848. 21 Nov. Trait6 d'amiti6 et de
commerce. 249

LOMBARDIE.

SARDAIGNE. 1848. 13 Juin. Convention pour la rdunion de
la Lombardie A la Sardaigne. 164

LUBECK.

COSTARICA. 1848. 10 Mars. Convention relative A l'acces-
sion de la Costarica au trait6 d'amiti6, de commerce
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et de navigation, conclu, le 25 juin 1847, entre les
Villes Ans~atiques et la Rdpublique de Guatemala. 146

GUATEMALA. 1847. 25 Juin. Trait6 d'amiti6, de commerce
et do navigation, suivi d'un protocole sur 1'dchange
des ratifications, en date du 1 octobre 1850. 119

LUXEMBOURG.

PnRssE. 1849. 9 Fivr. Convention pour privenir et pour
punir les d6lits forestiers, de cbasse et de piche. 277

MEXIQUE.

ATATS-UNIS. 1843. 20 Nov. Articles 1 et 5 de la conven-
tion non-ratifide, relative h certaines rdclamations. 38

ATATS-UNIS. 1848. 2 Fivr. Trait6 de paix, d'amitid, de li-
mites et d'arrangement d6finitif, signd A Guadalupe Hi-
dalgo. 7

MODENE.

AUTRICHE et PARME. 1849. 2 Juillet. Convention d'accession
du Duch6 de Parme A la convention de douanes con-
clue, le 23 janvier 1848, entre l'Autriche et le Duch4
de Mod~ne. 521

AUTRICHE et PARME. 1849. 3 Juillet. Convention pour la
libre navigation sur le P6. 525

AUTRICHE et PARM. 1849. 3 Juillet. Convention postale. 518
AUTRICHE et PARME. 1849. 3 Juillet. Convention pour la

formation d'une association douanibre. 522
SARDAIGNE et AUTRICHE. 1849. 12 Aoftt. Acte d'accession

an Trait6 de paix du 6 aost 1849. 185
LTATS ROMAINS, AUTRICHE, PARME. 1860. 12 F6vr. Acte

d'accession de la Cour de Rome h la convention du 3
juillet 1849 pour la libre navigation sur le P6. 532

AUTRIGHE. 1849. 8 Aost. Trait6 de limites. 533

MONTENEGRO.

AUTRICHE. 1849. 5 Aoft. IEdit autrichien relatif A la suc-
cessibilit6 des Montenegrins. 565

NAPLES.
VOIR DEUX-SICILES.

NORVEGE.

VOla SUDE.

Noun. Recueil gin. Tome XIV.
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PARME.
AUTRICHE et MODkNE. 1849. 2 Juillet. Convention d'acces-

sion du Duch6 de Parme ' la convention de douanes,
conclue, le 23 janvier 1848, entre 1'Autriche et le Du-
ch6 de Modbne. 521

AUTRICHE. 1849. 3 Juillet. Convention relative la souve-
rainet6 sur les Iles du P6. 524

AUTRICHE et MODifNE. 1849. 3 Juillet. Convention pour la
libre navigation sur le P6. 525

AUTRICHE et MODhNU. 1849. 3 Juillet. Convention pour la
formation d'une association douanibre. 522

AUTRICBE et MODkNE. 1849. 3 Juillet. Convention postale. 518
ATATS ROMAINS, AUTRICHE, MODhNE. 1850. 12 F6vr. Acte

d'accession de la Cour de Rome A la convention du
3 juillet 1849, pour la libre navigation sur le P6. 532

SARDAIGNE et AUTRICHE. 1849. 14 Aout. Acte d'accession
au Trait6 de paix du 6 aosit 1849. 186

AUTRICHE. 1849. 3 Juillet. Convention pour fixer les frais
d'entretien des troupes de 1'une des deux parties con-
tractantes au cas d'une entr6e dans le territoire de I'autre. 512

PAYS-BAS.

GRANDE BRETAGNE. 1848. 31 Aosht. Articles additionnels au
trait6 du 4 mai 1818 relatif A la rdpression de la
Traite des Noirs, suivis d'une ddclaration sign6e le
24 octobre 1848. 230

PERSE.

GRANDE BRETAGNE. 1848. 12 Juin. Firmans du Schah por-
tant defense d'importer et d'exporter des N~gres par
voie de mer. 204

PORTE OTTOMANE.

1ATATS-UNIS. 1848. 11 Ao ft. Acte du Congrbs relatif aux
pouvoirs judiciaires des agens diplomatiques et consu-
laires des ltats-Unis. 216

RUSSIE. 1849. 1 Mai. Convention de Balta-Liman relative
aux Principaut6s danubiennes. 378

RUSSIE. 1849. 25 Dc. Protocole accomodant les diffdrends
relatifs aux r6fugi6s polonais. 69,

PRUSSE.

1849. 9 Fgvr. Loi portant certaines modifications au re'gle-
ment g6ndral sur les industries. 282



Prusse. - Russie.

GRANDE BRETAGNE, AUTRICHE, RUSSIE et BELGIQUE. 1848. 24
F6vr. Trait6 d'accession de la Belgique an Trait6 du
20 Dcembre 1841, pour la r6pression de la Traite
des Nbgres. 52
1849. 23 Juin. Procks-verbal de l'6change des rati-
fications. 60

BAVI RE, SAXE, nANovRE. 1849. 26 Mai. Protocole final des
conf6rences de Berlin relatives an projet d'une non-'
velle constitution pour I'Allemagne. 410

sAXE, HAovRE. 1849. 27 Mai. Trait6 d'alliance sign6 6
Berlin. 445

SAXE, HANOvRE. 1849. 26 Mai. Convention pour I'institution
provisoire d'une cour arbitrale, sign6e & Berlin. 455

ANHALT-BERNBOURG. 1849. 16 Mai. Trait6 portant ]a r6union
des troupes de Anhalt-Bernbourg A l'arm6e prussienne. 402

AUTRICHE. 1849. 2 et 30 Sept. Ddclarations 6chang6es pour
la r6admission des sujets originaires respectifs. 600

AUTRICHE. 1849. 30 Sept. Convention pour la formation
provisoire d'une nouvelle commission centrale de la con-
f6ddration germanique. 588

AUTRICHE. 1849. 3 Oct. Protocole relatif aux t6l6graphes
6lectro-magn6tiques. 591

DANEMARK. 1849. 10 Juillet. Convention d'armistice, sign6e
A Berlin. 544
Articles secrets. 699

DANEMARK. 1849, 10 Juillet. Protocole contenant les arti-
cles pr6liminaires de paix, sign6 h Berlin. 542

GRANDE BRETAGNE. 1849. A Mars. Articles additionnels A
la convention postale du 1 octobre 1846. 326

LUXEMBOURG. 1849. 9 F6vr. Convention pour pr6venir les
dd1its forestiers, de chasse et de pche. 277

ROME.
VOIR ATATS ROMAINS.

RUSSIE.

AUTRICHE, GRANDE BRETAGNE, PRUSSE et BELGIQUE. 1848. 24
F6vr. Trait6 d'accession de la Belgique an Trait6 du
20 D6cembre 1841, pour la r6pression de la Traite

des N~gres. 52
1849. 23 Juin. Procks -verbal de 1'6change des rati-
fications. 60

AUTRICHE. 1849. 26 Juillet. Convention additionnelle an
trait6 de poste du 11 f6vrier 1843. 566
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AUTRICHE. 1849. 10 Juin. Convention pour 1'entretien des
troupes russes destindes A entrer dans les tats autri-
chiens. 462

AUTRICHE. 1849. 8 Nov. et 30 Sept. D4claration 4changle
pour le renvoi des juifs passds de 'un des deux pays
dans 1'autre. 610

PORTE OTTOMANE. 1849. 1 Mai. Convention de Balta-Li-
man relative aux Principautis danubiennes. 378

PORTE OTTOMANE. 1849. 25 Dec. Protocole accomodant les
diff4rends relatifs aux refugi6s polonais. 693

SANDWICH.
VOIR HAWAII.

SARDAIGNE.

1849. 3 Avril. Acte solennel d'abdication du roi Charles-
Albert. 176

1849. 4 De'cembre. Dicret relatif & la naturalisation des
Italiens appartenant aux provinces rdunies, en 1848,
a la Sardaigne. 188

AUTRICHE. 1848. 30 Mai. Capitulation de Peschiera. 162
AUTRICHE. 1848, 9 Aosft. Convention d'armistice. 171
AUTRICHE. 1849. 26 Mars. Convention d'armistice. 173
AUTRICHE. 1849. 6 Aoftt. Trait4 de paix, suivi du procks-

verbal de 1'6change des ratifications, en date du 12
Ao-fxt 1849. 178

BRASIL. 1848, 26 Juillet. 1849. 24 Mai. Notes dehang6es
relatives h Pabolition des droits diff4rentiels. 408

LOMBARDIE. 1848. 13 Juin. Convention pour la r6union de
la Lombardie A la Sardaigne. 164

MODNE. 1849. 12 Ao-ftt. Acte d'accession an Trait6 de
paix du 6 Aofit 1849, sign6 par le Due de Modkne. 185

PARME. 1849. 14 Ao-ft. Acte d'accession au Trait6 de paix
du 6 ao-ftt 1849, sign6 par le Due de Parme. 168

TOSCANE. 1849. 24 Sept. Convention de commerce et de
navigation. 585

vENISE. 1848. 4 Juillet. Arret6 de l'Assembl6e Vendtienne,
pour la r6union de Venise A la Sardaigne. 166

VENISE. 1848. 6 Aoftit. D~cret du gouvernement provisoire
de Venise publiant la loi sarde, en date du 27 juillet
1848, relative la rdunion de Venise & la Sardaigne. 167
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SAXE (ROYALE).

1849, 31 Mars. IJdit relatif & la rdunion des districts e-
ds par 1'Autriche. 115

PRUSSE, BAVIkRE, HANOVRE. 1849. 26 Mai. Protocole final
des conf6rences de Berlin relatives au projet d'une non-
velle constitution pour 1'Allemagne. 410

PRUSSE, HANOVRE 1849. 26 Mai. Trait6 d'alliance signd A
Berlin. 445

PRTUSSE, HANOVRE. 1849. 26 Mai. Convention pour I'insti-
tution provisoire d'une cour arbitrale, signde ' Berlin. 445

AUTRICHE. 1848. 5 Mars. Recs ge'neral de limites et de
cession, suivi d'un acte sdpard, de la mme date, et
d'une convention relative aux ruisseaux, qui siparent
la Boh~me et la Saxe, du 12 octobre 1846. 64

AUTRICHE. 1849. 6 Dicembre. D~clarations 6changles, mo-
difiant les articles IX et XI du recks g~ndral de li-
mites et de cession du 5 mars 1848. 114

BAVIkRE. 1849. 4 Oct. Publication du gouvernement de
Saxe relative h une convention pour rigler les frais
des requisitions judiciaires. 595

SAXE-COBOURG-GOTHA. 1848 10 Juin et 27 Juillet. De'cla-
rations dchangies pour simplifier et rigler les proed-
dures judiciaires. 190

SUDE et NORVkGE. 1848. 3 Janv. Publication du gouverue-
ment de Saxe relative A une convention avee la Sudde
et la Norvge pour l'dchange des actes de de'cks des
sujets respectifs. 1

SAXE-COBOURG-GOTHA.

SAXE ROYALE. 1848. 10 Juin et 27 Juillet. Declarations
changies pour simplifier et r4gler les procdures judi-

ciaires. 190

SAXE-MEININGEN.

SAXE-WEIMAR. 1849. 7 Nov. Publication du gouvernement
de S. Meiningen relative A une convention conclue pour
la rdadmission des renvoyds et des vagabonds. 607

SAXE-WEIMAR. 1848. 13 Nov. Publication du gouvernement
de S. Meiningen se rapportant au renouvellement de
la convention conclue, le 8 mars 1833, avec le Grand-
Duch6 de Saxe-Weimar, relative & 1'administration de
la justice criminelle. 248
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SAXE-WEIMAR.

SAXE-MEININGEN. 1849. 7 Nov. Publication du gouverne-
ment de S. Meiningen relative A une convention con-
clue pour la readmission des renvoyds et des va-
gabonds. 607

SAXE-MEININGEN. 1848. 13 Nov. Publication du gouvernement
de S. Meiningen se rapportant au renouvellement de
la convention conclue le A mars 1833, relative A l'ad-
ministration de la justice criminelle. 248

SCHLESWIG-HOLSTEIN.

GRANDE BRETAGNE. 1849. 17 Janv. Note officielle du mi-
nistbre des affaires 4trangbres de la Grande-Bretagne
relative A ladmission du pavillon schleswig-holsteinois
dans les ports anglais. 268

SICILE.

DEUX-SICILES. 1848. 12 Oct. Publication du gouvernement
provisoire de la Sicile portant les conditions de Far-
mistice conclu entre l'arme'e napolitaine et sicilienne. 240

SOHAR.

GRANDE BRETAGNE. 1849. 22 Mai. Engagement relatif A la
repression du commerce d'esclaves. 407

SUEDE.

GRANDE BRETAGNE. 1849. 26 Oct. Ordonnance accordant
aux marchandises et aux bAtiments anglais les droits
des marchandises et des bAtiments suddois. 601

SAXE ROYALE. 1848. 3 Janv. Publication du gouvernement
de Saxe relative A une convention avec la Sudde et
la Norvge pour 1e'change des actes de d~chs des su-
jets respectifs. 1

SUISSE.

1849. 16 Juillet. Arr~td du conseil fiddral pour Pexpulsion
des rifugids badois et autres. 560

AUTRICHE. 1849. 2 Juillet. Traitd de poste. 489
BELGIQUE. 1849. 12 Nov. Convention postale. 611
FRANCE. 1849. 23 Nov. Convention de poste. 630

TOSCANE.
AUTRICBE 1849. 25 Fivr. Dip~che du Prince Schwarzen-



Turquie - Wurtemberg.

berg exposant les droits de souverainete de la mai-
son de Habsbourg-Lorraine sur la Toscane. 702

BARDAIGNE. 1849. 24 Sept. Convention de commerce et
de navigation. 585

TURQUIE.
VOIR PORTE OTTOMANE.

URUGUAY.
Vors ATAT ORIENTAL D'URUGUAY.

VENISE.

AUTRICHE. 1848. 22 Mars. Convention relative A 1l'vacua-
tion de Venise par les autorite's autrichiennes. 151

SARDAIGNE. 1848. 4 Juillet. Arrgtd de 1'Assemble Vend-
tienne pour la rdunion de Venise A la Sardaigne. 166

SARDAIGNE. 1848. 6 Aofit. Dicret du gouvernement provi-
soire de Venise publiant la 1oi sarde, en date du 27
juillet 1848, relative A la reunion de Venise A la Sar-
daigne. 167

WURTEMBERG.
HOHENZOLLERN-HECHINGEN. 1849. 12 Nov. Publication rela-

tive A une convention pour la prolongation du Traits
de 1825. 620
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